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A MONSIEUR 


BLONDEAU, 

DOYEN 

l)K  LA  FACULTÉ  DK  DROIT  DE  PARIS  , 


Monsieur  le  Doyen , 

L'hommage  que  je  vous  offre  de  mes  travaux  élémen- 
taires sur  le  Droit  Romain  , est  un  faible  témoignage  de 
la  haute  estime  et  de  la  profonde  reconnaissance  dont  je 
suis  pénétré  pour  vous. 

Puisse  mon  ouvrage  être  un  titre  de  plus  à la  bienveil- 
lance dont  vous  m’honorez  , et  ne  pas  être  inutile  à la 
propagation  de  la  science  ! 


Je  suis  avec  respect , 


MONSIEUR  LE  DOYEN  , 

7 n 


Voire  tr«*»-humblc  serviteur  , 


Cil.  GIRAUD. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


ÉLÉMENS 

DE 

DROIT  ROMAIN. 


INTRODUCTION. 


PROLÉGOMÈNES. 

§ I*r.  — Du  droit  en  general. 


Le  premier  âge  de  celai  qui  destine  sa  rie  à la  profession 
de  jurisconsulte  est  marqué  par  deux  grandes  crises  : le 
choix  d’un  état , et  la  transition  des  études  psychologiques 
aux  études  morales  et  pratiques. 

Le  premier  de  ces  événemens  exerce  son  influence  sur 
la  rie  tout  entière , et  le  hasard  seul  trace  pourtant  quel- 
quefois ce  sillon  où  doivent  s’ensevelir  les  efforts  de  l'exis- 
tence , comme  s’il  y avait  quelque  chose  de  plus  digne 
d’une  sérieuse  méditation  que  le  choix  de  la  science  à 
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laquelle  on  doit  dévouer  tout  ce  qu’on  aura  d’énergie  pour 
penser  et  pour  vivre. 

Le  second  de  ces  événetnens  opère  sa  révolution  dans 
l'intelligence.  Adonné  naguère,  d’après  l’ordre  de  scs 
études , à la  philosophie  spéculative , le  jeune  élève  n’a 
cherché  que  dans  lui-méme  l’origine  et  les  lois  de  la  plus 
riche  de  ses  facultés , la  pensée  ; dans  la  philosophie  sociale 
où  il  va  désormais  porter  ses  pas,  l’élève  franchira  le 
domaine  de  l’ontologie  pour  arriver  à la  découverte  des 
lois  de  la  société,  et  là,  par  un  sublime  effort,  il  pourra 
mesurer  la  science  humaine  tout  entière. 

Kant , Fichte , Sclielling  ont  déterminé  avec  une  rare 
sagacité  la  génération  du  droit  par  la  psychologie.  1 1 faudrait 
se  perdre  dans  l’idéalisme  de  Hegel  pour  les  suivre  dans 
ces  hautes  régions  de  la  métaphysique  ; mais  cette  investi- 
gation nous  jetterait  hors  du  cercle  de  nos  travaux,  et 
d’autres  l’ont  faite  pour  nous  et  mieux  que  nous  (i).  Qu’il 
nous  suffise  de  poser  ici  quelques  thèmes  dont  l’élude  ne 
sera  point  inutile. 

Et  d’abord , qu’est-ce  que  le  droit  ? 

Montesquieu  répond  (s)  que  le  droit  est  la  raison  hu- 
maine, en  tant  qu’elle  gouverne  tous  les  peuples  de  la  terre  ; 
et  Bossuet  (3)  dit  aussi  que  « le  droit  n’est  autre  chose  que 
la  raison  même  et  la  raison  la  plus  certaine , puisque  c’est 
la  raison  reconnue  par  le  consentement  des  hommes.  • 

Les  définitions  de  Bossuet  et  de  Montesquieu  sont  le 
résumé  de  la  plus  haute  analyse  philosophique  ; en  effet , 
le  sol  sur  lequel  germe  l’idée  du  droit  est  l'intelligence , 
son  point  de  départ  est  la  volonté,  son  théâtre  d’action  est 
la  liberté.  L’homme  naît  libre  , mais  il  n’est  pas  seul  sur  la 


(i)  Nous  ne  saurions  trop  recommander  la  lecture  de  deux  ou- 
vrages de  M.  Lerminier,  intitulés  : l’un.  Introduction  générale  à 
F histoire  du  droit , 1819,  1 roi.  in-18;  l’autre,  Philosophie  du  droit, 
i83l,  1 vol.  in-8". 

(a)  Esprit  des  lois , cbap.  111,  liv.  1. 

(3)  Cinquième  avertissement  sur  les  lettres  de  M.  Jurieu , chap.  xxxm. 
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terre,  et  d’autre*  homme»  éprouvent  comme  lui  le  bonheur 
ou  le  besoin  de  cetle  liberté , qui  est  la  loi  générale  de  la 
nature  humaine  et  l’apanage  de  toute  intelligence  qui  se 
porte  de  la  volonté  à l’action. 

C'est  donc  celle  même  liberté  qui  est  à la  fois  le  mobile 
et  le  frein  des  actions  humaines.  De  cet  élément  primitif 
naissent  les  droits  et  les  devoirs.  La  conscience  révèle  le 
droit  d’être  libre  ; mais  elle  révèle  aussi  l'obligation  de  res- 
pecter la  liberté  d’autrui.  L’intelligence  change  même  ce 
devoir  en  une  inévitable  nécessite  qui  tire  sa  certitude  de 
la  sociabilité  humaine , laquelle  est  une  autre  loi  de  notre 
existence  (i). 

Telle  est  donc  la  sublime  histoire  du  droit.  Sa  source  est 
dans  la  conscience , sa  sanction  dans  la  société;  c'est  une 
garantie  de  liberté  calculée  d’après  l’inspiration  de  l’équité 
naturelle  et  d’après  la  réalité  des  besoins  sociaux  ; c’est  la 
science  des  rapports  des  hommesaTec  les  homme».  Elle 
embrasse  tout  ce  qui  est  acte  humain  ; elle  constitue  l’har- 
monie universelle  du  monde  moral.  Voilà  pourquoi  les 
jurisconsultes  romains  en  avaient  donné  celle  magnifique 
définition,  aussi  juste  que  profonde  : Divinarum  alque 
hurnanarum  rerum  notitia,  justi  alque  injusti  scientia  (a). 

Considéré  de  cette  hauteur,  le  droit  est  de  même  âge  que 
l’humanité  civilisée.  Il  a commencé  d’exister  dès  qu’un 
homme  a pu  vivre  avec  un  autre  homme  ; on  trouve  son 
empreinte  vigoureuse  dans  le  simple  état  de  famille  comme 
dans  l'état  de  tribu,  dans  l'état  de  cité  comme  dan*  l’état  de 
peuple  ; mais  il  ne  règne  pas  encore , ou  bien  il  a cessé  de 
régner  là  où  domino  • une  liberté  farouche  et  sauvage , où 
« chacun  peut  tout  prétendre  et  en  même  temps  tout  con- 
« lester,  où  tous  sont  en  garde  et  par  conséquent  en  guerre 

• continuelle  contre  tous , où  la  raison  ne  peut  rien  parce 

• que  chacun  appelle  raison  la  passion  qui  le  transporte , 


(l)  Voj.  Grotius , Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix , tom.  I , discours 
préliminaire , De  la  certitude  du  droit  en  général. 

(a)  Ulpien,  fragm.  10,  ff,  lit.  I,  lit.  I. 
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« où  le  droit  môme  de  la  nalnre  demeure  «ans  force  puis- 
« que  la  raison  n’en  a point  ; où , par  conséquent , il  n’y  a 
« ni  propriété,  ni  domaine,  ni  bien,  ni  repos  assuré  , ni , 

« à vrai  dire , aucun  droit , si  ce  n’est  celui  du  plus  fort  ; 

« encore  ne  sait-on  jamais  qui  l’est , puisque  chacun,  tour 
« à tour,  peut  le  devenir,  selon  que  les  passions  feront  con- 
. jurer  ensemble  plus  ou  moins  de  gens  (i).  • 

Mais  les  hommes  s’unissent -ils  sous  la  protection  d’un 
pouvoir  organisé , le  droit  se  révèle  alors  sous  toutes  les 
formes,  et  son  expression  est  la  société  même.  Les  rapports 
d’intérêt  civil  et  privé  que  les  citoyens  ont  entre  eux  don- 
nent naissance  au  droit  civil,  lequel  est  théorique  ou  positif: 
théorique  lorsqu’il  ne  repose  que  sur  des  spéculations, 
comme  les  Traités  de  législation  du  Bentham  (a)  ; positif 
lorsqu'il  s’exprime  par  des  textes  revêtus  d’autorité. 

Les  rapports  des  gouvernans  et  des  gouvernés  donnent 
naissance  au  dmit pnhlir  intérieur,  lequel  est  encore  théo- 
rique et  universel , ou  bien  positif  et  particulier.  Le.  Contrat 
social  de  Rousseau  appartient  à la  première  catégorie  j la 
charte  qui  nous  régit  est  un  code  de  droit  public  intérieur, 
positif  et  spécial. 

Ici  on  distingue  encore  les  rapports  purement  politiques 
et  les  rapports  purement  administratifs,  et  chacune  de  ces 
relations  forme  une  science  particulière. 

Et  comme  la  race  humaine  se  divise  en  plusieurs  nations 
indépendantes  de  fait,  mais  rapprochées  plus  ou  moins  par 
la  sympathie  des  mœurs  et  des  idées , de  ces  rapports  entre 
peuples  est  né  le  droit  des  gens:  wwVerse/ lorsqu’il  ne  repose 
que  sur  les  devoirs  généraux  de  l’humanité,  positif  lors- 
qu’il régit  par  des  textes  et  des  usages  reçus  les  communi- 
cations habituelles  de  plusieurs  peuples  unis  par  une  série 
de  traités  et  de  relations  officielles.  Telles  sont  les  nations 


(i)  Bossuet,  Cinquième  avertissement  sur  tes  lettres  de  St.  J u ri  eu , 
chap.  XMX. 

(i)  Traites  de  législation  civile  et  pénale , 1830,  3 vol.  in-8®. 
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de  l’Europe,  qui  forment  une  grande  fédération  ou  famille 
de  peuples  civilisés. 

Le  droit  n’est  donc  pas  une  abstraction  pure  , même  à 
son  état  philosophique;  il  est  essentiellement  dramatique, 
historique  comme  l’homme;  le  droit  c'est  la  vie  (t).  La 
réalité  est  ici  nécessairement  substituée  à l’utopie  : de  là 
rient  que  l’histoire  du  droit  est  l’histoire  de  la  sociabilité 
humaine;  car  le  droit  est  le  résumé  des  idées,  des  facultés, 
des  besoins  d’une  nation  ; il  se  complique  en  raison  de  la 
perfectibilité  sociale  , et  son  foyer  est  la  civilisation.  11  en 
résulte  que  le  droit  est  une  science  réelle  et  progressive  ; 
que  chaque  civilisation  spéciale  développe  le  droit  qui  lui 
est  propre,  et  que  les  formes  du  droit  sont  aussi  variées  que 
celles  des  sociétés  humaines.  A Athènes , à Rome , en 
France , le  droit  s’est  manifesté  avec  une  expression  , uno 
physionomie  particulières.  Basé  sur  les  mêmes  principes 
sociaux,  il  a pourtant,  en  chaque  canton,  une  allure  per- 
sonnelle, une  urigmalilé  qui  rèveic  Iindivulu  moral  dont 
il  est  la  règle  d'action.  C’est  qu'en  effet,  quoique  l’humanité 
présente  l’aspect  d’une  progression  qui  parait  la  même 
dans  l'ordre  de  chaque  civilisation , cependant  cette  unité 
est  plus  apparente  que  réelle  ; car  la  sociabilité  est  mul- 
tiple et  diverse  de  sa  nathre,  et  c’est  elle  qui  enfante  le  droit. 

Ramené  à cet  état  positif,  le  droit  n’est  autre  chose  que 
la  science  des  règles  dont  l’observation  est  prescrite  et 
garantie  chez  les  différens  peuples  du  monde  par  les  pou- 
voirs  politiques  auxquels  on  donne  le  nom  de  gouverne- 
ment ; et  de  la  science  descendant  à la  pratique,  le  droit  est 
l’art  d’appliquer  ces  règles,  qu’on  appelle  lois  positives,  aux 
cas  particuliers  qui  sc  réalisent  dans  les  relations  civiles  et 
que  ces  lois  embrassent  dans  une  expression  plus  ou  moins 
générale  (a). 

1 1 importe  de  ne  pas  confondre  le  droit  avec  la  législation  : 


(i)  Lerminicr,  Philosophie  du  droit. 

(a)  Voy.  sur  cette  matière  la  Chrestomathie  de  M.  Blondeau , intro- 
duction , $ s , 3 , 4 et  suiv. 
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celle-ci  n’est  que  l'expression  littérale  du  droit.  Appliquer 
cette  expression  à des  cas  donnés , c’est  la  fonction  du 
jurisconsulte , du  logicien , qui  trouve  sa  majeure  écrite 
dans  la  loi.  La  science  du  légiste  ne  commence  donc , à 
proprement  parler,  que  lorsque  la  législation  existe  par 
les  textes.  Il  faut  alors  saisir  l'esprit  renfermé  dans  la  lettre , 
commenter,  interpréter,  l’appliquer.  Ce  travail  herméneu- 
tique s'appelle  la jurisprudence  ; elle  est  fille  de  la  législation. 

• Les  textes  ! • s’écrie  M.  Lcrminier  (1) , « quelle  puis- 
« sancc  n’ont-ils  pas , de  tout  temps,  exercé  sur  le  monde  ! 

« C’est  dans  ces  formules  de  la  religion  et  du  droit  que  la 
« parole  de  l'homme  est  vraiment  vivante  et  durable  ; là 

• plus  qu'aillcurs  il  sait  graver  sa  pensée , sa  parole  semble 

• s’j  durcir  et  s'immobiliser,  et  l'on  dirait  que  rien  ne  peut 
« abolir  ce  style  monumental  que  les  générations  des  peu- 

• pies  se  transmettent  comme  un  testament  impérissable. 

« Eli  ! qui  n'a  pas  , en  méditant  les  livres  religieux  consa- 
« crés  par  le  respect  du  genre  humain,  tremble  d'admira- 
« lion  devant  ces  grands  textes  de  l'écriture , qui , à travers 
« les  révolutions  des  sociétés  et  des  âges  , sont  toujours 

• restés  puissans  et  populaires,  qui  vont  à toutes  les  intel- 

• ligcnces  et  qui  enchantent  tour  à tour  le  philosophe , le 
« poète , le  savant,  le  simple,  l'ignorant  et  le  malheureux  ! 

• Partout  où  les  mœurs  sont  fortes , les  principes  certains 
« et  les  lois  inflexibles , les  textes  ont  une  précision  qui 

• saisit  et  une  majesté  qui  subjugue.  Les  douze  tables  à 
« Rome,  les  axiomes  de  notre  droit  coutumier  dans  la  vieille 

• France  ont  ce  caractère  de  force  et  de  dignité,  qui  seules 

• savent  sc  concilier  la  popularité  et  la  puissance.  • 

On  peut  comprendre,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  de 
quelle  importance  est  la  rédaction  des  lois  ; elle  a été  trop 
souvent  méconnue , et  sur  ce  point  le  droit  romain  offre  des 
modèles  inimitables.  Une  rédaction  prolixe , ou  dépourvue 
de  dignité,  est  un  des  plus  graves  inconvéniens  d’une  légis- 
lation négligée. 

(l)  I, «minier,  Philosophie  du  droit , tom.  il,  pag-  >88. 
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§ H.  — Du  droit  romain. 

Nous  avons  prouvé  que  le  droit  élait  la  réalité  même  ; 
mieux  vaut  donc,  pour  arriver  au  droit,  procéder  par  l'his- 
toire que  par  la  philosophie.  L'histoire  fournit  et  la  base  et 
le  matériel  de  l'édifice  des  lois  ; c’est  même  l'histoire  qui 
engendre  la  véritable  philosophie  du  droit,  sa  généralisa- 
tion , son  abstraction.  Endroit,  tout  commence  par  les 
faits , par  l'action.  Cette  grande  vérité  a été  le  secret  de  tous 
les  grands  législateurs  ; ils  n’ont  pas  organisé  des  sociétés 
civilisées  avec  de  vagues  théories;  ils  n’ont  pas  imposé 
l’obéissance  au  nom  d'une  raison  abstraite  et  métaphy- 
sique ; ils  l’ont  imposée  au  nom  des  passions  , des  mœurs  , 
des  besoins,  des  traditions  des  peuples.  La  réaction  des  lois 
sur  la  sociabilité  est  un  fait  postérieur  ; l’amélioration  des 
mœurs  et  celle  des  lois  sont  encore  des  faits  plus  modernes. 
Pour  faire  des  lois,  nn  n»  lyunmpnrmiai  nar  nnhlier  le 
passé;  car  c’est  le  temps  qui  fait  les  bonnes  lois,  et  le 
meilleur  interprète  des  lois  c’est  souvent  le  passé (i). 

Les  travaux  du  jurisconsulte  doivent  donc  commencer 
par  l’histoire  : elle  est  l’œil  du  droit  ; et , pour  procéder 
utilement,  il  nous  semble  que  le  point  de  départ  doit  être 
le  droit  romain.  On  appelle  droit  romain,  en  général , la 
réunion  des  principes  de  droit  qui  ont  été  en  vigueur  chez 
le  peuple  romain , sans  distinction  des  différentes  époques 
où  ces  principes  se  sont  formés  ou  modifiés.  Dans  un  sens 
moins  étendu  et  plus  spécial,  la  qualification  de  droit 
mmain  ne  s’applique  qu’aux  compilations  de  Justinien, 
réunies  dans  cette  collection  qu’on  appelle  Corpus  juris 
civilis , et  qui  forment  la  jurisprudence  romaine,  telle 
qu’elle  était  enseignée  et  pratiquée  sous  ce  prince , telle 
qu’elle  est  encore  observée,  soit  comme  loi  positive,  soit 
comme  raison  écrite,  chez  les  nations  modernes  de  l’Europe. 


(t)  t'oy. , sur  celte  matière,  Macieiowski , lliitoria  juris  romani, 
* pro/egom.,  pag.  a ; et  M.Lerminier. 
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La  législation  romaine , considérée  dans  son  ensemble , 
est  le  pins  magnifique  monument  de  la  science  du  droit.  Un 
rieur  jurisconsulte  français  disait  : La  législation  romaine 
c’est  le  droit;  et  cette  pensée  exprimait  énergiquement 
l’importance  du  droit  romain.  Comme  œuvre  législative, 
c’est  un  modèle  inimitable  de  prévoyance , de  philosophie, 
de  justice  et  de  rédaction  ; comme  étude  d’antiquité,  c’est 
une  mine  inépuisable  : l'archéologie , la  philologie , l’his- 
toire y peuvent  recueillir  encore  les  plus  riches  trésors, 
même  après  les  Sigonius,  les  Bcaufort,  les  Heyne,  les 
Nicbuhr.  C'est  le  grand  type  de  toutes  les  législations  euro- 
péennes ; Christophe  de  Tliou  l'appelait  la  raison  écrite. 

La  marche  silencieuse  des  Ages  et  les  travaux  des  juris- 
consultes ont  introduit  cette  raison  publique  des  Romains 
dans  les  institutions  domestiques  de  tous  les  peuples  de 
l’Europe  ; elle  obtient  encore  le  respect  et  l’obéissance  de 
plusieurs  nations  qui  n’ont  jamais  dépendu  de  son  empire 
réel  et  positif.  L’Allemagne,  ta  Bohème,  la  Hongrie,  la 
Pologne  et  l’Ecosse  Font  adoptée  comme  la  loi  commune. 
En  France , son  influence  a été  puissante  au  nord , déci- 
sive au  midi , selon  la  ligne  de  démarcation  des  pays  de 
coutume  et  des  pays  de  droit  écrit.  En  Italie,  son  autorité 
est  encore  respectée.  En  Angleterre  , on  lui  a obéi  depuis 
Etienne  jusqu’à  Edouard  1". 

L’étude  du  droit  romain  est  donc  la  source  la  plus  féconde 
et  la  plus  pure  de  l’érudition  juridique;  elle  est  le  prolégo- 
mène  indispensable  de  la  science  du  droit.  Depuis  plus  de 
deux  mille  ans , il  gouverne  la  plus  belle  partie  du  monde 
civilisé.  Bacon,  Leibnitz,  Bossuet,  Kant l’ontadmiré,  étudié 
profondément  ; aucune  législation  sur  la  terre  n’a  produit 
un  plus  grand  modèle  du  juste  et  du  vrai.  Les  lois  du 
peuple  romain  sont,  comme  ses  inonumcns , impérissables, 
et  cette  législation  monumentale  est  même  le  caractère  le 
plus  saillant  de  la  civilisation  romaine , de  celte  civilisation 
dont  le  souvenir  a défendu  l’Europe  contre  la  barbarie  et 
dont  la  voix  l'a  réveillée  après  le  sommeil  du  moyen  âge. 

Législation  modèle,  telle  est  pour  nous  à présent  le  ca- 
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raclèrc  éminent  et  spécial  de  la  législation  romaine  ; sonuti- 

y 

désormais , un  mérite  secondaire.  « Je  ne  pense  pas , . dit 
avec  raison  le  savant  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  (i), 

• je  ne  pense  pas,  comme  quelques  personnes,  que  le  motif 
« qui  a déterminé  les  fondateurs  de  nos  écoles  de  droit  à y 
« placer  en  première  ligne  renseignement  du  droit  romain, 

• ait  été  cette  considération  : que , dans  les  pays  de  droit 

• écrit,  quelques  procès  peuvent  encore  exiger  l'applica- 

• lion  des  lois  romaines  ; ni  même  cette  autre  considération, 

• plus  puissante  cependant  à mes  yeux  : que  beaucoup  de 

• dispositions  de  nos  nouveaux  codes  ont  été  puisées  dans 

• le  droit  de  Justinien  , et  que  les  lois  nouvelles  s'éclairent 
« par  leur  comparaison  avec  les  lois  qui  les  ont  précédées. 
« En  effet,  les  deux  considérations  auraient  exigé  également 

• l’enseignement  du  droit  coutumier  ; et  cependant  il  n’en 

• est  aucunement  questionnai  dans  les  réglemens  organiques 
« des  écoles  de  droit , ni  dans  les  réglemens  postérieurs. 
« Selon  moi,  c’est  comme  un  droit  modèle  que  le  droit 
« romain  a paru  mériter  d’étre  enseigné  dans  nos  écoles  ; il 

• est  pour  les  jurisconsultes  ce  que  sont  pour  les  statuaires  et 
« les  peintres  les  admirables  chefs-d’œuvre  <lc  l'antiquité.  • 

Le  droit  romain , dont  parle  ainsi  M.  Blondeau,  est  le 
droit  tel  qu'il  était  au  siècle  des  grands  jurisconsultes,  c’est- 
à-dire  depuis  Cicéron  jusqu'à  Alexandre  Sévère.  Pour  le 
droit  postérieur,  tel  qu’il  est  fixé  par  les  constitutions  de 
Justinien , il  faut  lui  reconnaître  un  mérite  d’utilité  pra- 
tique, applicable  aux  pays  qu’on  appelait  de  droit  écrit,  où 
le  droit  romain  était  la  loi  commune  et  où  son  application 
usuelle  fit  nattre  une  jurisprudence  judiciaire , qu'il  peut 
être  utile  de  consulter  pour  bien  saisir  le  sens  de  quelques- 
unes  de  nos  lois , mais  dont  l’influence  a été  pernicieuse 
et  l’est  encore  pour  la  doctrine  du  véritable  droit  romain. 
C’est,  en  effet,  à cette  jurisprudence  pratique  qu’il  faut 


(i)  Chrtitomathic , tom.  i,  avertissement. 
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attribuer  la  décadence  de»  grands  travaux  entrepris  sur  le 
droit  romain  par  la  France  du  tC*  siècle , travaux  repris  par 
l’Allemagne  au  19*  siècle  (1)  et  remis  en  honneur  parmi 
nous  après  deux  siècles  d’oubli.  Cette  pratique  judiciaire  a 
surtout  exercé  une  fâcheuse  influence  sur  l’enseignement  ; 
et,  de  nos  jours  encore,  beaucoup  de  manuels  de  droit  romain , 
malgré  le  replâtrage  extérieur  que  commande  le  besoin  de 
n’étre  pas  trop  suranné , ne  sont  que  la  reproduction  misé- 
rable et  textuelle  de  cette  vieille  routine  dégénérée.  Sur  ce 
point,  les  réformateurs  ne  sauraient  être  ni  trop  ardens,  ni 
trop  impitoyables,  car  il  s’agit  de  la  science  et  de  son  avenir; 
il  s’agit  encore  de  l’honneur  de  notre  patrie. 

Si  nous  recherchons  quel  était  le  caractère  du  droit 
romain  dans  son  âge  le  plus  brillant , nous  trouvons  que 
son  principe  fondamental  était  celui  de  la  morale  stoïque , 
c’est-à-dire  ce  sentiment  moral  révélé  par  la  conscience , 
et  qui  commande  le  respect  pour  tout  ce  qui  est  grand , 
noble  et  bon.  On  peut  affirmer,  sans  crainte  d'être  démenti 
par  les  textes,  que,  dans  la  structure  générale  du  droit 
romain , la  contrainte  légale  n'est  nulle  part  considérée 
comme  formant  le  caractère  principal  et  encore  moins 
unique  du  droit  positif.  Ce  n'était  donc  pas  seulement 
dans  l’édit  du  préteur,  ni. dans  la  loi  des  douce  tables, 
mais  dans  le  sein  même  de  la  philosophie,  qu’on  avait 
puisé  la  science  du  droit  (a). 

Ainsi,  sous  ce  point  de  vue,  l’idée  que  les  Romains  avaient 
du  droit  positif  était  plus  scientifique  et  plus  élevée  que  celle 
qui  est  exprimée  par  notre  codification  ; on  verra  plus  tard 
comment  celte  idée  romaine  était  mise  en  pratique  par  la 
juridiction  prétorienne. 


(1)  Voy.  notre  Notice  sur  Fabrot,  Aix  X 833 , i vol.  in-8“.  Non*  y 
avons  exposé  les  travaux  du  i(i*  siècle  et  les  travaux  de  rénovation 
commencés  au  19*. 

(a)  Voy.  le  livre  i*r  lie  Legibus  de  Cicéron,  et  le  chapitre  t*r  de  la 
Catechesis  juris  civUis  de  François  Baudouin,  dans  le  1"  vol.de  la 
Jurisprudenlia  remana  et  attica  d’Heineccius , pag.  674. 
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• Le  droit  • , disait  Ulpien , • est  la  science  du  juste  et  du 
• bon,  et  c'est  avec  raison  qu’on  nous  en  appelle  les  minis- 
« 1res.  Juslitiam  namque  colinuis,  et  boni  cl  œqui  notifiant 
« profiteinur;  œquwn  ab  iniquo  séparantes,  licitum  ab  Ulicilo 
■ discernentes  ; bonos  non  soliim  melu  pœnarum , veritm 
. etiàm  prœmiorum  quoque  exhortalione  ejficere  cupi entes; 

« verant  philosophiam , non  simulation  , affectantes  («).• 

En  partant  de  cette  grande  base  morale,  les  Romains 
avaient  réduit  à trois  les  principes  du  droit  tout  entier  : 
Vivre  es  honnête  homme,  ne  faiae  tobt  a personne  , rendre 

A CHACUN  CE  QUI  LUI  EST  DÛ. 

Considérant  ensuite  le  droit  dans  son  objet , ils  le  divi- 
saient en  deux  branches  , droit  public  et  droit  privé. 

Le  droit  privé  était  subdivisé  en  trois  branches  : le  droil 
naturel,  le  droil  des  gens  et  le  droit  civil.  Le  droit  naturel 
considérait  l'homme  comme  animal  ; le  droit  des  gens 
considérait  l'homms  ««nii»  — <*»«  ■bi/mMp  ttéonéde 
raison;  le  droit  civil  considérait  l'homme  comme  citoyen. 

Au  droil  naturel  on  rapportait  toutes  les  actions  maté- 
rielles qui , par  leur  nature , ressortent  do  l'instinct  pure- 
ment animal  de  l'homme  et  qui  lui  sont  communes  avec 
les  autres  animaux  (2).  Le  droit  des  gens  était  une  sorte 
de  résumé  du  droit  positif  de  tous  les  peuples  ; c’était  l’en- 
semble de  certains  principes  sociaux  ayant  une  force  légale 
chez  tous  les  peuples  civilisés  : tels  étaient  les  principes 
de  quelques  contrats  consensuels  , le  droit  de  propriété 
considéré  sous  un  point  de  vue  général  et  non  national  (3). 


(1)  Fr.  1 , S t , ff.  lit.  1 , dt.  1. 

(1)  Jus  naturale  est  tjUûd  nalura  omnia  animalia  docuit  ; nam  istud  non 
humant  generis  proprium  est,  sed  omnium  animalium  quœ  in  terra,  quœ 
in  mari  nascuntur,  avium  quoque  commune  est.  U'uic  descendit  maris  et 
femitue  conjunctio , quam  nos  matrimonium  appcllamus  ; hinc  liierorum  pro- 
creatio,  hinc  educatio.  Videmus  cnim  cietera  quoque  animalia , feras  etiàm 
istius  juris  peritia  censeri.  Fr.  1 , § 3 , ff.  lit.  1 , lit.  1. 

(3)  Jus  gentium  est  quo  gentes  humante  utuntur,  quod  à naturali  rece- 
dere  facile  intelligere  licet  ; quia  iltud  omnibus  animalibus  , hoc  salis 
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Enfin  , le  droit  civil  était  le  droit  établi  par  chaque  peuple 
en  particulier,  et  qui , sans  s'éloigner  trop  des  deux  pre- 
miers , les  modifiait , les  sanctionnait  par  l’intervention  de 
l’autorité  spéciale  de  la  nation  ou  de  la  cité  (x). 

Cette  distinction  profonde  du  droit  de  tous  les  hommes 
et  du  droit  de  chaque  peuple , du  droit  national  ou  civil , 
et  du  droit  humain  ou  genlium  , exerce  encore  une  grande 
influence  dans  notre  législation  française , bien  qu’aucun 
texte  ne  la  rappelle  avec  précision. 

§ III.  — De  l'histoire  du  droit  romain. 

C’est  surtout  dans  ses  rapports  avec  le  droit  romain  que 
l’histoire  du  droit  est  un  prolégomène  inévitable.  En  effet, 
le  droit  romain  n’est  pas  le  produit  d’une  théorie  spontanée; 
il  est,  si  l’on  peut  ainsi  parler,  l’oeuvre  d'une  pensée  suc- 
cessive qui  a deux  périodes  bien  saillantes,  mais  inlimé- 
incnt  unies  dan.»  lo  r<£aultal  J^Anitif,  l'âfjo  politique  Ct  l’dgC 
stoïque  : nous  y reviendrons  tout  à l’heure.  L’une  de  ces 
périodes  a agi  sur  l’autre;  mais  la  dernière  n’a  supprimé  ni 
le  souvenir,  ni  l'influence  de  la  première.  L’histoire  de  ces 
institutions  romaines  ct  de  cette  influence  philosophique 
compose  donc  l’histoire  de  la  création  du  droit  romain  ; his- 
toire inséparable  de  l’exégèse , parce  que  celle-ci  devient 
une  œuvre  impossible  sans  le  secours  de  l’histoire. 

* Il  faut  • , dit  Montesquieu  (2)  , « éclairer  l’histoire  par 

hominibus  inter  te  commune  sit....  Ex  hoc  jure  gentium  introdui  te  hella , 
discretœ  génies , régna  condita , dominia  distincte  , agrit  termini  positi , 
irdi/icia  colloeata  ; commercium , emptiones , venditiones , location  es  , con- 
ductioncs , obligationcs  institutœ , exceptis  quibusdam  qtue  jure  civiliintro~ 
ducta  sunt.  Fr.  1 , § 4 , et  fr.  5 , ff.  lib.  t , fit.  1. 

( l)  Jus  civile  est  quod  neque  in  totum  à naturali  vel  gentium  recedit , 
nec  per  omnia  illi  servit....  : nam  quod  quisque  populos  ipse  sibi  jus  con- 
stitua, id  ipsius  proprium  civitatis  est  ; vocaturque  jus  civile , quasi  jus 
proprium  ipsius  civitatis.  Fr.  6 et  9 , fi.  ibid.  — Sur  les  acceptions  plus 
restreintes  des  mots  Jus  civile,  voy.  Mackeldev,  Histoire  des  sources, 
§ 4»,  note  1. 

(a)  Esprit  des  lois,  liv.  xxxi,  cliap.  tt. 
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les  loi»  et  le»  loi*  par  l’hiitoire.  ; • et , en  effet , l'histoire  est 
le  meilleur  commentaire  du  droit  romain.  Le  droit  romain 
doit  à l’histoire  sa  dignité  de  science  qu'il  avait  perdue 
pendant  le  règne  de  l’école  des  glossateurs  et  qui  lui  fut 
restituée  par  l'école  d’Alciat  et  de  Cuja*  ( i ) ; car  on  ne  peut 
donner  le  nom  de  science  qu’à  une  suite  de  vérités  ou  de 
règles  liées  le*  unes  aux  autres,  déduites  des  premiers 
principes  , réunies  en  corps  de  doctrine  et  de  système  sur 
quelqu’une  des  branches  de  nos  connaissances  ; et  tel  ap- 
parut le  droit  romain  sous  la  plume  cl  dans  la  chaire  de 
Doneau  (a). 

L'enseignement  du  droit  romain  réclame , encore  plus 
impérieusement  que  l'exégèse  théorique,  l’intervention  de 
l'histoire.  Elle  donne  la  vie  à la  parole  du  professeur;  ce 
n'est  plus  une  dogmatique  aride,  pratique,  repoussante, 
c’est  le  droit  dans  sa  plus  haute  sphère  d’activité.  11  est  im- 
possible, d'ailleurs,  de  transmettre  à l'intelligence  des  élèves 
la  conception  iW  p™»')'»»  te»  pin»  SKniuintm , vnns  ex- 
poser l'origine  et  la  filiation  des  règles  dont  ces  principes 
sont  le  résumé.  Tacite  appelait  principes  du  droit  les  ori- 
gines de  la  législation  de  la  patrie. 

Aussi  les  plus  célèbres  interprètes  du  droit  n’ont  jamais 
séparé  l’étude  des  textes  du  droit  romain  de  l'étude  de  l’his- 
toire et  de  celle  de  la  philologie.  Le  16e  siècle  en  a tiré  sa 
gloire  (3),  et  cette  méthode  a éclairé  le  génie  de  Vico  (4), 


(1)  Voy.  M.  Berriat-Saint-Prix , Histoire  de  Cujas,  et  notre  Notice 
sur  Fabrot,  chap.  1 et  TJ. 

(a)  Voy.  sur  Doneau  le  chap.  T de  Ylntroduc.  gcncr.  b l'histoire  du 
droit  de  M.  Lerminier. 

(3)  Voy.  le  traité  de  François  Baudonin  de  Institutions  historiée  uni- 
versa,  et  cjits  eum  jurisprudentiâ  conjunctione , dans  la  Jurisprudentia 
romana  et  attira  d'IIeineccins , toro.  1 , pag.  1 455  et  suiv. 

(4)  Personne  n’a  mieux  saisi  que  Vico  le  caractère  primitif  dn 
droit  romain.  Niehuhr  lui  doit  beaucoup.  Noua  renvoyons  au  beau 
travail  de  M.  Miclielet  sur  Vico  ( Principes  de  la  philosophie  de  l'his- 
toire, trad.de  Vico,  1817,  1 vol.  in-8°). 
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de  Niebuhr  ; elle  a conduit  MM . Hugo , Savigny,  Zimniem, 
à des  résultats  admirables;  et,  pour  l’avoir  négligée , la 
France,  la  patrie  de  Cujas  et  de  Doncau,  est  restée  en  arrière 
descs  voisins.  11  est  à remarquer  que  nous  étions  si  pauvres 
sur  ce  point , que  les  Histoires  du  droit  romain  de  Ferrières 
et  de  Tcrrasson  ont  été  les  seules  sur  lesquelles  on  ait 
vécu  en  France  jusqu'à  l’apparition  de  V Histoire  du  droit 
romain  de  M.  Berriat-Saint-Prix , qui  a vengé  sa  patrie 
du  mépris  que  les  deux  premières  avaient  attiré  à notre 
littérature  de  la  part  des  étrangers,  enrichis  dès  long-temps 
des  ouvrages  d’Arthur  Duck , de  Gravina , d’Heincccius , 
de  Bach,  de  Hoffmann,  de  Brunqucll,  de  Struve,  etc. 
C’est  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris  que  la  nouvelle 
école  historique  a développé  son  essor  ; de  là  elle  a ir- 
radié , mais  avec  lenteur  et  avec  peine , dans  les  provin- 
ces (t). 

Mais  l’histoire  d’une  législation  est  en  même  temps  l’his- 
toire du  peuple  auquel  elle  appartient;  et,  par  conséquent, 
l'histoire  du  droit,  comme  l’histoire  proprement  dite  se 
divise  en  histoire  interne  et  en  histoire  externe.  Cette  im- 


(l)  M.  Blondeau  nous  écrivait,  le  17  mars  t83a  , avec  une  mo- 
destie qui  égale  sa  science  : . Mon  nom  n’est  pas  digne  de  figurer 

• à côté  de  ceux  des  illustres  Allemands  qui  ont  fait  faire  tant  de 

• progrès  à la  jurisprudence  historique;  je  n’ai  eu  d’autre  mérite 

■ que  de  servir,  en  quelque  sorte , d'anneau  entre  la  France  et 
« l’Allemagne  ; car  si  je  n’étais  pas  entré  en  relation  avec  MM. 
« Wamkoenig  et  Birnbaum , professeurs  allemands,  que  le  gouver- 
« nement  des  Pays-Bas  avait  appelés  dans  ses  universités  nouvelles, 

• et  ensuite , par  l’intermédiaire  de  ces  messieurs , avec  les  hautes 
« célébrités  de  Berlin , de  Goettingue  et  de  Leipsick , je  crois  bien 

■ qne  l’étude  du  droit  romain  serait  encore  aujourd’hui  parmi  nous 

• à peu  près  ce  qu’elle  était  avant  1789,  ou  du  moins  ce  qu’elle  fut 

■ dans  les  premières  années  du  rétablissement  des  écoles  de  droit. 

• Je  me  félicite  d’apprendre  que  les  idées  de  réforme  qne  notre 

• Thémis  a cherché  à répandre  commencent  4 germer  dans  les 

• écoles  de  province , etc.  • 
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portante  distinction  appartient  à Lcibnile  (t)  et  a été  ob- 
servée par  les  plus  éclairés  historiographes  du  droit  romain, 
quoique  on  se  soit  écarté  de  l'idée  première  de  Leibnitz  (2). 

L'histoire  extérieure  du  droit  romain  a pour  objet  d'ex- 
poser l'histoire  des  textes  ou  sources  législatives , des  cou- 
tumes , de  la  jurisprudence , leur  origine , leurs  dévelop- 
pemens , leurs  modifications  successives  ; elle  était  naguère 
connue  sous  le  nom  simple  d’ histoire  du  droit  romain. 

L’histoire  intérieure  constitue  ce  qu'on  nommait  les 
antiquités  du  droit;  elle  explique  les  doctrines  produites 
par  les  sources  dont  nous  venons  de  parler , elle  examine 
commentées  principes  ont  pris  naissance,  elle  expose  le 
sort  qu’ils  ont  éprouvé , leurs  progrès  et  leur  décadence. 

Tel  est  le  sens  qu'on  s’accorde  à donner  à ces  qualifica- 
tions des  deux  branches  de  l'histoire  du  droit.  C’est  dans 
cette  acception  que  le  célèbre  Hugo  en  a consacré  l’appli- 
cation par  son  exemple. 

Quel  est  Tordrcrflans  lequel  ctiacumv  treiiemoa  être 

explorée  par  l’élève?  Haubold  et  M.  Thibaut  pensent  que 
l’attention  doit  d’abord  être  dirigée  sur  l’histoire  politique 
des  Romains  ; que  l’histoire  extérieure  du  droit  doit  suivre 
immédiatement,  et  que  l’histoire  intérieure  doit  être  con- 
fondue avec  l'explication  d'un  texte  élémentaire.  Telle  est 
aussi  notre  pensée,  et  c’est  pour  nous  y conformer  que  nous 
avons  fait  de  l’histoire  extérieure  l’objet  de  cette  introduc- 
tion et  que  nous  renvoyons  les  antiquités  à l’exposition 


(1)  Leibnitz  ne  fut  pas  seulement  un  grand  théologien,  un  grand 
métaphysicien,  un  grand  géomètre,  un  grand  mécanicien;  il  fut 
encore  un  grand  jurisconsulte.  Voy.  Lerminier,  toc.  cil.,  cbap.  x. 

(s)  Voici  quelle  avait  été  la  définition  de  Leibnitz  : Jurispruden- 
tiœ  historia  est  val  interna  -tel  externa.  Ilia  jurisprudentia  substantiam  in- 
greditur;  bac  adminiculum  est  tantum  requisitum.  Historia  juris  interna  est, 
qua  variarum  rerum publiearum  jura  recensât.  (Hugo,  Cit  'tlislisches  ma- 
gasin , tom.  1 , pag.  16.)  En  prenant  le  thème  de  Leibnitz  i la  lettre, 
une  histoire  interne  du  droit  est  et  sera  long-temps  encore  à faire. 
Hoy.  Macieiowtki,  Hist.jur.  rom.,  pag.  6. 
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élémentaire  «lu  droit.  D’autre*  auteurs  ont  suivi  une  autre 
méthode  et  ont  confondu  l’histoire  interne  et  externe  en 
un  seul  corps  : cet  ordre  offre  des  avantages  à qui  ne  veut 
étudier  que  l’histoire  du  droit.  Si  je  confonds  l'histoire 
interne  avec  la  théorie , c’est  afin  que  l'histoire  explique 
le  dogme. 

Mais  en  combien  de  périodes  diviserons-nous  notre 
histoire  extérieure  du  droit  romain?  Si  nous  en  croyons 
un  auteur  estimé,  M.  Schweppc,  toute  division  de  ce  genre 
est  arbitraire , systématique  et , par  conséquent , sujette  à 
erreur.  On  peut,  en  effet,  reconnaître  que  la  division  par 
époques  des  événemens  sur  lesquels  est  assise  l’histoire  du 
droit  n'est  déterminée  que  par  la  volonté  ; cependant  on 
doit  convenir  qu’il  est,  dans  l'histoire  des  empires,  des 
périodes  de  gloire  et  de  décadence  ; des  influences  poli- 
tiques qui  naissent,  régnent  et  meurent;  des  époques  de 
jeunesse,  de  maturité,  de  décrépitude,  de  dissolution 
sociale  ; et  ces  périodes  morales  peuvent  servir  à déterminer 
le  progrès  de  la  science  du  droit. 

Gibbon , dans  son  Histoire  de  la  décadence  et  de  la  chute 
de  l’empire  romain,  chap.  xuv,  a tracé  un  tableau  remar- 
quable de  l’histoire  de  la  jurisprudence  romaine  ; il  est  le 
premier  qui  ait  fait  usage  d'une  division  qui  depuis  a été 
adoptée  par  MM.  Hugo , Macieiowski  et  Holtius  , avec 
quelques  modifications , et  qui  emprunte  son  caractère  mo- 
ral aux  différons  âges  de  la  vie  humaine.  Mais  il  faut  ob- 
serrer  que  cette  division  n’aurait  pas  la  même  utilité  pour 
l’histoire  cirile  des  Romains  en  général  que  pour  l'histoire 
du  droit  en  particulier;  et  môme,  pour  l’histoire  du  droit 
interne,  l'usage  de  cette  division  présente  plus  de  difficultés 
que  pour  l'histoire  du  droit  externe. 

Notre  histoire  extérieure  du  droit  se  divisera  en  quatre 
périodes  : 1 ° celle  de  X enfance  du  droit  : elle  commence  à la 
fondation  «le  Rome  jusqu'à  la  loi  des  douze  tables,  de  l’an  i 
à l'an  3oo  de  Rome , selon  la  chronologie  ordinaire  ; i°  celle 
de  X adolescence  du  «Iroit  : elle  commence  à la  loi  des  douze 
tables  et  s’étend  jusqu'au  siècle  de  Cicéron , de  l’an  3oo 
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à l’an  G5o  «le  Rome  ; 3°  la  période  de  maturité  : depuis 
Cicéron  jusqu’à  Alexandre  Sévère,  de  l’an  65o  do  Rome  jus- 
qu’à l’an  a5o  de  l’ère  chrétienne  ; 4ula  période  de  décadence: 
depuis  Alexandre  Scvère  jusqu'à  Justinien,  de  l’an  a5o  à 
l’an  55o  de  l’èrc  chrétienne. 

Si  nous  recherchons  les  traits  caractéristiques  de  chaque 
l>ériodc , nous  trouverons  que , dans  la  première , le  droit 
est  en  état  de  première  formation,  chez  un  peuple  qui  n’est 
* ni  d’origine  ni  de  condition  homogène , adonné  à l’agri- 
culture , habitant  une  ville  qui  est  à la  fois  le  domicile  de  la 
nation , le  siège  de  l'empire  et  tout  l’empire  lui-même,  cir- 
constance qui  a perpétué  le  caractère  municipal  dans  tous 
les  actes  de  la  politique  romaine.  Nous  trouvons  encore 
que,  pendant  celte  période,  la  religion  et  le  droit  civil  sont 
intiméraent  unis.  Le  droit  semble  n’exister  qu’à  l’étal  de 
symbole  religieux  ; son  application  est  un  mystère  dont  le 
pontife  cache  le  secret  au  vulgaire.  La  plupart  detr institu- 
tions de  cette  époque  paraissent  appartenir  à l’influence 
étrusque  : les  traditions  de  gouvernement , les  rites  reli- 
gieux , les  augures , l’organisation  de  la  propriété , les gent es 
ou  clans  ; le  pouvoir  est  moins  royal  qu’aristocratique , et 
cette  aristocratie  devint  toute-puissante  après  l’expulsion 
des  rois. 

Dans  la  seconde  période,  nous  découvrons  un  grand  fait 
juridique  violemment  accompli , l’égalité  des  patriciens  et 
des  plébéiens  devant  la  loi  civile,  devant  la  loi  générale 
écrite,  dont  on  a exigé  la  publication  comme  garantie  de 
l’avenir.  Mais  ce  premior  élan  d'émancipation  est  comprimé 
par  une  aristocratie  habile  et  vigoureuse.  En  vain  les  tri- 
buns tonnent , le  vaisseau  résiste  aux  tempêtes  ; puis , les 
factions  et  la  guerre  civile  finissent  par  déchirer  la  patrie. 
La  culture  morale  est  en  retard  ; le  développement  des 
lumières  n’est  point  indigène  ni  spontané  ; il  arrive  par 
contact , de  l'étranger,  de  la  Grèce  ; les  arts  en  portent 
l'empreinte.  La  philosophie  stoïque  acquiert  une  grande 
puissance  ; le  droit  prétorien  naît  et  se  développe.  Vaine- 
ment l’ancienne  lettre  de  la  loi  parle  et  commande , un 
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autre  maître  la  subjugue  : c’est  l’équité  philosophique  , hu- 
maine, l’opinion  des  hommes  éclairés,  la  conscience  de  la 
justice  absolue.  On  voit  naître  l’aurore  du  grand  âge  de  la 
jurisprudence  romaine. 

La  troisième  période  s’ouvre  par  la  confiscation  de  la 
vieille  liberté  et  par  rétablissement  de  la  monarchie  , catas- 
trophe qui  fut  désirée  et  applaudie  comme  le  gage  d’une 
sécurité  et  d’une  paix  dont  l’univers  entier  avait  une  soif 
ardente.  Le  gouvernement  aristocratique  fait  place  à une 
monarchie  militaire  dont  l'influence  pesa  sur  toutes  les 
institutions  publiques.  L’empire  continua  la  gloire  de  la 
république.  L’ordre  rétabli  ouvre  une  carrière  immense  au 
génie  romain;  les  lettres  et  les  éludes  philosophiques  sont 
cultivées  avec  enthousiasme  ; la  jurisprudence  s elèye  au 
plus  haut  degré  de  splendeur,  elle  voit  naître  et  fleurir  les 
plus  grands  jurisconsultes  dont  la  science  se  soit  jamais 
enorgueillie.  L'autorité  personnelle  du  prince  devient  une 
source  nouvelle  du  droit,  et  les  édits  des  Antonin  ne 
déparent  point  l’édifice  élevé  par  les  Paul  , les  Gaïus , les 
Ulpien,  les  Papinien.  On  voit  mourir  l’ancienne  discipline 
de  la  république  et  son  organisation  judiciaire. 

Enfin , dans  la  quatrième  période,  on  voit  le  gouverne- 
ment militaire  faire  place  au  gouvernement  du  palais,  c’est- 
à-dire  de  la  cour  et  de  ses  familiers.  L’empire  menace  ruine, 
la  sécurité  disparaît,  les  barbares  sont  aux  portes  ; le  des- 
potisme est  le  dernier  remède.  La  religion  de  1 état  est 
changée , le  siège  de  l’empire  est  transféré  en  Orient  ; les 
arts , les  lettres,  les  sciences  morales  , le  droit  tombent  en 
décadence;  la  jurisprudence  n est  plus  qu  un  art  de  compi- 
lateur. Toutes  les  anciennes  institutions  sont  abolies.  Les 
livres  de  Paul,  d’ Ulpien,  de  Gaius  ne  sont  plus  compris  ; 
c’est  un  âge  de  malheurs  , et  la  codification  de  Justinien  ne 
porte  pas  un  grand  secours  à tous  ces  maux.  On  voit  une 
société  nouvelle  se  former  sur  les  ruines  de  l’ancienne. 

On  peut  juger,  par  le  tableau  que  nous  venons  de  tracer, 
que  nous  examinerons  chacune  de  ces  quatre  périodes  sous 
trois  points  de  vue  : i°  histoire  de  l’étal;  a°  histoire  des 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION. 


19 


source»  particulières  du  droit  ; 5°  histoire  de  la  culture  du 
droit.  Dans  la  première  division  , nous  rangerons  tout  ce 
qui  touche  l'état  politique , la  statistique , la  théologie , la 
liturgie,  l’état  militaire,  les  finances  , le  gouvernement. 
Dans  1'histoirc  des  sources,  nous  rechercherons  la  statisti- 
que exacte  de  toutes  les  lois , sénatus-consultes , coutumes 
dégénérées  en  lois  , dont  l'origine  se  rapporte  à la  période 
indiquée  et  dont  le  souvenir  sera  venu  jusqu’à  nous.  Enfin, 
en  parlant  de  la  culture  du  droit , nous  rappellerons  l’état 
littéraire  et  moral  de  l’époque,  les  idées  dominantes  en 
philosophie,  en  politique  législative,  l'état  de  l’enseigne- 
ment , la  condition  et  le  sort  de  la  jurisprudence  ; et  nous 
terminerons  par  l’indication  biographique  des  plus  célèbres 
jurisconsultes  de  cette  période. 

Mais,  avant  d’entrer  en  matière,  nous  devons  parler  de 
l’histoire  des  sources  du  droit  romain. 

§ IV.  — Histoire  des  sources  du  droit  romain. 

Nous  puisons  les  matériaux  de  l'histoire  du  droit  romain, 
en  partie  dans  les  monumens  anciens  et  en  partie  dans  les 
livres  des  auteurs  contemporains.  Parmi  les  monumens,  les 
médailles  présentent  peu  de  secours,  si  ce  n’est  pour  la  géo- 
graphie du  droit;  les  inscriptions  gravées  sur  pierre  ou  sur 
métal  en  présentent  davantage.  Le  1 8' siècle  nous  a fourni, 
à cet  égard,  des  découvertes  qui  manquaient  aux  âges  pré- 
cédons (s). 


(i)  La  numismatique  peut  être  utile  pour  déterminer  l’étendue  et 
la  topographie  du  droit  de  latinité  et  du  droit  italique  dont  nous  par- 
lerons plus  tard.  Voy.  l’excellente  dissertation  de  Bimard-la-Bastie, 
insérée  dans  ses  notes  sur  la  Science  des  médailles  du  P.  Jobert,  édit, 
de  1739 , tom.  11,  pag.  76  et  suiv.  — Voy.  aussi  l’ouvrage  de  Vail- 
lant, intitulé  : Numismata  area  impp.  Jugust.  et  Casarum , in  coloniis, 
municipiis  et  urbibus  jure  I-atii  donalis  percussa  ; a tom.  en  I vol.  in- 
fol»,  Paris  1 G97-  — Voy.  encore  l’opuscule  d’Heineccius , intitulé: 
Topographia  juris  romani  ; opp.  tom.  VIII , edit.  1771 , pag.  645  et  seq. 

Les  inscriptions  et  actes  gravés  sur  pierre  ou  métal,  concernant 
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On  divise,  en  général,  les  sources  de  l’hisloirc  du  droit 
en  sources  pures,  fontes  pure  superstiles,  et  en  sources 
restituées, yô/jfe.î  restituti  ( » ) . On  peut  consulter,  à cet  égard , 
le  beau  travail  de  Haubold , dont  nous  n’qffrons  ici  que  la 
substance  et  l’abrégé.  Mais,  avant  d’entrer  dans  les  détails, 
distinguons  les  sources  de  l’histoire  du  droit,  des  sources 
du  droit  lui-même.  Les  sources  du  droit  sont,  en  général, 
les  institutions  d’un  peuple , les  actes  législatifs  ou  réputés 
tels , et  les  opinions  des  jurisconsultes.  On  nomme  spé- 
cialement sources  de  l'histoire  du  droit  les  monumens 
complets  ou  incomplets  qui  sont  venus  jusqu'à  nous  et  qui 
nous  apprennent  les  destinées , les  vicissitudes , les  dispo- 
sitions de  ces  sources  du  droit.  Leur  énumération  se  réduit 
à un  bulletin  d’antiquaire  ou  de  bibliographe  ; tandis  que 
l’histoire  des  sources  du  droit  est  une  des  faces  les  plus 
importantes  de  l’histoire  do  la  législation.  On  en  trouve 
un  beau  modèle  dans  l'ouvrage  de  M.  Mackeldey  (2). 

Dans  la  catégorie,  des  sources  pures,  on  compte  des  lois , 
des  sénatus-consultes  , des  constitutions  de  princes  , des 
édits  de  magistrats,  certains  écrits  de  quelques  juriscon- 
sultes romains , quelques  pièces  officielles  : ce  sont  autant 
de  parcelles  de  l’antiquité,  échappées  au  naufrage  des  siè- 
cles, fragmens  purs  et  vénérables  de  la  législation  romaine 
originale. 


le  droit  romain , ont  été  recueilli»  récemment  dans  deux  compila- 
tions importantes , dont  l'une  a pour  auteur  Haubold  et  porte  le 
litre  de  Antiquitatis  romane e monumrnta  legalia , Berlin  i83o,  t vot. 
in-8";  l'autre  a pour  auteur  M.  Spangenberg  et  porte  le  titre  de 
Juins  romani  tabula  negotlorum  solemnium , Leipsick  i8aa,in-80. 

Nous  devons  aussi  citer  la  collection  d'Orellius,  dont  le  premier 
volume  seulement  a paru:  Inscriptionum  latinarum  sclcctarumamplissima 
rnUeclio,  ad  illuslrandam  roman œ antiquitatis  disciplinant  accommodata  ; 
edidit  J.-C.  Orettius,  -vol.  I , in-8°  max. , Turici  1818. 

(0  t'oy.  les  Institutiones  jurés  romani  litterariee  de  Haubold , tom.  1, 
pag.  a45  et  suiv. 

(*)  Histoire  des  sources  du  droit  romain , trad.  de  l’allemand  , de  M. 
Mackeldey,  par  M.  Poncelet;  1819,  in-ia. 
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Le»  principale*  lois  consistent  en  huit  fragmcns  de  lois 
agraires , conservés  par  Goez  et  que  l’on  retrouve  dans 
d’autres  recueils  (t);  la  loi  de  la  Gaule  cisalpine  dont  le 
meilleur  texte  a été  donné  par  Dirkscn  cl  par  Pielro  de 
Lama  (s);  la  loi  MisceUa  d’Héracléc,  illustrée  par  les  tra- 
vaux de  Mazochi , de  Dirkscn  et  de  Marezoll  (3).  On 
trouve  d’autres  fragmcns  législatifs  de  ce  genre,  mais 
moins  importuns,  dans  le  recueil  de  Haubold  (4). 

Parmi  les  sénalus-consultcs  (5) , il  en  est  deux  surtout 
qui  ont  une  importance  remarquable  et  qui  nous  sont  par- 
venus à peu  près  entiers  : c’est  le  sénatus-consulle  des 
bacchanales  de  l’an  de  Rome  5C8  (G) , et  le  sénatus-con- 


(l)  Goezius , Rei  agrariir  auctores  legesque  varia; , Ainstcrd.  1674, 
111-4“.  — Nie.  Rigahii , Auctores  fmium  regundarum,  1614 , in-4°,  el 
dans  le  recueil  de  Haubold. 

(»)  Dirksen , Dissert,  proponens  observationes  ail  selecta  leg'u  Galtise 
cisalpina  capila , Rerotin.  181a,  in-4“.  Ce  texte  et  ces  notes  ont  été 
transportés  dans  le  recueil  de  Haubold.  L’ouvrage  de  Pietro  de 
Lama  , intitulé  : Taeola  Irgislativa  délia  Gallia  cisalpina,  etc.,  a paru 
à Parme  en  1810 , in-4“.  Voy.  le  compte  qu’en  a rendu  la  Tliemis, 
tom.  vi,  pag.  5z5. 

(3)  Mazochius,  Commentarium  in  regii  herculancnsis  musei  avens  ta - 
htdas  heracleenscs , p.  i,  n , Neapoli  1^54-55 , in-fol“.  — Cet  ouvrage 
est  encore  très  recherché.  — Dirksen , Observationes  ad  tabuler  Itera- 
cleensis  partem  alteram , lierai.  1817 , 1/1-8°.  — Marezoll , Fragmentum 
legis  romaner , in  aversâ  tabula:  heracleensis parte,  Goett.  1 8 1 1> , in-8°.- — 
Haubold,  dans  son  recueil,  a donné  un  texte  et  un  commentaire 
qui  sont  le  résumé  des  travaux  de  Dirksen  et  de  Marezoll. 

(4)  Il  faut  consulter,  sur  les  formes  solennelles  usitées  dans  la 
confection  des  lois  chez  les  Romains , Haubold  , Instït.  historico-dog- 
matic.,  i8a6,  in-8°,  pag.  Ii5  et  suiv. Cette  forme  antique  et  originale 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  des  lois  du  digeste. 

(5)  Sur  la  forme  des  scnatus-consultes , t oy.  aussi  les  indications 
de  Haubold , loc.  cit.,  pag.  1 57  et  suiv.,  et  le  grand  traité  de  Brisson 
de  Formulis , lib.  a , e.  8G- 1 fï6. 

(6)  Ce  sénatus-consulte,  curieux  et  comme  monument  politique, 
et  comme  monument  philologique,  et  comme  monument  législatif,  a 
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suite  de  Imperio  V espasiani  dont  nous  parlerons  plus 
tard  (•). 

Les  constitutions  impériales  se  rencontrent  en  grand 
nombre  dans  les  monumens  et  les  écrivains  des  premiers 
siècles  do  l'ère  chrétienne  ; on  en  trouve  beaucoup  dans  les 
actes  des  premiers  conciles.  Ilaubold,  dans  scs  Instilutes 
littéraires  et  surtout  dans  ses  Institutes  dogmatiques  (2) , 
a fait  un  travail  bibliographique  sur  les  actes  législatifs  de 
chaque  empereur  : on  peut  le  consulter.  On  doit  y joindre 
ses  Antiquilalis  romanes  mommientalegalia,  où  se  trouvent 
quelques  constitutions  récemment  découvertes , parmi  les- 
quelles il  nous  est  permis  de  citer  le  texte  complet  de  l'édit 
de  Dioclétien  sur  le  prix  de  divers  objets  de  consomma- 
tion (3). 


été  souvent  imprimé.  Nous  nous  bornons  à indiquer  le  texte  que  con- 
tient le  recueil  de  Haubold,  et  l’excellent  ouvrage  de  M.  Huschke, 
de  Privilrgiis  feceniœ  hispalœ  ScXo  concessis , Goett.  >8aa  , in-8°. 

(1)  Troisième  période  de  l’hist.  du  droit  romain.  — Cesénatus- 
consulte,  trouvé  k Rome  au  milieu  du  i.{*  siècle,  se  trouve  dans 
Gmter,  dans  Brisson  , dans  Orellius  et  dans  le  recueil  de  Haubold. 
Niebuhr  en  a contesté  l’authenticité.  Voy.  son  Histoire  romaine,  trad. 
de  M.  de  Golbéry,  loin,  n,  pag.  53. 

(a)  Haubold  indique  leurs  formes  et  leurs  différentes  espèces  : 
édita , mandata,  rescripta,  epistoler , etc.  — Poy.  Brisson,  lit.  3°,  et 
Recherches  historiques  sur  tes  édits  ou  ordonnances  des  magistrats  romains, 
par  M.  A.  Bouchaud  ; Mémoire  ix  [des  édits  des  empereurs)-,  dans  les 
Mémoires  de  /institut  national  des  sciences  et  arts , sciences  morales , etc. 
tom.  v,  pag.  399-4*1. 

(3}  Cet  édit  est  une  véritable  loi  de  maximum.  Il  en  existait  deux 
archétypes,  l'un  à Slratouice,  dans  l’Asie-Mineure  , où  MM. Sherard 
et  Baukes  l'ont  recueilli,  et  l'autre  en  Egypte.  Un  fragment  de  ce 
dernier  avait  passé  dans  le  cabinet  de  M.  Sallier,  à Aix  : il  a été 
donné  au  musée  de  celte  ville  par  M.  Sallier  fils.  Ce  fragment  a 
fait  l'objet  d’un  travail  de  M.  Fonscolombe  ( Mémoire  sur  le  préam- 
bule d'un  édit  de  l’empereur  Dioclétien,  Paris  18*9,  in-8°  de  1 1 4 pag.); 
mais  le  texte  entier  de  l'édit,  avec  la  collation  du  fragment  d'Aix, 
ne  se  trouve  que  dans  le  recueil  de  Haubold.  On  y a joiut  un 
aperçu  sur  la  comparaison  de*  prix  à diverses  époques. 
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Les  édits  de  magistrats , qui  sont  arrivés  jusqu’à  nous 
dans  leur  intégrité  (i)  , sont  peu  importons  pour  l’histoire 
du  droit. 

Parmi  les  écrits  originaux  des  jurisconsultes  romains(a), 
nous  devons  nous  borner  à désigner  ici  les  plus  importons, 
qui  sont  les  Fragmens  d’Ulpicn,  les  Senlentice  rcceptœ  de 
Paul  et  les  Institutes  de  Gaius  (3).  Ces  sources  comptent 
parmi  les  plus  riches  de  l’histoire  du  droit  romain  ; Gaius, 
surtout , a été  d’un  inappréciable  secours  pour  rectifier 
bien  des  erreurs  admises  avant  la  découverte  du  célèbre 
palimpseste  de  Vérone  : il  a donné  sur  la  procédure  ro- 
maine des  notions  jusqu’alors  inconnues  (4). 

Enfin , nous  devons  désigner  la  collection  de  M.  Span- 
genberg,  que  nous  avons  déjà  citée  et  qui  contient  des 
actes  publics  anciens  , des  pièces  officielles  ( tabulas  nego- 
tiorum  solemnium  ) , parmi  lesquelles  on  distingue  les 


(|)  Voy.  Brisson , le  recueil  de  Haubold  et  ses  Instit.  hist.  dogm. , 
pag.  i33  et  »uiv.,où  se  trouve  l’indication  de  toute  la  littérature  de 
cette  matière,  Voy.  aussi  ses  Institutes  littéraires  où  la  bibliographie 
des  textes  est  rapportée. 

(a)  Consultez  à ce  sujet  les  riches  indications  de  Haubold,  Instit. 
hist.  dogm  al.,  pag.  l38  et  suiv.,  de  auctorilate  prudentum. 

(3)  Sur  Ulpien,  voy.  le  texte  qu’en  a donné  Gust.  Hugo,  h Berlin 
i8a4,  in-8”  : c’est  le  plus  pur;  le  commentaire  d’Ant.  Schulting, 
dans  sa  Jurisprud.  vêtus  antc-justin.;  et  la  dissertation  de  Fr.  A.  Schil- 
ling ( Dissertalio  eritica  de  Ulpiani  fragmenta,  U ratifiai! . t8a4,  in-8»). 

Le  meilleur  texte  de  Paul  est  celui  qu’a  soigné  M.  Biener  dans  le 
Jus  civile  anlè-justinianeum  , Berolin.  i8l5,  a vol  in-8°. 

Le  meilleur  texte  de  Gaius  est  celui  qu’ont  donné  MM.  Goescheu 
et  Bliihme,  à Berlin  i8s5  , in-8”. 

(4)  Sur  la  découverte  des  Institutes  de  Gaius , voy.  les  Opuscules 
de  Haubold,  tom.  t,  pag.  671;  voy.  aussi  la  Thémis,  tom.  1 et  Vf. 
Sur  son  influence,  on  peut  consulter  la  savante  dissertation  de  M. 
Schrader  : fVas  gewint  die  roem.  rechtsgescli.  durch  Gaius  instit.  dans  le 
journal  d’Heidelberg  i8a3.  M.  Everard  Dupont  et  M.  Heffter  ont 
habilement  profité  des  lumières  que  donne  le  quatrième  livre  des 
Institutes  de  Gaius  ; nous  aurons  à nous  en  occuper  dans  nos  Elémens. 
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ronges  militaires  ( tabula;  missiowun)  qui  ont  une  impor- 
tance juridique  (i),  et  Yobligalio  prœdiorum  scu  tabula 
Trajani  alimenlaria  que  l’on  trouve  dans  plusieurs  autres 
recueils  (a). 

On  nomme  sources  restituées  ( fontes  restituli)  les  actes 
officiels  juridiques  dont  il  n'est  parvenu  jusqu'à  nous  que 
des  fragmens  incoliérens  , mais  dont  la  restitution  a été 
tentée  ou  exécutée  avec  plus  ou  moins  de  bonheur  par  dif- 
férera auteurs.  Sans  vouloir  entrer  dans  de  grands  détails 
à ce  sujet , nous  citerons  la  loi  Thoria , sur  laquelle  nous 
avons  le  riche  travail  de  Sigonius  (3)  ; la  loi  des  douze 
tables  sur  le  texte  de  laquelle  se  sont  épuisés  tant  de  vains 
efforts  ; la  loi  Vapia  Poppœa  , qui  a fourni  le  sujet  du  plus 
bel  ouvrage  d'Ilcineccius.  En  traitant  de  la  seconde  et  de 
la  troisième  période  de  l’histoire  du  droit  romain , nous 
reviendrons  sur  ces  deux  dernières  sources. 

Il  est  une  autre  classe  de  sources  qui  forme  un  genre  à 
part,  mais  qui  offre  Une  importance  capitale  : ce  sont  les 
collections  de  droit  romain  faites  à des  époques  plus  ou 
moins  reculées , ainsi  que  les  constitutions  qui  avaient  pour 


(i)  Le  premier  qui  parait  avoir  fait  ressortir  l’importance  juri- 
dique de  ces  conges  militaires, relativement  aux  privilèges  civils  qu’ils 
conféraient  on  aux  capacités  qu’ils  modifiaient , est  M.  Piatzmauu  , 
dont  la  dissertation  parut  à Lcipsick  en  1818,  in-8",  sous  les  aus- 
pices et  sons  l’inspiration  de  Ilaubold:  cette  dissertation  a été  insérée 
dans  le  tom.  il  des  Opuscules  de  ce  dernier.  Spangenlierg,  dans  scs 
Tabulœ  negoûorum  solenmium , a recueilli  un  grand  nombre  de  tabula r 
missionum . 

(a)  Les  meilleurs  renseignemens  à consulter,  à cet  égard , sont 
fournis  par  Hugo,  dans  son  Cirilist.  magaz.,  tom.  11 , fasc.  iv,  p.  43a 
et  suiv. ; et  par  Pictro  de  Lama,  dans  l’ouvrage  intitulé:  Tamia 
alimentaria  ve/lciate , J et  tri  trajana  , restituta  alla  sua  sera  leziouc , col 
ulcunc  osserrazioni  ; Parma  1819,  in-4”. 

(3)  Top.  Sigonius,  de  antinuo  Jure  popuh  romani , tom.  v de  l'édit, 
de  Milan,  avec  les  notes  de  Maderni.  — l'oj.  aussi  les  recueils  de 
Spangcnbcrg  et  de  Ilaubold  : ce  dernier  a donné,  d’aptes  M.Klcuzc, 
le  complément  du  travail  de  Sigonius. 


igîtizëdbyGoogle 


INTRODUCTION.  2* 

objet- d'en  assurer  V exécution , et  le»  commentaires  des 
auteurs  contemporain».  Parmi  le»  collection»  antê-justiiiia- 
néennes , celle  qui  est  connue  sou»  le  nom  d©  Code  Théo- 
dosien, est  la  plus  remarquable;  les  Basiliques  sont  la  plus 
importante  des  sources  post-justinianéenïies(i).  La  Para- 
phrase de  Théophile  est  l’ouvrage  le  plus  précieux , pour 
le  droit,  que  nous  aient  fourni  les  jurisconsultes  contem- 
porains de  Justinien. 

Il  serait  prématuré  d’entrer  ici  dans  de  longs  détails  sur, 
les  compilations  de  Justinien , sur  celles  qui  l’ont  précédé , 
sur  celles  qui  l’ont  suivi  : nous  reviendrons  sur  chacune 
d’elles  en  son  lieu.  Qu’il  nous  suffise  d’avertir  ici  que  ces 
recueils  ont  remplacé,  pour  nous,  la  plus  grande  partie  des 
monumensoriginaux,  dont  ils  nous  ont  transmis  des  extraits, 
des  coupures , des  notions  ; qu’il  nous  suffise  encore  de  dire 
que  nous  rangeons  dans  cette  même  catégorie  de  sources 
les  fragmens  de  droit  anlè-juslinianéen  que  l'infatigable  cl 
savant  ahl>é  Mal  a découvert»  dan»  les  manuscrits-palim- 
psestes du  Vatican  (a). 

Enfin,  parmi  les  sources  indirectes  de  l'kisloire  du  droit 
romain , nous  devons  ranger  le»  livres  qui  nous  restent  «le 
quelques  écrivains  grecs  et  latins , qui , par  occasion , ont 
emprunté  des  documens  à la  jurisprudence  romaine,  ou 
qui , par  les  discussions  et  les  narrations  auxquelles  ils  se 
sont  livrés , ont  jelé  du  jour  sur  des  parties  de  celle  même 


(i)  Voy.  le  chap.  v de  notre  Kolice  sur  Falrot.  Le  vœu  que  non» 
y avions  formé,  de  voir  réaliser  1»  promesse  d’une  nouvelle  édition 
des  Jtasilitjues , vient  d'étre  satisfait.  M.  C.-G.-E.  Heimbacb,  eu 
société  d’autres  savans , a publié , à Leipsick  et  in-4°,  la  première 
section  du  premier  volume. 

(a)  Les  meilleures  éditions  de  ce»  Fragmenta  vaticana  sont:  1“  celle 
de  Rome,  1814  , in-4",  publiée  sous  les  yeux  de  l’abbé  Maletaous 
ce  titra  : J mis  romani  anti  - justinianti  fragmenta  ■ rationna , i codicc 
l’alimpsesto  eruil  -dug.  Mains  ; a0  celle  de  Kocnigtberg,  i8a8 , iu-8% 
publiée  par  M.  liucbollz , avec  un  commentaire  qui  rend  cette  édi- 
tion de. beaucoup  préférable  à la  première. 
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jurisprudence  non  suffisamment  éclairées  par  les  textes 
légaux  qui  sont  parvenus  jusqu’à  nous.  Il  est , à cet  égard , 
une  observation  préalable  à faire,  à la  louange  de  cette  admi- 
rable civilisation  romaine  : c’cst  que  la  société  y était  orga- 
nisée de  telle  manière,  que  tout  esprit  cultivé  était  publiciste 
cl  jurisconsulte.  Chez  les  poètes  eux-mêmes , on  rencontre 
cette  culture  juridique,  et  la  langue  de  l’imagination  est 
souvent  celle  du  droit  lui-mémc.  Ce  caractère  ne  se  ren- 
contre dans  aucune  autre  littérature  , excepté  peut  - être 
dans  celle  du  16e  siècle. 

Parmi  les  écrivains  latins , celui  qui  incontestablement  a 
le  plus  d’importance , dans  l'intérêt  du  droit  romain  , c’est 
Cicéron.  Il  faut  distinguer  cependant  ses  écrits  ex professo 
de  ses  plaidoyers,  où  le  droit  est  quelquefois  ébréché  dans 
l’intérêt  du  client  ; toutefois , son  discours  pour  Cœcina  est 
une  source  estimée,  d’autant  plus  qu’elle  est  presque  unique 
sur  le  sujet.  Ses  livres  les  plus  précieux,  pour  le  droit,  sont 
scs  Topiques , son  Traité  des  lois , celui  des  devoirs , et  le 
Traite  de  la  république  qu’a  exbumé  d’un  long  oubli  la 
sagacité  prodigieuse  de  M.  l’abbé  Maï.  Hegretlons  que  les 
portions  de  ces  ouvrages,  qui  sont  du  pur  droit  romain, 
aient  été  si  imparfaitement  traduites  en  notre  langue.  Un 
de  nos  premiers  écrivains,  M.  Yillcmain  lui-même,  n’a  pas 
été  affranchi,  à ce  sujet,  de  reproches,  exprimés  avec  trop 
d’âpreté  peut-être,  mais  quelque  peu  fondés  en  vérité  (1). 

Les  anciens  commentateurs  de  Cicéron , Asconius  Pe- 
dianus  et  Boêcc  présentent  aussi  quelques  notions  utiles. 
L’autorité  de  Titc-Livc  et  de  Tacite  a été  un  peu  ébranlée 
parla  critique  inexorabledu  célèbre IS’iebuhr.  M . Lachmann 
a beaucoup  nui  aussi  au  crédit  de  Titc-Live  (i)  ; cepen- 


(1)  Voy-  Thémis,  tom.  r,  pag.  417  et  suiv.  Lettre  de  Jourdan  à 
M.  Irving. 

(a)  De fontibushistoriarum  Tili-ÎÂviï  Patavini,  auctore  Frid.  Lachmann, 
Ootting.  1. 11.  1811-19,  iu-4*. — T’oy.  aussi  sur  le  même  sujet  \esOpus- 
cules  de  M.  Macieiowski,  Syttoge prima , pag.  101  cl  scq.  -—L’édition 
deTite-Live  que  nous  indiquons  est  celle  variorum  en  3 vol.  in-8°. 
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dant  nous  pensons  que  la  lecture  de  cet  auteur,  avec  les 
notes  de  Sigonius  , est  une  excellente  préparation  à l’étude 
du  droit  romain.  C’est  la  seule  source  qui  reste  pour  une 
foule  de  faits  ; et  Niebuhr,  qui  le  critique  avec  autant  de 
raison  que  de  persévérance,  en  est  pourtant  toujours  réduit 
à invoquer  son  autorité.  Si  l’on  n’y  trouve  le  vrai , on  y 
prend  au  moins  l’occasion  de  le  découvrir.  On  accorde  plus 
de  confiance  à Tacite , M.  Nicbulir  la  lui  refuse. 

Valère  Maxime , l’aterculus,  Aurelius  Victor  donnent 
peu  de  lumières  ; Florus  pas  davantage.  Les  deux  Pline 
sont  plus  importans,  surtout  l'ancien  (i);  Solin  l'est  moins. 
Aulugelle  et  Macrobe  nous  donnent  des  notions  juridiques 
qu’on  ne  trouve  nulle  autre  part  ; ils  ne  sont  pas  pourtant  à 
l’abri  du  reproche  d’inexactitude.  Suétone,  les  écrivains  de 
l’histoire  auguste  ( historien  auguslte  scriptorcs  ) , Ammien 
Marcellin  et  Eutrope  seraient  de  très  utiles  sources , s’ils 
n'étaient  coupables  d’une  négligence  qu’on  ne  peut  repro- 
cher à quelques-uns  d’entre  eux , relativement  à d'autres 
parties  de  la  science.  Fronton  (a)  et  Symmaque  sont  plus 
exacts  et  plus  instruits  en  droit.  Sénèque  le  philosophe  et 
Quintilien  offrent  peu  de  ressources  pour  le  droit.  Les 
écrivains  sur  la  langue  latine  ( scriptorcs  lingiue  latinœ  ) , 
Varron  en  tête,  Festus , Nonius  et  Isidore,  présentent  quel- 
quefois des  trésors,  quelquefois  des  inepties  étymologiques: 
c’cst  une  source  qu'il  ne  faut  pas  négliger,  mais  dont  il  faut 
user  avec  mesure.  Il  y a quelque  profit  à retirer  des  livres 
consacrés  à l’agriculture  ( scriptores  rei  rusticas ) ; il  y a 
beaucoup  à prendre  dans  ceux  qui  ont  traité  du  bornage  et 
de  l’arpentage  des  terres  ( rei  agrarien  scriptores , auctores 


(i)  Voy.  Macieiovrski , toc.  eit.,  pag.  3.  Pline  est  quelquefois  d’une 
crédulité  inconcevable. 

(a;  Découvert  par  l’abbé  Mal  et  publié  avec  plusieurs  ouvrages 
inédits  de  Symmaque , à Milan  i8i5  , 2 vol.  in-8".  Les  fragmens  de 
Fronton  ont  été  réimprimés  à Francfort  1816,  s vol.  in- 8°,  arec 
des  notes  de  M.  Ruhkopf.  Une  dernière  édition  du  texte  a été  donnée 
à Berlin  1816 , in-8°,  par  M.  Niebuhr. 
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finit: m regundonun).  On  trouve  aussi  quelques  actes  légis- 
latifs dans  Frontin,  de  Aqtueduclibus. 

Les  poètes  latins  sont  aussi  d’une  utilité  marquée  , 
Horace  et  Juvénal  entre  tous  ; Plaute  quelque  peu , Térencc 
moins  encore.  Le  commentaire  de  Servius  sur  Virgile  est 
précieux  à beaucoup  d’égards.  Enfin  , quelques  pères  de 
l’église , saint  Augustin , de  Civitale  Dei,  sont  aussi  con- 
sultés avec  fruit. 

Parmi  les  écrivains  grecs  , Polybc  est  le  plus  exact  , et 
serait  incontestablement  le  plus  utile  si  nous  avions  son 
sixième  livre  complet.  Denis  d'Halicarnasse,  complété  par 
l'abbé  Maï  (i),est  une  source  riche,  mais  peu  sûre.  Diodore 
de  Sicile  a touché  légèrement  l’histoire  romaine.  Plutarque 
est  de  peu  d'importance  pour  le  droit  (a).  Appien  peut 
être  accusé  de  cette  légèreté  qu’on  reproche  en  général 
aux  écrivains  grecs  qui  ont  traité  de  l’histoire  romaine,  cl 
Niebuhr  a vainement  essayé  de  restaurer  sa  réputation. 
Dion  Cassius , complété  par  ses  abrévialeurs  Zonaras  et 
Xiphilin,  est  peut-être  un  guide  plus  sûr.  Hérodien, 
Eusèhc , Zoziinc,  Joscphc,  Philon  ne  doivent  pas  être 
négligés.  Procope  est  un  historien  important  pour  l’âge  de 
Justinien  ; il  faut  pourtant  se  méfier  de  ses  passions.  Lydus, 
imprimé  pour  la  première  fois  en  1 8 1 a , promettait  plus 
qu’il  n’a  donné.  Pœanius, Suidas  peuvent  donner  quelques 
indications  utiles. 

Une  observation  générale  s’applique  à l’usage  que  1 on 
peut  faire  de  l’autorité  de  tous  ces  écrivains  : c’est  qu’ils 
n’ont  pas  écrit  dans  le  pur  intérêt  du  droit,  et  que  le  plus 
grand  nombre  d’entre  eux  n’en  avait  que  des  notions  peu 
précises.  11  faut  donc  quelquefois  rectifier  chez  eux  des 


(i)  Les  fragmens  découverts  par  Mai  ont  été  publiés  à Milan  en 
1816.  — J'oy.  sur  Denis  la  dissertation  suivante  : de  Dionyùo-llali- 
carnassenti  Itiitorico , auctore  Ph.-Fr.  Sclialin,  Heidclb.  i8ao,  in -8°. 

(a)  Le  savant  Ilceren  a beaucoup  réduit  le  mérite  réel  de  Plu- 
tarque. Sa  diatribe  u’a  été  imprimée  que  dans  lej  mémoires  nouveaux 
île  la  société  des  sciences  de  Gocllingue. 
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locutions  impropres.  Ainsi , par  exemple  , Tite  - Lire 
(xxxiv.  a.)  confond  la  maints  avec  la  tutèle-,  Horace, 
(. serm . m.  n.  218.)  confond  la  tutelle  avec  la  cura  ; Aulu- 
gellc  (n.  a.  îv.  3.)  parle  de  la  femme  in  manu  mancipioque  : 
on  trouve  une  erreur  de  ce  genre  dans  le  traité  de  Sénèque, 
de  Benefieiis , vi.  5. 

Ajoutons  à l’indication  de  toutes  ces  sources  (qu’il  faut 
compléter  par  les  indications  qu’on  lit  en  tête  du  recueil 
de  Haubold  ) , ajoutons  que  l'intelligence  des  langues 
latine  et  grecque  parmi  les  anciennes,  et  de  la  langue  alle- 
mande parmi  les  langues  modernes , est , pour  nous  au- 
jourd’hui , d’une  indispensable  nécessité  pour  approfondir 
le  droit  romain.  A ces  connaissances  philologiques  il  est 
inévitable  de  joindre  celle  des  systèmes  de  philosophie  qui 
ont  partagé  ou  dominé  les  esprits  dans  l'antiquité.  L’his- 
toire de  la  philosophie  du  droit  chez  les  anciens , que  l’on 
doit  à M.  Vcder,  peut  remplir,  à cet  effet,  l’objet  que  nous 
proposons  à l’attention  des  élèves  (i). 

§ V.  — Bibliographie  choisie  de  l'histoire  du  droit  romain. 

Pour  l’histoire  civile  et  politique  des  romains,  Ferguson 
cl  Gibbon  tiennent  encore  le  premier  rang. 

A.  Ferguson’s , llistory  of  the  progress  and  termination  of 
the  roman  republic.;  London  1783,  3 vol.  in-4°,  ou  i8o5,  5 vol. 
iu-8°;  traduite  en  français,  Paris  1781 , 7 vol.  in-80  ou  10713. 

Ed.  Gibbon’s,  History  of  the  décliné  and  f ail  of  the  roman 
empire;  London  1777-88,  6 vol.  in -4°,  ou  1797  et  suiv., 
12  vol.  in- 8°  et  srrpiùs  indc  ; traduite  en  français  avec  des 
notes  par  M.  Guizot,  Paris  1819,  i3  vol.  in-8°;  réimprimée 
en  1 829  et  suiv. 

On  estime  aussi  la  partie  de  Y Histoire  universelle  ( par 
une  société  de  gens  de  lettres  , traduite  de  l'anglais,  Paris 


(1)  Histcria  philosophie  juris  apud  ictères , auctore  A.  V edtr.  l.ugd. 
Batav.  i83i , in-8°. 
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1 779-91 , 1 26  vol.  in-8°),  qui  e*t  relative  à l’histoire  romaine 
jusqu'à  la  mort  de  Constantin. 

L'histoire  politique  a été  particulièrement  traitée  par  de 
Beaufort  et  par  de  Tcxier. 

La  république  romaine,  par  L.  de  Beaufort.  La  Haye  1766, 
a vol.  in-4°,  ou  1767,  Paris,  6 vol.  ib-12. 

Du  gouvernement  de  la  république  romaine,  par  Ad.  de 
Texier.  Hambourg  1796,  3 vol.  iu-8°. 

La  république  romaine  de  Beaufort  a , pour  nous  juris- 
consultes , un  intérêt  d’autant  plus  important , que  l’his- 
toire juridique  y est  traitée  avec  beaucoup  de  développe- 
mens  et  de  supériorité.  Si  l’on  joint  à ce  livre  un  autre  du 
même  auteur,  intitulé  : Dissertation  sur  /'incertitude  des 
cinq  premiers  siècles  de  l'histoire  romaine,-  La  Haye  1 760 , 
2 tom.  en  1 vol.  in-8°,  on  aura  le  premier  jet  des  opinions 
que  Niebuhr  a ranimées  du  feu  de  son  génie  et  qu’il  a pré- 
sentées sous  un  aspect  plus  séduisant. 

L’étude  de  la  Roemische  geschichte  de  Niebuhr  sera  le 
couronnement  de  ces  premières  lectures  sur  l’histoire  ro- 
maine. Les  faits  , la  politique  , le  droit,  tout  sc  trouve  pré- 
senté sous  un  aspect  nouveau  dans  l’histoire  de  Niebuhr. 
C’est  le  prince  des  érudits  modernes , mais  ce  grand  érudit 
est  quelquefois  un  poète.  Pour  l’apprécier  convenablement, 
il  faut  comparer  son  livre  à ceux  de  Waclismuth , deGuill. 
Von -Schlegel,  d'Eisendecker  et  de  Micali  qui  l’ont  vive- 
ment critiqué.  L 'Histoire  romaine  de  M.  Michelet  mérite 
d’être  associée  à ces  grands  travaux,  quoique  trop  em- 
preinte peut-être  de  l’esprit  poétique  de  M.  Ballant-lie. 

Nicbuhr’s,  Roemische  geschichte.  Bonn.  1828,  a vol.  in- 8°. 
Niebuhr  a refondu  ses  précédentes  éditions  dans  cette  troi- 
sième, dont  nous  possédons  un  commencement  de  traduction 
française,  par  M.  de  Golbéry,  2 vol.  in-8".  Les  Anglais  possè- 
dent une  traduction  de  chacune  de  ces  trois  éditions  : la  pre- 
mière, Londres  1827,  2 vol.  in  -8°;  la  seconde,  Cambridge 
1828,  1 vol.  in-8°  j la  troisième,  Cambridge  1834,  2 vol.  in-8°. 
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La  seconde  édition  de  Niebuhr  n’avait  pas  dépassé  le  premier 
volume.  — Voy.  Etudes  sur  Niebuhr,  par  M.  Lerminier,  à la 
suite  de  sa  Philosophie  du  droit. 

W.Wachsmuth , Die  aeltere  geschichte  des  roem.  staats,  Ilalle 
1819,  in-8°.  La  discussion  porte  sur  la  première  édition  de 
l’histoire  de  Niebuhr. 

La  dissertation  de  Guill.  de  Schlegel  se  trouve  dans  le 
Heidelb.  jahrbücher,  1816,  pag.  895. 

Jstoria  degli  antichi  popoli  italiani  di  Giuseppe  Micali, 
Firenze  i83a , 3 vol.  in-8°,  avec  un  atlas  de  120  pl.;  ouvrage 
qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  X Italie  avant  les  Romains,  du 
même  auteur,  dont  nous  devons  une  traduction  et  une  critique 
à M.  Raoul-Rochette,  Paris  1824,  4 vol.  in-8°.  Dans  son  der- 
nier ouvrage,  Micali  a totalement  refondu  le  premier.  Voy. 
dans  la  Revue  des  deux  mondes , du  i5  mai  i833,  un  article 
de  M.  de  La  Mennais  sur  cet  ouvrage. 

Eisendecker,  Vbcr  die  enslehung,  entwickelung  und  ausbil- 
dung  des  bürgerrechts  irn  allen  Rom.  Hambourg  1829,  in- 8°. 

Histoire  romaine,  impartie,  République , par  M.  Michelet. 
Paris  i83i  , a vol.  in-8°. 

Quant  à l’histoire  du  droit  romain  en  particulier,  nous 
nous  bornerons  à indiquer  sur  l 'histoire  extérieure  : 

Une  courte  histoire  du  droit  qu’on  trouve  dans  le  Manuale 
juris  de  Jacq.  Godcfroi,  ouvrage  de  peu  d’étendue,  mais  qui 
a rendu  les  plus  grands  services  à la  science.  11  y en  a eu  une 
foule  d’éditions.  Les  meilleures  sont  celles  de  Lcyde  1684, 
in-ia,  et  de  Genève  1712,  in-12;  celle  de  Paris  1806,  in-8°, 
donnée  par  M.  Berthelot  et  très  incorrecte,  quoique  plus 
ample  que  les  précédentes.  On  trouve  aussi  un  très  bon  texte 
du  Manuale  dans  les  Opéra  minora  J.  Golhofredi,  ed.  Trotz. 
Lugd.  Batav.  1737,  in-fol°.  a 

G.  Schubart,  De  fatis  jurisprudentiœ  romance.  Ience  1696, 
in-8»,  nova  editio , ed.  Tilling,  Lipsiœ  1796,  in-8°. 

C.-G.  Hoffmann,  Historia  juris  romani.  Lipsiœ  171801 1734, 
2 vol.  in~4°. 

J.-S  Brunquell,  Historia  juris romano-germanici.  Ience  1734, 
A ms  tel  iqS\  , in-8". 

J.-G.  Hemeccii , Historia  juris  civilis  romani  et  germanici. 
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La  meilleure  édition  est  celle  de  Strasbourg  1765,  in-8°;  on 
y trouve  les  notes,  souvent  précieuses,  de  Ritter  et  de  Silbcrad, 
et  l’iiistoire  du  droit  français  de  ce  dernier.  C’est  cette  édition 
qui  a passé  dans  les  œuvres  complètes  d Heineccius, 

J.-A.  Bach,  Historia  jurisprudentiel-  romance.  Cet  ouvrage 
a effacé  celui  d’Heineccius.  La  meilleure  édition  est  celle  de 
Leipsick  1806,  in-8°,  avec  les  notes  de  Stockmann.  Une  nou- 
velle édition  a été  annoucée  avec  des  observations  de  M. 
Wenck;  elle  sera  certainement  préférable  à.  toute  autre. 

Cli.-Gott.  Haubold,  Historia  juris  romani , tabulis  synopticis 
secundàm  Bachium  concinnatis  illustra  ta.  Lipsice  1790  , in-4°. 
L’abrégé  qu’en  avait  fait  l'auteur  lui-même  en  1 821,  pour  son 
F.pitome  instit. juris  rom.  privati , a été  réimprimé  â Paris  1822, 
in-fol.,  par  les  soins  de  Jourdan. 

Histoire  du  droit  romain,  suivie  de  Y Histoire  de  Cujas,  par 
M.  Berriat-Saint-Prix.  Paris  1821 , in-8». 

W.-A.  Macieiowski,  Historia  juris  romani.  Varsovias  1825, 
in-8°. 


Pour  Y histoire  intérieure  et  les  antiquités  du  droit  romain  : 

Rosiiti  Romanarum  antiquitatum  libri  x.  La  meilleure 
édition  est  celle  de  1 743,  Amsterd. , iu-40,  où  sont  réunies  les 
observations  de  Dempster,  de  Schrevelius  et  de  Reiz. 

Pauli  Manutii  Antiquitales  romance  ; f'enetiis,  Aldus  1657, 
in-fol.,  i58i  , in-4",  et  scepiùs  in-8°,  ad  calcem  epistolarum. 

Onaphrii  Panvinii  Reipublicœ  romance  comment. , lib.iu, 
i558  in-8°,  ou  j588  iu-8°. 

Franc.  Hotomanui  Antiquitatum  romanarum  lib.  v,  dans 
la  collection  de  ses  œuvres.  Colon.  Allobrog.  1 599 , 3 vol.  in- 
fol0, tom.  m,  pag.  191-264. 

C.  Sigonii  De  antiquo  jure  populi  romani  libri  xi.  Les 
meilleures  éditions  de  cet  ouvrage , l’un  des  plus  précieux  de 
la  matière,  sont:  i°  celle  de  Leipsick  ou  de  Halle  171 5,  2 vol. 
in- 8°,  donnée  par  Chr.  Thomasius;  2°  celle  que  l’on  trouve 
dans  les  œuvres  complètes  de  l’auteur,  édition  de  Milan  1 736 , 
avec  les  préfaces  de  Voigt  et  les  notes  de  Madcrni. 

J. -G.  Heineccii  Antiquitatum  romanarum  jurisprudentiam 
illustrantium  syntagma.  Parmi  les  nombreuses  éditions  de  ce 
livre,  encore  digne  d’être  estimé,  on  doit  préférer  celle  de 
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*777»  Francker,  in-8°,  qui  contient  les  notes  de  Cannegieter, 
et  surtout  celle  de  Francfort  i8aa,  in-8°,  donnée  par  llau- 
bold.  On  regrette  que  le  travail  critique  de  ce  dernier  n’ait 
pas  été  plus  étendu. 

F. -G.  Conradi,  Parerga  in  quibus  antiquitates  et  historia 
juris  iilustrantur;  Hclmstadt  1735-1789,  in-8°.  Cet  ouvrage  de 
Conradi  vient  d’étre  récemment  réimprimé  en  Allemagne. 

J.-H.  de  Selchow,  Elementa  juris  romani  anlè-justinianei ; 
Gotting.  1778,  in -8°.  L’auteur  avait  donné  une  précédente 
édition , qui  porte  un  autre  titre  et  qui  est  moins  estimée. 

On  fait  encore  grand  cas  aujourd’hui  du  recueil  de  C.-G. 
Heyne,  intitulé  : Antiquitates  romance , imprimis  juris  romani. 
Gotting.  1779,  16  part.  in-8°. 

L’ouvrage  de  M.  Fuss  : Antiquitates  romanœ , Leod.  i8ao  ; 
seconde  édition , ibid.  i8a6,  in-8%  jouit  d'une  grande  réputa- 
tion : elle  est  méritée. 

F.  Creuzer,  Abriss  der  roemischen  antiquitaten.  Darmstadt 
»8a4 , in-8°. 

Quelques  auteurs  ont  joint  ensemble  l'histoire  intérieure 
et  l’histoire  extérieure  du  droit  romain.  Cette  méthode,  qui 
n’est  pas  nouvelle  puisqu’elle  remonte  à Gravina , fut  mise 
en  faveur  vers  la  tin  du  siècle  dernier  par  Reitemeier  dans 
son  histoire  de  la  jurisprudence  allemande.  Elle  consiste 
à tracer  d’abord  l’histoire  du  droit  public  {status  publiais') 
et  à reprendre  ensuite  l’histoire  du  droit  civil  d’après  le 
plan  qu’on  a suivi  pour  celle  de  l’histoire  politique  , 
c’est-à-dire  qu’à  la  fin  de  chaque  période  on  expose  un 
résumé  de  ce  qui , par  rapport  à chaque  doctrine  en  parti- 
culier, distingue  spécialement  cette  époque  de  celle  qui  l’a 
précédée  et  de  celle  qui  l’a  suivie.  Cette  méthode , modifiée 
selon  le  génie  des  auteurs , a produit  les  ouvrages  les  plus 
remarquables  dont  s’honore  jusqu’à  ce  jour  l’histoire  du 
droit  romain  : je  veux  parler  du  Manuel  de  Hugo  et  de 
l’ Histoire  de  Zimmcrn. 

J.-V.  Gravina:,  Originum juris  civilis  libri  ni.  Ce  livre,  qui 
a fourni,  dit-on,  des  inspirations  à Montesquieu  , fut  imprimé 
pour  la  première  fois  à Naples  en  1701 , in-8°j  il  a eu  depuis 
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plusieurs  éditions.  Les  meilleures  sont  celles  de  Leipsick  1737, 
in -4°,  avec  les  notes  de  Mascow;  et  de  Naples  1756-1758, 
in  -4°,  soignée  par  Scrgio.  — Une  traduction  peu  estimable 
en  a été  donnée,  en  français,  sous  le  titre  à' Esprit  des  lois 
romaines  ; elle  a eu  pourtant  deux  éditions. 

M.Warnkocnig  a fait  imprimer  séparément,  avec  des  notes 
et  des  observations , le  quarante-quatrième  chapitre  de  la 
grande  histoire  de  Gibbon,  de  la  traduction  de  M.  Guizot,  à 
Liège  18 22,  in-8°.  Cette  courte  histoire  du  droit  romain  a eu 
l’honneur  d’être  traduite  en  allemand  et  commentée  par  M. 
Hugo. 

G.  Hugo,  Lehrbuch  der  geschichle  des  rocmischen  rechts. 
La  dixième  édition  a paru  à Berlin  en  1826-1817,  2 vol.  in-8". 
Ce  livre,  qui  ne  contient  que  des  notes,  programme  du  cours 
de  l’auteur,  est  cependant  un  ouvrage  du  premier  ordre.  Nous 
devons  regretter  de  11e  pas  en  avoir,  dans  notre  langue,  une 
bonne  traduction.  On  fait  cas  de  celle  qui  a paru  dans  les  Pays- 
Bas  en  i8a5  sur  la  neuvième  édition , et  qui  est  écrite  en  latin, 
Amsterdam  et  Liège  1825,  in-8°. 

Il  faut  joindre  au  Manuel  de  Hugo  l'ouvrage  suivant  : 
Bemerkungen  über  roemische  rechts-gesrhichte  ; eine  kritik  über 
Hugo’ s lehrbuch , von  F.-A.  Schilling.  Leipsick  1829,  in-8°. 

Zimraern , Geschichte  des  roemischen  privatrechts  bis-justi- 
nian.  Heidelberg  1826  et  1829,  a vol.  in-8”.  Celte  histoire  du 
droit  privé  romain  jouit  en  Allemagne  de  la  plus  haute  réputa- 
tion ; elle  sert  de  contrôle  au  Manuel  de  Hugo. 

Adr.  - Cath.  Holtius,  Historiée  juris  romani  lineamenta. 
Leodii  i83o,  in-8°.  C’est  le  programme  du  cours  que  pro- 
fesse ce  savant  professeur  belge;  on  peut  se  plaindre  qu’il  ne 
lui  ait  pas  donné  plus  de  développemens. 

Après  les  indications  que  nous  venons  de  donner,  il  serait 
superflu  de  citer  les  histoires  du  droit  romain,  écrites  en 
allemand  par  Scliweppe  (ae  édit.  1826,  Goctt.,  in-8°);  en  latin 
par  Gunther  (Helmstadt  1798,  in-8’)  ; et  encore  en  allemand 
par  llummel  (Giessen  i8o5-i8o6,  3 vol.  in-8»). 

L'histoire  spéciale  du  droit  romain  pendant  le  moyen 
âge  a été  approfondie  par 

F.  - C.  Von-Savignv,  Geschichte  des  rocmischen  rechts  irn 
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rnittelalter.  Heidelberg  i8aG,  4 vol.  iu-83.  Cet  ouvrage  est 
connu  de  tout  le  monde.  Deux  traductions  françaises  en 
avaient  d'abord  été  annoncées:  l'une  par  M.  Cerclct,  l’autre 
par  M.  Guénoux.  La  première  n’a  point  paru , la  seconde  n’a 
été  poussée  que  jusqu’au  deuxième  volume  ; elle  n’est  pas  sans 
reproches,  mais  on  doit  regretter  que  la  publication  en  soit 
suspendue. 

M.  Hugo  a publié  aussi  un  manuel  pour  l’histoire  du  droit 
romain  depuis  Justinien.  Cet  ouvrage , dont  la  première  édition 
parut  en  181a  et  la  seconde  en  1818,  in- 8°,  a été  effacé  par 
celui  de  M.  de  Savigny. 

On  estime  l’ouvrage  de  M.  G.  Spence  : An  inquiry  into  the 
origin  of  the  laies  and political  institutions  of  modem  Europe. 
Londres  1826,  in-8°. 

Ajoutons  un  livre  qu’il  est  très  regrettable  de  n’avoir  pas 
vu  terminer,  les  Inslitutes  littéraires  de  Ilaubold  : Institutions 
juris  romani  litterariœ , tom.  1,  Lipsiœ  1809,  in-8“. 

Enfin  , terminons  cette  notice  bibliographique  par  la 
désignation  des  journaux  savans  qui  ont  le  plus  contribué  à 
la  propagation  des  bonnes  doctrines,  et  à la  révolution  qui 
a’est  opérée  dans  l'interprétation  et  dans  l'enseignement  du 
droit  romain.  De  ces  journaux  , un  seul  est  écrit  en  langue 
française;  et  l’esprit  de  pratique  est  tellement  exclusif  et 
dévorant  en  France,  que  ce  recueil,  précieux  aujourd’hui , 
n’a  pu  vivre  que  pendant  quelques  années  , malgré  le  zèle 
inouï  de  scs  collaborateurs. 

Civilistischcs  magazin,  von  G.  Hugo.  Berlin  1810-1817, 
vol.  1.  vi.  1. 

Zeitschrift fur  geschichtliche  reclus  wisscnschaft , von  Savi- 
gnv,  F.irhorn  und  Goeschen.  Berlin  i8i5-i83o,  vol.  1.  vu.  1. 

Neues  magazin  fur  redits  teissenschafl  und  gesetzgebung , 
von  Grolhnan  und  von  Lochr.  3 vol.,  Giessen  1820. 

Ardiiv  fur  die  civilistischc  praxis,  von\.  Loelir,  Mitter- 
maier  und  Thibaut.  10  vol.,  Heidelberg  1818-1829. 

Thémis , ou  Bibliothèque  du  jurisconsulte.  MM.  Blondeau  , 
Ducaurroy,  Demante , Jourdan , tVarnkocnig , Holtius  ont  été 
les  principaux  coopératcurs  de  cette  publication,  1820-1830, 


3G 


INTRODUCTION. 


10  vol.  in-8°,  auxquels  on  joint  un  premier  volume,  publié 
à Liège , de  la  Bibliothèque  du  jurisconsulte  et  du  publiciste , 
1826,  in-8°. 

Bydragen  tôt  regsgeleerdheit  en  wetgetving , door  dcn  Tex 
en  Van -Hall  (en  hollandais).  Amsterd.  1826  et  suiv.,  7 vol. 

Rheinisches  muséum  fur  die  jurisprud.  Bonn.  1827  et  suiv., 
5 vol. 

Kritische  Zeitschrift  fur  rechts-wissenschaft.  Tubingue  1826 
et  suiv.,  7 vol. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  inutile  d’indiquer  ici  une 
collection  aussi  volumineuse  que  celle  de  Groevius  et  de  ses 
continuateurs  (3g  vol.  in -fol.  Voy.  Brunet,  Manuel  du 
libraire  ) : c’est  un  vaste  magasin  où  l’on  trouve  pourtant 
d’utiles  matériaux. 


HISTOIRE  DU  DROIT  ROMAIN. 


Première  période  de  l’an  1 - 3oo  de  Rome. 


Section  I”.  — Histoire  politique. 

Chsp.  1".  — Origine  et  premiers  développement  de  la  puissance  romaine. 

Les  premiers  temps  de  l’histoire  romaine  sont  envelop- 
pés d’une  grande  obscurité  ; les  Romains  eux-mémes  ne  les 
connaissaient  pas  avec  beaucoup  de  certitude;  Tite-Live, 
Florus  et  Cicéron  nous  l’affirment  (1).  En  effet,  le  pre- 


(1)  Tite-Live,  prerf.  et  v».  l.  — Floros,  initio.  — Cicéron,  de 
Repub.  I». 
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mier  écrivain  qui  ait  essayé  de  rédiger  leur  histoire  (Fabius 
Pictor)  ne  vivait  qu'en  l’an  53o-4o  de  la  fondation  de  la 
ville  ; et  son  livre  est  la  seule  source  où  tous  aient  puisé 
depuis  (i).  Jusqu’alors  l’histoire  n’avait  été  conservée  que 
dans  les  traditions  des  familles , dans  les  chants  populaires 
et  religieux,  dans  quelques  épopées  nationales,  dans  les 
chroniques  des  pontifes.  Celte  dernière  source  avait  péri 
dans  le  sac  de  Rome  par  les  Gaulois  ; et  quant  aux  fastes 
consulaires,  on  sait , par  le  témoignage  de  l'antiquité  elle- 
même  , combien  leur  autorité  était  suspecte  (a). 

Celte  grande  question  des  origines  romaines  a donc  excité 
de  graves  controverses.  Leur  résultat  peut  avoir  une  im- 
portance juridique.  Voici  l’état  des  opinions  : je  néglige  de 
parler  de  celle  qui  se  borne  à reproduire  les  narrations 
fabuleuses  de  Titc-Livc  et  des  autres  écrivains  anciens. 

Vico  (3)  a pensé  que  l’organisation  primitive  de  la  cité 
romaine  était  une  oligarchie  sacerdotale  , et  que  les  fonda- 
teurs de  Rome  étaient  un  collège  de  prêtres.  Le  nom  de 
Quirites  a son  étymologie,  selon  lui,  dans  le  nomdcsCory- 
banies,  des  Curetes , corporations  religieuses  de  l’antique 
religion pélasgique , corporations  qui  furent  dispersées  par 
la  révolution  qui  dissémina  les  Pélasgcs  eux-mêmes,  et  qui 
jetèrent  des  rameaux  en  Italie.  Vico  n’assigne  point  l’époque 
où  ces  événemens  se  consommèrent  ; mais  il  présume  que 
ces  Curetés  italiques,  fondateurs  de  villes,  par  les  règles  de 
leur  institut,  ouvrirent  à Rome  un  lieu  d’asile  où  tout 
étranger,  quel  qu’il  fût , trouvait  la  liberté , la  protection 
du  pouvoir,  la  sûreté , sous  la  seule  condition  d’obéir  à la 
suprématie  du  culte , de  rester  éloigné  de  l'administration 
des  affaires  publiques  et  de  ne  pas  jouir  du  droit  civil  parfait 
qui  était  le  partage  des  Quirites  (Jus  Quiritium) . Cette  diver- 


(i)  Denis  d’Halicarnasse , liv.  i.  — Tite-Live. 

(»)  Plutarque,  Numa,  i. — Tite-Live,  vin.  4o. — Cicéron,  Bruiu>, 
16.  — Pline,  Natur.  hutor.  xxxv.  s.  — Cicéron,  Tuscul.  1.  a.;  de 
Oral.  I.  45.  et  11.  ta. 

13)  Scienza  numa,  passif]!. 
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silé  d'origine  parmi  le*  premiers  habilans  explique , selon 
Vico,  la  diversité  du  droit  dont  usaient  les  citoyens  d’une 
même  ville;  elle  explique  le  patriciat  et  la  plebs , elle  ex- 
plique l’histoire  primitive  de  la  sociabilité  romaine  et  du 
droit  romain.  C'est  une  société  féodale,  d’un  ordre  parti- 
culier ; et  le  droit  romain  participe  de  cette  nature  hiérar- 
chique, symbolique  et  militaire,  qui  caractérise  un  autre 
âge  de  l’histoire  humaine. 

Il  y a du  vrai  dans  cette  profonde  théorie  de  Vico  ; mais 
elle  pèche  par  les  faits.  Cependant  la  comparaison  de  la 
société  féodale  à la  société  romaine  est  une  des  idées  les 
plus  fécondes  qui  aient  été  jetées  dans  l'histoire  du  droit 
romain  ; elle  a plus  de  réalité  qu’on  ne  pense.  Appliquée  à 
la  propriété  et  à scs  mutations , à la  procédure  et  à ses 
formes , elle  fournit  des  rapprochemens  curieux. 

M.  DornseilTen  (i)  attribue  une  autre  origine  à la  civili- 
sation romaine.  Uomulus,  selon  lui,  a été  le  chef  d'une 
association  de  pasteurs , dont  il  a fixé  la  demeure  sur  un 
point  déterminé , au  lieu  de  la  vio  nomade  qu’ils  menaient 
auparavant.  Fort  et  habile,  il  a été  le  chef  de  la  cité  nais- 
sante ; il  y a attiré  beaucoup  d'autres  pasteurs  et  même  des 
brigands  qu'il  a disciplinés.  Ccl  état  primitif  de  nomade  et 
de  pasteur  explique , dit  M.  DornseilTen  , beaucoup  d’insti- 
tutions et  d'actes  législatifs,  dont  il  serait  difficile  de  trouver 
autre  part  la  source  et  la  nécessité  : par  exemple  , l'orga- 
nisation de  la  famille  romaine.  Ce  point  de  vue  isolé  peut 
offrir  quelque  vérité  ; érigé  en  théorie  absolue , il  manque 
d’exactitude. 

Je  ne  parlerai  point  de  la  thèse  singulière  que  soutint , il 
y a quinze  ans  , le  savant  Zachariæ  (a) , lorsqu'il  prétendit 


( i . Dornseiffcn,  Vestigia  nritte  nomadiccv , tàm  in  moribus  quàm  legibus 
conspicua.  Traj.  ail  Jthen,  1819,  in-8°. 

(3)  /.ach3tiæ,deOngiitibusjuris  romani,  ex  jure  gcrmanUo  repetendis; 
Heidelberg  1817,  in-8*.  Sa  raison  décisive  dépenser  que  la  langue 
latine  est  fille  de  la  vieille  langue  allemande,  est  que  les  mots 
d’un  usage  familier  et  journalier  ont  les  mêmes  formes  et  la  même 
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que  les  civilisations  grecque  et  romaine  , leur  langue,  leur 
législation  étaient  tilles  de  1 antique  société  germanique  ; 
l'enthousiasme  patriotique  l’égara  jusqu'au  point  de  faire 
de  Romulus  un  héros  né  dans  la  patrie  d'Arminius. 

Arrivons  à des  théories  plus  imposantes  , je  veux  parler 
de  celles  de  Niebuhr.  Dans  la  première  édition  de  sa 
célèbre  Histoire  romaine  (i8n),  il  s’était  peu  éloigné  de 
l'hvpothèsede  Vico;  seulement  il  avait  mis  les  Etrusques 
à la  place  des  Curètcs  , frappé  qu'il  avait  été  de  l’influence 
étrusque  dans  l'organisation  de  la  cité  romaine.  Mais 
les  combats  que  lui  livrèrent  MM.  Waclismulh  et  Von- 
Schlegel , et  de  plus  profondes  études  l’amenèrent , en 
1829,  à l’abandon  de  ce  premier  système  et  à l'adoption 
de  celui  que  l’on  trouve  exposé  , avec  une  immense  érudi- 
tion et  une  poésie  inexprimable,  dans  la  dernière  édition 
de  son  ouvrage. 

Niebuhr  commence  par  tracer  l'histoire  et  le  tableau  de 
l’Italie  antique  ; il  fait , pour  cette  contrée  primitive , cc  que 
notre  Thierry  a fait  pour  le  moyen  âge  ; il  cherche  l'histoire 
des  races  vaincues,  perdues  , écrasées.  Les  Etrusques  mys- 
térieux, les  tiers  mais  équitables  Sabins,  les  Latins  rudes  et 


racine  dans  les  deux  langues:  par  exemple,  les  parties  du  corps 
lointain  {kopf,  caput;  nase , nasus;  ohr,  auris  ; auge,  uculus)',  les 
noms  de  parenté  ( voter,  pater  ; muter,  mater  ; bruder,  f rater  ) ; la  terre , 
ses  parties , les  élémens  (crdc , terra  ; acker,  ager  ; camp , camput  ; ack  , 
ach,  aqua;  Jtuss , J/umen  ; meer,  mare  );  et  une  foule  d'autres  rappro- 
chemens  curieux.  A l'époque  où  écrivait  Zachariæ , les  études  orien- 
tales n'avaient  pas  fait  les  progrès  qu’elles  ont  faits  depuis  en  Alle- 
magne ; on  n'avait  encore  que  vaguement  aperçu  l'origine  commune 
de  toutes  les  langues  européennes , qui  jette  un  si  grand  jour  sur 
l’histoire  de  l’humanité  elle-inéine , la  langue  sanscrite.  Voy.  sur  ce 
point  l’ouvrage  de  Bopp,  l'un  des  hommes  auxquels  la  synglosse 
asiatique  et  européenne  est  le  plus  redevable  : Vergteichende  gram- 
maûkdes  Sanskrit,  Zeud,  Griech.,  Latein.,  litthau.,  Gatli.  und  Deuts- 
chen,  in-4”.  La  première  partie  est  la  seule  encore  qui  ait  été  publiée  : 
tout  le  système  de  Zacbariic  eu  est  renversé. 
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avares , les  ambitieux  Samnitcs  ressuscitent  soüs  sa  plume  ; 
et,  après  cette  magnifique  introduction,  l’auteur  pose  les 
premières  pierres  de  la  ville  éternelle. 

La  ville  de  Rome,  dit  Niebulir,  a été  formée  de  trois 
agrégations,  d’origine  différente,  jadis  co  existant  l’une  près 
de  l’autre,  réunies  depuis  en  un  seul  état  de  cité.  Le  nom 
de  Roma  était  le  nom  pélasgique  de  la  petite  ville  des 
Sicules  ou  Tyrrhénicns , sur  le  mont  Palatin.  Toutes  les 
anciennes  traditions  reconnaissent  le  Palatium  comme  le 
lieu  où  fut  la  Rome  primitive.  Elle  occupait  peut-être  toute 
la  colline;  elle  était  fortifiée  par  la  nature,  entourée  de 
nombreux  villages  appartenant  à différentes  fédérations. 
Remuria,  Vaiica  ou  Vaticum,  la  bourgade  du  Janiculc 
furent  les  premières  conquêtes  de  Roma.  Son  territoire , 
resserré  entre  l’Etrurie  et  le  Sabelliwn,  ne  s’étendait  que 
du  côté  de  la  mer. 

Sur  la  colline  Agonale  que  couronnait  le  Capitole , s’éle- 
vait une  cité  considérable  : c’était  Quirium,  habitée  par 
les  Quiriles  ( hommes  de  lance , hommes  de  guerre  ),  do 
souche  sahellique.  Il  y eut  entre  Roma  et  Quirium  guerre, 
lutte , puis  étroite  union  ; c'étaient  deux  villes  en  une  seule, 
comme  l'antique  Emporieel  la  Tripolisde  Phénicie,  comme 
Dantzick  , comme  Kœnigsberg  dans  le  moyen  âge.  Voilà , 
dit  Niebulir,  le  second  élément  constitutif  du  peuple  romain. 
Les  deux  villes  unies  se  réunissaient  pour  la  discussion  des 
affaires  publiques  dans  le  Comilium,  entre  le  Palatin  et  le 
Capitole.  Les  deux  cantons  , la  cité  double  sont  figurés 
par  la  double  tête  de  Janus. 

Après  la  fédération  des  deux  villes , le  peuple  romain  se 
partagea  en  trois  tribus  et  en  trente  curies.  Romulus  fut 
le  chef  des  Rhamncnses,  Talius  des  Tilicnscs  ( les  Sabins). 
La  troisième  tribu , Luceres,  vint  du  mont  Cœlius , colline 
voisine  ou  était  bâtie  la  ville  de  Luccrum  habitée  par  des 
Etrusques.  L’adjonction  de  ce  troisième  élément  compléta 
la  cité.  De  la  hiérarchie  de  ces  trois  tribus  naquit  la  hié- 
rarchie des  conditions  politiques  : majores  gentes , minores 
genles.  Voilà  qui  explique  les  traditions  des  poètes , la  reli- 
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gion  et  le  droit  de  cet  âge  primitif  ; voilà  qui  explique  l’in- 
fluence de  l’Etrurie  sur  la  civilisation  romaine  (i). 

En  résumé , dans  cette  théorie  fondée  sur  les  témoigna- 
ges de  l'antiquité,  le  vieux  Latium  occupe  le  premier  rang 
d’origine  et  d’influence  ; les  Sabins  partagent  la  prépondé- 
rance civile  et  religieuse  ; et  la  mixtion  étrusque , sans 
étouffer  les  deux  premiers  germes,  vient  les  fortifier  et 
diriger  leur  développement. 

Nous  ne  pouvons  tracer  ici  la  topographie  du  Latium  et 
de  Rome , qui , ainsi  que  l'étude  des  monumens  romains  , 
n’est  pas  sans  importance  pour  apprécier  certains  caractères 
de  la  législation  (a).  Les  ouvrages  de  Bonstetten , de  M. 
Michelet , de  M.  Gell , et  le  livre  récent  de  M.  de  Tournon 
peuvent  satisfaire  sur  ce  point  une  curiosité  qui  n’est  point 
déplacée.  Nous  y arrêter,  ce  serait  nous  éloigner  du  plan 
resserré  que  nous  nous  sommes  imposé. 

La  cité  étant  ainsi  constitués,  ce  n’est  point  une  légère 
question  que  celle  de  la  vérité  historique  des  événemens  qui 
son  t connus  pour  appartenir  aux  premiers  siècles  de  Rome. 
Selon  Niebulir  qui  a , sur  ce  point,  ressuscité  une  opinion 
déjà  appréciée  par  de  Beaufort , l’histoire  de  ces  premier* 
temps , celle  qui  embrasse  à peu  près  l’époque  de  la  domi- 
nation des  rois , est  plutôt  une  épopée  que  de  l'histoire.  Les 
rois  sont  des  personnages  mythiques , et  les  traditions  qui 
ont  conservé  leur  souvenir  sont  des  chants  populaires, 
pareils  à ceux  d’Homère,  aux  niebelungen , etc.  ; l’histoire 
commence  seulement  à la  bataille  du  lac  Régille.  Mais 
cette  question  (3)  est  plus  curieuse  qu'utile  pour  le 

(i)  Sur  les  Etrusques , comparez  Niebulir  avec  dit  Etrusker  d’Ott- 
fried  Muller,  1818 , 1 vol.  in-8°  ; et  avec  Creuzer,  traduit  par  M. 
Guignant,  tom.  11,  1“  partie , passim.  — MM.  Lerminier  et  Miche- 
let en  ont  donné  de  bons  résumés. 

(ï)  Voy.  Michelet,  tom.  1,  Bonstetten,  Voyage  dans  le  Latium,  et 
Creuzer,  loc.  cit. — De  Tournon  , Statistique  de  Rome  et  de  ses  environs. 

(3)  Voy.  Michelet, Lerminier  et  de  Beaufort. — M.  Wachsmulh  a 
combattu  sur  ce  point  M.  Niebulir,  qui  a étésouteuupar  M.  Elrers. 
— Voy.  aussi  V Orphée  de  M.  Ballancbc. 


Digitized  by  Google 


42 


INTRODUCTION. 


droit;  car,  comme  l’a  remarqué  M.  Holtius(i),  si  les 
événemens  de  celte  période  sont  frappés  d'incertitude , il 
n’en  est  pas  de  même  des  institutions  civiles  et  politiques 
dont  la  durée  a bravé  la  faux  du  temps. 

Pendant  le  cours  de  cette  première  période,  la  ville  arriva, 
d’une  condition  d'abord  précaire , à une  existence  forte  et 
honorable;  mais  son  caractère  de  municipalité  ne  perdit 
jamais  sa  couleur  primitive,  il  ne  s'effaça  jamais.  Il  est  inutile 
de  rappeler  ici  des  événemens  qu'on  trouve  racontés  par- 
tout, dont  la  véracité  est  fort  suspecte,  mais  que  Fcrguson 
a peut-être  un  peu  trop  résumés.  Qu’il  nous  suffise  de  faire 
remarquer  que  c’est  aux  succès  toujours  croissans  de  sa 
puissance  que  Home  dut  une  classe  nouvelle  de  la  popu- 
lation , celle  des  plébéiens,  formée  d’abord  des  étrangers 
auxquels  on  avait  donné  asile  et  protection  , puis  recrutée 
par  les  populations  vaincues.  L'institution  des  cliens  peut 
se  rapporter  à la  même  époque  ; son  analogie  avec  les  clans 
écossais  fournit  des  rapproclicmcns  dignes  d'intérêt  : l'in- 
stitution dut  se  pervertir  ou  se  modifier  avec  le  temps  (a). 

On  croit  que  la  forme  monarchique  a duré  a44  ans.  On 
dit  que  des  abus  de  pouvoir  préparèrent  une  révolution  que 
l'attentat  sur  Lucrèce  ne  fit  que  précipiter;  qu’on  se  plai- 
gnait de  l'avilissement  du  sénat,  de  la  faiblesse  à laquelle 
on  avait  réduit  son  rôle  politique  ; qu'on  craignait  l'établis- 
sement d’une  royauté  héréditaire;  qu'on  reprochait  de 
grands  abus  à l'administration.  Pour  remédier  h ces  maux, 
on  abolit  la  royauté,  et  on  y substitua  des  magistrats  électifs 
qui  ne  devaient  rester  en  place  qu’une  année.  Cette  révo- 
lution ne  fut  pas  plébéienne,  elle  fut  aristocratique.  Après 
l'expulsion  des  rois,  les  factions  déchirèrent  la  cité;  et  les 
villes  voisines  , jalouses  d'une  puissance  importune , vou- 


(l)  HUt.jur.  rom.  lineam.,  pag.  XI.  Primordia...  commenta  obscurata; 
non  v erv  instituta  publiai  et  civilia  <jua  durarunt. 

(»)  Poy.  sur  cette  question  Niehuhr.  — César,  de  Bell.  gall.  III. 
as.  vil.  40.  — Blackstone,  Comment,  n.  ch.  ▼.  — Hume,  llittoire 
d Angleterre , tom.  i,  cli.  tv.  — Robertson  , Uutoire  d'Ecosse,  Uv.  i. 
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lurent  en  profiler.  Les  patriciens  furent  forcés , dans  des 
circonstances  aussi  critiques,  défaire  des  concessions  au 
parti  plébéien.  L’une  de  ces  concessions  fut  relative  à la 
question  des  dettes  (nexi)  (t)  , et  amena  la  création  du 
tribunal;  l’autre, et  la  plus  importante,  fut  la  promulgation 
d’une  loi  écrite , garantie  contre  l’arbitraire  des  prêtres  et 
des  nobles , dépositaires  exclusifs  jusqu’alors  de  l’adminis- 
tration de  la  justice. 

Cuap.  U — Moeurs  des  habitons. 

Les  mœurs  romaines  ont  été  formées  par  un  élément 
multiple  comme  sa  population. 

En  première  ligne  se  présentent  les  mœurs  latinos.  La 
population  du  Latium  se  composait  de  petites  nations 
pleines d'cncrgie,  qui,  d'abord  séparées,  se  réunirent  en- 
suite pour  former  ensemble  la  confédération  latine , ana- 
logue à celle  des  Etrusques  et  fondée  comme  elle  sur  la 
religion.  Quant  au  caractère  des  Latins  , en  général  il 
régnait  parmi  eux  un  sentiment  national  très  exalté,  qui 
eut  une  influence  heureuse  sur  la  destinée  politique  de 
ces  peuples.  Dans  ses  mœurs  privées,  le  Latin  était  patient, 
tenace,  avare,  régulier,  circonspect,  avide,  méfiant.  Sup- 
posez qu'un  tel  peuple  devienne  belliqueux,  dit  un  écri- 
vain (2) , ces  habitudes  d’avarice  et  d'avidité  se  changeront 
en  esprit  de  conquête.  Tel  a été , au  moyen  âge , le  carac- 
tère des  Normands,  de  ce  peuple  agriculteur,  chicaneur 
et  conquérant , qui  voulait  toujours  gaiaigner  et  qui  a 
conquis  en  effet  deux  royaumes. 

Le  caractère  des  pasteurs  sabins  était  plus  rude  et  plus 
barbare  : nomades  par  habitude  et  par  nécessité,  ils  avaient 
les  mœurs  héroïques  et  primitives  ; leur  religion  était  l'ex- 
pression du  génie  national , rude  et  sauvage  comme  lui  ; 
on  n’y  voit  aucune  trace  de  la  civilisation  étrusque.  Leur 


(1)  Niebuhr  a traité  4 fond  cette  matière. 
(>)M.  Michelet,  Uist.  rom. , toiu.  1. 
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gouvernement  était  un  despotisme  brutal , image  de  leur 
état  de  famille,  où  les  femmes  méprisées  étaient  réduites 
à l’esclavage  et  où  les  enfans  tremblaient  devant  le  regard 
de  leur  père.  Ils  offraient  de  sanglans  sacrifices  à leur 
redoutable  Mamers , symboliquement  adoré  sous  le  féti- 
chisme d’une  lance. 

La  civilisation  de  l’Etrurie  se  présente  à côté  de  cette 
barbarie.  La  nation  étrusque  surpassa  en  culture  toutes  les 
nations  voisines  : déterminer  le  degré  qu’elle  atteignit  est 
une  question  très  difficile,  résolue  en  sens  divers.  Il  devait 
en  être  ainsi , puisque  sa  littérature  a complètement  péri  et 
que  les  monumens  de  ses  arts  indigènes  ne  sont  pas  sépa- 
rés, par  une  ligne  précise,  des  ouvrages  d’origine  grecque. 
Cependant  toute  l’antiquité  témoigne  des  services  que  ce 
peuple  a rendus  à la  science  et  à la  religion.  Ils  avaient 
probablement  reçu  des  Pélasges  les  élémens  des  arts  avec 
les  lumières  religieuses  ; ils  les  cultivèrent  avec  succès,  et , 
au  moyen  de  leurs  navigations , ils  demeurèrent  en  com- 
munication avec  l’Orient  et  peut-être  avec  l’Egypte.  Le 
caractère  grave , mélancolique  et  religieux,  qui  distinguait 
leur  esprit,  permet  de  supposer  que  leur  pensée  avait 
atteint  un  haut  degré  d'élévation.  Leur  constitution  était 
un  mélange  de  théocratie  et  de  haute  féodalité.  Ils  avaient 
consacré , par  le  lien  religieux , le  respect  du  foyer  domes- 
tique et  de  la  propriété.  Leur  contribution , dans  la  forma- 
tion de  la  cité  romaine,  fut  évidemment  non  pas  une  puis- 
sance physique  comme  le  lot  des  Sabins , mais  une  profonde 
théorie  de  gouvernement  et  d'organisation  sociale  (i). 

De  la  combinaison  de  ces  trois  principes  hétérogènes  de 


(i)  Sur  1 influence  de  l'Etrurie  dam  l’organisation  de  la  société 
romaine  ; voy.  Lésai , Dissertatione  sopra  le  leggi  etrusche  et  t adozione 
che  ne  fecero  Romani;  dans  les  mémoires  de  l’académie  étrusque  de 
Cortone,  tom.  tx.  Florence  1791 , in-4°.  — Corradini,  fétus  Latium 
profanum  et  sacrum,  lib.  1,  c.  10  (de  Latinorum  I ’e gibus  ) , tom.  1, 
pag.  101-117.  — Fsy.  aussi  Micali , Niebuhr,  Muller  (Ottfried) 
et  F.  Orenzcr  ( Ahriss  der  rocmischen  antiquitaten  , 1819'. 
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moeurs  publiques  naquit  le  peuple  romain  ; et  le  premier 
résultat  que  ce  phénomène  moral  offre  à l’observation  do 
l’historien  et  du  jurisconsulte , c’est  d'avoir  formé  une 
population  unie  par  le  même  lien , quoique  de  race  et 
d’origine  diverses.  Un  événement  de  cette  nature  devait 
entraîner,  comme  conséquence , l'admission  d'une  législa- 
tion spéciale  pour  chacune  des  races  dont  se  composait 
le  nouvel  état  social.  La  différence  dut  bientôt  se  confondre 
dans  l’unité  pour  les  individus  de  même  condition  dans  les 
races  différentes  ; mais  il  dut  rester  une  division  profonde 
entre  les  patriciens  et  les  plébéiens , autant  pour  le  droit 
des  personnes  que  pour  le  droit  des  propriétés. 

Cette  distinction  subsista  en  effet  (i),  et  pendant  long- 
temps tous  ne  participèrent  pas  à la  jouissance  du  même 
droit,  n’usèrent  pas  des  mêmes  sacrifices  ; peut-être  même 
il  y eut  entre  les  castes  diversité  de  langue.  Le  sang  d’une 
classe  ne  pouvait  pas  se  mêler  avec  celui  d'une  autre,  et  le 
mariage  était  défendu  entre  patriciens  et  plébéiens  : ces 
derniers  étaient , vis-à-vis  des  premiers,  dans  la  condition 
des  étrangers  qui  n'avaient  point  avec  Rome  le  jus  conruibii. 
La  loi  des  douze  tables  sanctionna  même  cette  inégalité 
légale,  qui  ne  fut  levée  que  par  la  loi  Caruileia  au  commen- 
cement de  la  seconde  période. 

Il  nous  semble  que  Vico  pensait  juste  lorsqu'il  voyait  une 
analogie  frappante  entre  ces  temps  premiers  de  Rome  et 
notre  moyen  âge.  La  distinction  des  personnes  dans  le 
droit  romain  primitif,  et  l’asile  ouvert  aux  étrangers  nous 
offrent  des  applications  curieuses  de  cette  assimilation  de 
deux  époques  en  apparence  si  diverses . Si  nous  connaissions 
mieux  ce  qui  s’est  passé  lors  de  la  dispersion  de  la  race 
pélasgique,  peut-être  les  rapprochemens  deviendraient 
encore  pins  curieux  ; les  savantes  conjectures  de  Creuzer 
seraient  sans  doute  justifiées  (a). 

C’est  en  ouvrant  un  asile , dit  Vico , que  Cadmus  fonde 
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(i)  Niebuhr. 

(s)  Religion > de  l'antiquité , ton).  I pauim. 
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Thèbes , la  plus  ancienne  cilé  «le  la  Grèce.  Thésée  fonde 
Athènes  en  élevant  X autel  des  malheureux  ; et  Romulus 
fonde  Home  en  ouvrant  un  asile  dans  les  bois , vêtus  urbes 
condcntium  consilitun  (i).  C'est  aussi  à cette  protection, 
accordée  par  les  héros  à ceux  qui  se  réfugièrent  sur  leurs 
terres  , qu'on  doit  rapporter  l’origine  des  fiefs. 

Les  premiers  hommes  , poursuit  Vico , qui  fondèrent  la 
civilisation , avaient  été  conduits  à la  société  par  la  religion 
et  par  l’instinct  naturel  de  propager  la  race  humaine , 
causes  qui  produisirent  le  mariage.  Les  seconds  qui  entrè- 
rent dans  la  société  y furent  contraints  par  la  nécessité  de 
sauver  leur  vie.  Celte  adjonction,  dont  l'utilité  était  le  but, 
fut  d'une  nature  servile.  Les  réfugiés  ne  furent  protégés  par 
les  héros  qu'à  une  condition , celle  de  travailler  pour  les 
héros  et  comme  leurs  serviteurs  ; et  celle  condition , ana- 
logue à l'esclavage , fut  le  modèle  de  celle  où  l’on  réduisit 
les  prisonniers  faits  à la  guerre  après  la  formation  des  cités. 
Les  vassaux  étaient  vades,  c'est-à-dire  obligés  à suivre 
les  héros  partout  où  ils  les  menaient  pour  cultiver  leurs 
terres , et  plus  tard  à les  suivre  en  jugement  (a). 

11  est  évident  que,  dans  cet  étal  de  société,  tout  procédait 
de  la  famille.  La  féodalité  du  moyen  âge  a développé  la 
famille  moderne,  cl  c’est  un  de  ses  grands  résultats.  La  féo- 
dalité romaine  développa  la  famille  de  l'antiquité  romaine , 
où  le  père  exerça  le  pouvoir  monarchique  sur  la  personne 
et  sur  les  biens  du  fils  , et , à plus  forte  raison  , sur  la  per- 
sonne et  sur  les  biens  des  hommes  qui  s’étaient  réfugiés  sur 
ses  terres  et  qui  étaient  devenus  ses  serv  iteurs.  Patriarche 
signifie  père  et  prince , et  ce  droit  monarchique  fut  consacré 
par  la  loi  des  douze  tables.  Sous  le  nom  seul  du  chef  do 
famille  étaient  compris  tous  ses  fils , mais  encore  les  diffé- 
rentes branches  de  sa  race , leurs  esclaves , leurs  servi- 
teurs , leurs  cliens.  Ainsi , dans  les  temps  héroïques , on 


(i)  Tite-Live. 

(s)  Vico  prétend  que  du  vas  des  Latins  vient  le  mot  wassallas  du 
moyen  âge. 
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put  dire  d’Ajax  que  seul  il  combattait  contre  l'armée  des 
Troyens  ; on  put , à Home , parler  des  trois  cents  Fabiens  ; 
ainsi,  dans  le  moyen  Age,  quarante  héros  normands,  qui 
revenaient  de  la  Terre-Sainte,  mirent  en  fuite  une  armée  de 
Sarrasins  qui  tenaient  Salernc  assiégée. 

Celte  première  civilisation  dut  encore  être  aristocra- 
tique, parce  que  les  pères  de  famille  s’unirent  en  corps 
politique  pour  résister  à leurs  serviteurs  ; ils  furent  cepen- 
dant obligés  de  leur  faire  quelques  concessions  personnelles 
et  immobilières , et  ils  se  trouvèrent  eux-mémes  avoir 
assujetti  leurs  souverainetés  domestiques  à la  souveraineté 
publique  de  l’ordre  social  qu’ils  avaient  constitué.  Voilà 
comment  l’autorité  civile  dériva  de  l’autorité  domestique  ; 
comment  le  patrimoine  public  sc  forma  des  patrimoines 
particuliers  ; comment  un  corps  peu  nombreux  put  résister 
à une  multitude  de  plébéiens  ; comment  naquirent  les  sédi- 
tions , les  jacqueries  de  l'histoire  romaine  ; comment  fut 
amenée  la  nécessité  d’une  Toi  agraire  et  comment  s'établit 
la  hiérarchie  des  propriétés.  Domaine  bonitairc  aux  plé- 
béiens, analogue  aux J coda  rustica  du  moyen  Age  ; domaine 
quiritaire  (de  curis,  lance),  domaine  du  guerrier,  apparte- 
nant aux  patriciens , aux  pères , acquis  et  conservé  par  les 
armes  , fief  noble.  Une  troisième  espèce  de  domaine,  que 
Vico  appelle  éminent,  appartint  au  corps  souverain,  à 
l'état , à la  république. 

Dans  les  anciennes  républiques,  dit  Aristote , les  nobles 
juraient  aux  plébéiens  une  éternelle  inimitié.  Les  querelles 
dans  lesquelles  cette  animosité  jeta  la  cité  romaine  , furent 
pour  elle  la  source  féconde  d’où  jaillit  la  science  du  droit. 
Les  plébéiens  voulurent  que  les  patriciens  leur  communi- 
quassent les  droits  civils,  en  même  temps  que  les  lois  dont 
ces  derniers  sc  réservaient  la  connaissance  mystérieuse  ; les 
patriciens  résistèrent  avec  une  âpreté,  une  opiniâtreté 
héroïques  ; et  les  jurisconsultes  se  jetèrent  au  milieu , con- 
ciliateurs prudens  et  sages , pour  dévoiler  le  mystère  des 
lois,  les  interpréter,  en  étendre  l’utilité,  en  réformer  la 
théorie  selon  le  vœu  de  la  raison. 
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Le  caractère  privé  que  tous  les  élémcns  que  nous  venons 
d'examiner  imposèrent  à la  population  romaine , porte 
l’empreinte  de  tous  ces  principes  combinés.  Les  Romains 
étaient  agriculteurs , mais  fort  éloignés  d’avoir  poussé  l’art 
de  cultiver  la  terre  à la  perfection.  Quoiqu’ils  habitassent 
une  ville , les  professions  sédentaires , l’industrie  commer- 
ciale leur  étaient  à peu  près  inconnues.  L’agriculture  for- 
mait, avec  la  guerre,  l’occupation  Itabilucllc  et  exclusive  du 
peuple  ; et  les  patriciens  eux-mêmes  partageaient  ces  habi- 
tudes de  travail,  à la  différence  des  seigneurs  du  moyen 
âge  : différence  qui  tient  à des  causes  religieuses  particu- 
lières à l'époque  romaine.  11  n'y  avait  pas  chez  eux  de  caste 
sacerdotale  : le  patriciat  avait  gardé  le  sacerdoce. 

Le  Romain  avait  plus  d'esprit  d'ordre  que  d’imagination, 
plus  de  solidité  que  de  goût , plus  d'attachement  aux  usages 
reçus  que  d’idées  libérales.  11  était  ponctuel  au  service, 
fidèle  à sa  parole,  vaillant  dans  les  combats  ; dur  envers  les 
vaincus,  envers  scs  subordonnés,  envers  sa  famille;  or- 
gueilleux envers  les  étrangers  ; plus  politique  que  religieux , 
grave  dans  toutes  scs  actions  ; jaloux  de  sa  liberté  indivi- 
duelle, peu  disposé  à respecter  celle  d’autrui;  égoïste 
comme  homme  privé  et  comme  citoyen  ; avare  , avide , 
soigneux,  régulier,  peu  aimable;  au  demeurant,  honnête 
homme.  La  nature  semblait  l'avoir  organisé  plutôt  pour  la 
jurisprudence  que  pour  la  philosophie , qui  ne  fut  importée 
à Rome  que  fort  tard.  Les  arts , même  ceux  les  plus  néces- 
saires à la  vie , furent  aussi  apportés  de  l’étranger. 

M.  Holtius  résume  ainsi  le  caractère  général  des  Romains: 
In  moribus  eorum  trislitia  quœdam  ccmitur  et  austeritas  ; 
fidem,  conslantiam  ac  patries  amorem  magni  faciuni  ; 
sœpè  tamen  h-æc  in  superbiani  vertunl  et  cmdelitatem . 

Ingenio  nec  fervido  erant,  nec  mobili , diligent iâ  magis 
quàm  pidchri  sensu  excellentes. 

Naturd  rnagis  ad  jus  civile  informali  fuisse  videntur  quàm 
ad  philosophiam , quant  domesticam  nunquàm  habuerunl. 

Sacra  minus  ad  homines  me/iores  vel  doctiores  faciendos 
quàmadvoluntatcrn  Deorum  conciliandam  spectabant.Pars 
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erantjuris  publici , nec  lamen  sacerdotes  magistralus.  Magna 
illorum  vis  apparet  injure  civtli. 

Prœler  rem  militarem,  opéra  dabatur  rei  rusticœ,  etiam 
exquisitiori , vini  et  olei , quaiia  Jlalice  cceluin  jàm  ferebat. 
Vitœ  tamen pastoriliie  malta  diù  manserunt  vestigia.  Mer- 
catura  et  ofjicina  nunquàm  placuerunl. 

Faciuntetiàm  ad  humanitalem  populi  œstimandam  Unguce 
ratio,  item  multariun  arlium  imperitia  : numrnus,  scriptura, 
temporis  descriptio  ; maxime  veràj'us  civile  et  crimimun 
vindicta.  Quie  omnia  priscos  Quirites  propè  à barbarid 
affuisse  argiuint  (i). 

Dans  ce  tableau  primitif,  il  est  facile  de  découvrir  le 
vieux  génie  latin , la  barbarie  sabellique  et  la  discipline 
étrusque. 

Chip.  iii.  — Du  gouvernement  et  des  magistrale. 

II  est  assez  difficile  de  déterminer,  d’une  manière  pré- 
cise , quel  a été  le  mécanisme  primitif  du  gouvernement 
romain  pendant  les  trois  premiers  siècles.  Voici  ce  qu'on 
peut  en  savoir  de  plus  certain. 

Le  gouvernement  de  Rome , comme  celui  de  la  plupart 
des  petits  états  de  l’ancienne  Grèce,  fut  d’abord  monar- 
chique; mais  l’autorité  royale  était  resserrée  dans  des  bornes 
assezétroites.  La  couronne  était  élective,  et  les  rois  n’étaient, 
dans  le  fond,  que  des  premiers  magistrats.  Le  peuple  déli- 
bérait et  statuait  sur  tous  les  cas  d’une  haute  importance. 
Les  prérogatives  du  roi  consistaient  donc  en  ce  qu’il  était 
le  chef  de  la  religion , le  principal  magistrat  et  le  général 
né  de  la  cité.  Son  pouvoir  sur  la  religion  parait  avoir  été 
plus  étendu  que  sur  le  reste , puisque  c’était  lui  qui  avait 
la  direction  de  tout  ce  qui  la  concernait , qui  en  réglait  les 
cérémonies,  qui  ordonnait  les  sacrifices  et  qui  nommait  les 
pontifes. 

Comme  magistrat,  il  était  chargé  de  maintenir  et  de 
faire  observer  les  lois.  Dans  le  principe,  il  jugeait  lui-même 
les  contestations  et  sans  appel  ; puis , sa  juridiction  fut  res- 


(l)  Holtius,  But.  jur.  rom.  lineam.,  psg.  Il  et  l3. 
T.  I. 
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trcinto  aux  causes  les  plus  {'rares , cl  l’on  pouvait  appeler 
,1c  sa  décision  devant  l’assemblée  du  peuple.  1 1 parait  même 
que,  cette  juridiction  civile  éprouva , par  la  suite , de  nou- 
velles modifications;  mais  il  resta  toujours  juge  criminel, 
à charge  d’appel  au  peuple. 

11  présidait  le  sénat  ; il  y proposait  les  lois  qui  y étaient 
discutées  comme  en  conseil  privé , et  la  sanction  en  était 
ensuite  demandée  à l’assemblée  des  comices  ; il  demeurait 
chargé  de  l’exécution.  Ni  le  peuple , ni  le  sénat  ne  s’assem- 
blaient que  sur  sa  convocation.  En  temps  de  guerre,  son 
pouvoir  était  plus  étendu.  Quelques  documens  antiques  ont 
fait  penser  néanmoins  à des  auteurs  recommandables  que 
les  rois  avaient  exercé , même  en  temps  de  paix , un  pou- 
voir législatif  complètement  arbitraire  (î). 

Nous  avons  des  notions  si  incertaines  sur  ces  premiers 
temps  , qu’il  est  impossible  de  dire  quels  étaient  les  magis- 
trats, subordonnés  au  roi , qui  concouraient  au  gouverne- 
ment et  à l’administration.  On  parle  cependant  d’un  gou- 
verneur de  la  ville,  prafcctus  urbi ; on  veut  aussi  faire 
remonter  la  questure  à cette  époque  ; mais  il  parait  que  la 
principale  dignité , après  celle  du  roi , était  celle  du  tribunus 
celerum , charge  qui  représentait  celle  de  général  de  la 
cavalerie  et  qui  devait  être  envahie  par  l’aristocratie. 

On  attribue  à chacun  des  sept  rois  de  Home  quelques- 
unes  des  institutions  que  conserva  la  république  ; mais  celui 
de  tous  auquel  il  parait  que  l’organisation  politique  est  le 
plus  redevable,  est  Servius  Tullius. 

Jusqu'à  Servius  , le  pouvoir  législatif  était  à la  disposi- 
tion des  curies  , qui  étaient  des  associations  de  familles , 
de  gentes;  et  il  parait  que  dans  les  assemblées  par  curies 
( comilia  curiata ) , les  suffrages  étaient  comptés , non  par 
tête  d’individu , comme  l'ont  cru  Beaufort  et  Ferguson , 
mais  par  tête  de  famille  ; c’étaient  les  familles  qui  étaient 
les  unités  contenues  dans  la  curie  (a).  Servius  opéra  une 


(l)  Voy.  Biencr,  Je  Saint  Juliani  meritis,  etc.,  pag.  7 à 10. 
(»)  Niebuhr,  toi»,  n,  pag.  4o,  Irad.  franç. 
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véritable  révolution , qui  surv écul  à la  monarchie , en  incor- 
porant l’aristocratie  plébéienne  dans  l'aristocratie  de  race  ; 
on  créant  une  espece  de  timocratie , au  moyen  de  laquelle 
la  prépondérance  des  anciennes  gentes  était  balancée  par 
la  fortune  des  nouveaux  enrichis  : c'était  toujours  le  gou- 
vernement de  l'aristocratie,  niais  sur  d'autres  élémens.  Ce 
système  fut  organisé  par  la  création  des  classes  et  des  cen- 
turies, institution  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  cen- 
turies qui  existaient  du  temps  deTite-Live  ; institution  sur 
laquelle  beaucoup  d'erreurs  avaient  gagné  créance , et  dont 
N iebuhr  a dévoilé  tout  le  mystère , aidé  du  Traite  de  la  répu- 
blique de  Cicéron  , qui  fournit , à cet  égard , des  renseigno- 
mens  jusqu’à  ce  jour  inconnus  (1).  La  cité  fut  considérée 
comme  une  société  de  commerce , où  les  voix  délibératives 
sont  distribuées  en  raison  de  l'intérêt  ; celui  qui  a deux , 
trois , quatre  actions,  a plus  de  suffrages  que  l'individu  qui 
n’a  qu'une  action.  Ainsi,  parle  système  de  Scrvius,  le 
pouvoir  fut  mis  à la  discrétion  des  riches. 

Un  autre  établissement  de  la  plus  haute  importance , 
dont  on  rapporte  la  création  à Scrvius , fut  celui  du  cens  : 
établissement  qui  avait  beaucoup  de  ressemblance  avec 
celui  de  Solon  , à Athènes , et  sur  lequel  on  peut  consulter 
les  savantes  dissertations  de  M.  Boeckh  (a).  Le  cens  et  scs 
solennités  furent  la  conséquence  de  la  collation  des  droits 
politiques  A tous  ceux  qui  avaient  un  intérêt  matériel  à 
représenter  dans  l’étal.  La  fortune  et  les  qualités  person- 
nelles de  chaque  homme  libre  durent  être  soumises , de 
temps  en  temps , à un  examen  sévère , après  lequel  on  lui 
accordait  place  dans  une  des  classes  et  dans  une  des  cen- 
turies qui  composaient  cette  classe.  C'était  ensuite  d’après 
le  rang  qu'il  avait  obtenu,  que  se  réglaient  les  obligations 
publiques  et  les  droits  politiques  du  citoyen.  De  là  naquit, 


(i)  Niebuhr,  tom.  Il,  les  Centuries.  — Voy.  aussi  l’ouvrage  de  M- 
Francken,  de  Curiarum  , centuriarum  et  tribuum  ratione.  Slesrici  l8s4» 
in-81*. 

(a)  Economie  politique  des  Athéniens,  tom.  II. 
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plu»  lard,  l’autorité  de*  censeurs;  de  là,  l’influence  du 
cens  comme  moyen  d’acquérir,  comme  moyen  d’affran- 
chissement, etc.  C’était  une  révision  morale  et  physique  des 
capacités  électorales , au  moyen  d'une  espèce  de  cadastre 
qui  avait  une  valeur  civile  en  justice. 

Quant  au  sénat,  il  ne  fut,  ni  sous  les  rois,  ni  depuis,  ce 
que  son  nom  indique  au  premier  abord , c’est-à-dire  une 
assemblée  des  vieillards  de  la  cité  ; il  n’était  composé  que 
des  représentai  de  chaque  gens  ou  famille  féodale , et 
n’était  point  soumis  à l’élection  du  roi,  ni  du  peuple  (t).  S'il 
arrivait  que  l’état  n’eût  pas  de  roi,  dixsénateurs  composaient 
la  commission  de  gouvernement  pendant  l'interrègne  ; au 
demeurant,  scs  fonctions  étaient,  en  temps  ordinaire, 
purement  consultatives,  mais  nécessaires.  L’usage  des 
sénatus-consultes  n'était  point  encore  introduit  ; mais  il  est 
facile  de  voir  quelle  haute  influence  le  patricial , perpé- 
tuellement représenté,  devait  exercer  sur  l'administration. 
11  parait  même  que , dans  les  premiers  temps,  le  mot populus 
ne  s’appliquait  qu'à  la  masse  des  patriciens  réunis , comme 
dans  l’Etrurie  , et  que  la  plebs  était  exclue  de  toute  parti- 
cipation à la  jouissance  des  droits  politiques.  Ce  qu’il  y a 
de  certain , c’est  que  le  pouvoir  religieux  était  exclusive- 
ment administré  par  les  patriciens. 

Je  ne  parlerai  point  ici  du  roi  fies  sacrifices,  du  grand 
pontife,  du  collège  des  pontifes,  des  augures,  Aesflamines, 
des  aruspiccs,  des  vestales,  des  livres  srbillins , ni  de  la 
théogonie  latine  : de  Beaufort  et  surtout  Creuxcr  ont  traité 
ces  matières  à fond.  Je  dirai  seulement  que  la  religion  était 
à Rome  un  des  grands  ressorts  du  gouvernement  et  la  prin- 
cipale force  qui  réglait  les  mouvemens  de  l’état , quoiqu’il 
n’y  eût  point  de  caste  sacerdotale,  et  que  le  même  individu 
pût  être  à la  fois  officier  civil  et  prêtre.  Un  général  d'armée 
aspirait  et  arrivait  à la  prêtrise,  et  le  cumul  de  ces  fonctions 
ajoutait  à la  considération  de  sa  personne. 

La  révolution  qui  expulsa  les  Tarquins  mit  le  gouver- 


(i)  Nirbuhr,  tom.  n,  trad.  franc.,  pag.  4<>  et  suiv. 
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uement  entre  les  mains  du  sénat,  qui  s'était  accru  de 
quelques  conscrits  ( patres  conscripti')  ; mais  les  plébéiens 
gagnèrent  peu  à cette  innovation.  La  dignité  royale  fut 
remplacée  par  une  magistrature  nouvelle,  le  consulat,  qui 
remettait  tout  le  pouvoir  à deux  patriciens  désignés  pour 
une  année  seulement.  Ces  consuls  étaient  les  seuls  magis- 
trats revêtus  du  pouvoir  judiciaire  et  exécutif  et  les  seuls 
ministres  du  sénat  ; ils  ^ceftçaient  toutes  les  fonctions  de  la 
royauté;  ils  étaient, comme  les  rois  qu’ils  avaient  rempla- 
cés, administrateurs , juges  et  généraux. 

Ce  système  n’offrait  pas  au  plébéien  la  moindre  ressource 
contre  les  abus  du  pouvoir.  Ace  vice  constitutif  se  joignant 
la  querelle  des  dettes  et  des  créanciers , le  peuple  un  jour 
dit  au  sénat  : • Vos  consuls  sont  moins  les  officiers  de  la 
« république  que  les  chefs  d’une  faction , et  dans  toutes  les 
« affaires  qui  intéressent  les  plébéiens,  ils  sont  parties 
« plutôt  que  juges  ; nous  voulons  un  magistrat  qui  soit  le 
* gardien  de  nos  droits  (t).  » 

Ces  collisions  intérieures  et  les  dangers  de  l’extérieur 
amenèrent  une  division  plus  juste  des  pouvoirs  et  une 
meilleure  distribution  des  divers  départemens  de  l'adminis- 
tration. La  première  magistrature  qui  fut  créée  fut  celle  du 
dictateur,  personnage  auquel  on  confiait,  dans  les  momeng 
de  crise  et  pour  un  temps  limité,  un  pouvoir  absolu,  pré- 
vôtal , exceptionnel , tant  pour  l’ordre  judiciaire  que  pour 
l’ordre  administratif.  Le  sénat  décidait  de  la  nécessité  de 
cette  magistrature,  et  les  consuls  nommaient  celui  qui 
devait  l’exercer. 

La  seconde  institution  fut  une  concession  directe  aux 
exigencesde  l’intérieur:  je  veux  parler  des  tribuns  du  peuple, 
qui  tirent  quelque  bien  et  beaucoup  de  mal  à la  république. 
Leur  pouvoir  individuel  se  réduisait  à un  veto  suspensif  ; 
mais  ils  l’étendirent  singulièrement , et  ils  ne  le  bornèrent 
pas  à opposer  une  résistance  légale  aux  actes  de  l’admi- 
nistration judiciaire  des  consuls  et  du  sénat.  Bientôt  les 


(i)  Denis  d’Hslicamassc.  — Tite-Live. 
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propositions  qu'ils  soumirent  à leurs  électeurs  et  qu’ils 
firent  adopter  par  eux,  devinrent  plus  que  des  vœux , des 
mandats;  elles  devinrent  des  plébiscites , dont  l'influence  et 
l’autorité  augmentaient  en  raison  de  la  turbulence  du  tribun, 
de  la  faiblesse  du  sénat , ou  du  bon  droit  du  peuple  et  de 
l’âpreté  malhabile  des  patriciens.  Ce  ne  fut  cependant  que 
dans  le  cours  de  la  seconde  période  que  les  plébiscites  de- 
vinrent une  source  régulière  dutlrqjt , à l’égal  des  sénatus- 
consultes. 

Après  les  tribuns  furent  établis  les  édiles  plébéiens, 
chargés  de  l’inspection  des  marchés , des  édifices  et  des 
spectacles  publics  : c’était  une  sorte  de  préfecture  de  police, 
subordonnée  aux  tribuns  et  aux  consuls. 

Les  tribuns  militaires , chargés  dans  la  suite  de  l’admi- 
nistration de  la  guerre , et  les  questeurs,  chargés  de  la  direc- 
tion des  finances , de  la  garde  du  trésor  et  des  archives , 
peuvent  aussi  être  considérés  comme  appartenant  à cette 
période. 

Enfin , nous  pouvons  ajouter  à cette  nomenclature  quel- 
ques magistrats  extraordinaires , tels  que  les  décemvirs , 
qui,  sans  être  investis  légalement  du  pouvoir  judiciaire  et 
législatif,  usurpèrent  cependant  le  pouvoir  souverain  et 
absolu , et  terminèrent  leur  commission , de  funeste  mé- 
moire , par  la  présentation  de  ce  code  si  fameux  sous  le 
nom  de  la  loi  des  douze  tables. 

Srctios  IIe.  — Sources  du  droit. 

Cuap.  i".  — Del  sources  du  droit  sous  les  rois. 

Le  caractère  général  des  lois  qui  appartiennent  à la 
période  royale  est  admirablement  résumé  par  Vico  dans 
son  livre  de  constanliâ  Jurisprudcntis  (t).  Vico  le  ramène 

(l)  Les  traités  de  Vico  : de  uniccrsi  Juris principio  uno,  de  constantiâ 
Jurisprudence , de  constantiâ  Philosopliitr , de  constantiâ  Philologie , ont 
été  imprimés  en  1710  et  1731  h Naples,  in-4“  ; on  y joint  de*  notes 
qui  n’ont  été  imprimées  qu’en  1711,  aussi  in-4”.  Ces  traités,  peu 
connus,  sont  empreints  de  génie.  Vico  y développe,  avec  nne 
science  prodigieuse,  l’influence  de  la  philosophie,  de  l'histoire  et 


* 
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à ce*  troi*  point»  capitaux  : connubiuin , palria  potesias, 
iiexus  et  dans  le»  trois  idées  que  ces  mots  représentent , 
il  voit  le  germe  et  le  développement  complet  de  la  société 
romaine.  En  effet,  la  religion,  la  famille,  la  sainteté  des 
promesses  sont  les  trois  principaux  élémens  de  cette  civi- 
lisation d’Age  héroïque.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 

traduire  ici  les  belles  pages  de  V ico. 

Quant  à la  langue  dan»  laquelle  le»  lois  royales  durent 
être  écrites , nous  en  avons  des  échantillons  dans  les  frag- 
niens  qui  nous  restent  d’un  vieux  chant  des  frères  Arvalcs, 
qui  peut-être  est  le  plus  ancien  monument  de  la  langue 
latine , et  que  l’on  trouve  dans  la  collection  de  Marini , 
dans  V Histoire  de  M.  Schoell  et  dans  la  Symbolique  de 
Creuzcr.  La  forme  de  ces  lois  devait  être  brièye , incisive, 
comme  tel  axiome  de  notre  vieux  droit  français  (O- 
Le  jurisconsulte  Pomponius  , qui  vivait  sous  Marc- 
Aurèlc,  nous  assure  qu’après  l’expulsion  des  rois,  toutes  ce* 
lois  royales  furent  abolies  par  l’effet  de  la  loi  TribumUa, 
rendue  sur  la  proposition  de  Brutus , tribun  des  célères. 
Schulting  doute  (a)  de  la  vérité  de  cette  assertion , que 
Bach  (3)  confirme  de  son  autorité.  Brutus , dit  \ ico , en 


de  la  philologie  sur  l’interprétation  du  droit  romain.  Le*  chapitres 
que  nous  indiquons  ici  sont  les  ch.  xxt,  xxn  et  un.,  * constata 
Philologue.  — Sur  le  caractère  général  des  lois  royales,  voy.  aussi 
Wenii , Ora,.  de  legibus  qmbusdam  regiis . ci'ilis  apud  Romanes 
sapientice  fonte  ; Groning.  .7y4,  in-4°î  « Nougarède,  Hat.  de,  lots 

sur  le  mariage  et  sur  le  divorce , tom.  i , pag-  7,_7r>-  ..... 

(,)  Marini,  Gis  atti  é monumenti  de  frateUi  ArvaRscolplU  g, a ,n 

tavole , etc.  Jtonue  i795,  in-4°;  voy.  P«6-  600  et  *mT-  -Scl'ocll> 
Hist.  abrégée  de  la  littérature  latine  , tom.  i.-Creuzer,  tom.  U,  i’«  part. 
— Sur  la  langue  des  lois  royales,  -voy.  aussi  Lanzi,  Saggio  di  Imgua 
etnuca  i di  altre  antiche  d’Italia , tom.  1 , pag.  14C  et  *uiv. 

(a)  Pomponius , fragm.  et  3,  ffi  hb.  1,  tit.  a.  — en  Ung 

et  Sraallenburg , Kotee  in  Pandectas , ibid. 

13)  Hist.  jurisp.  rom. , 1 . a. , sert,  n , § 9.  - Sur  cette  thèse  parU- 
culière , voy.  Steger,  Dissert,  de  lege  tribunitid  cl  indi  nalo  ,ncertojure. 
Lipùic  173*1,  m-4°« 
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expulsant  les  rois  , abolit  tous  leurs  actes , et  remit  la  cité 
sous  le  jus  incertum  de  l’état  héroïque.  On  peut , cependant, 
admettre,  avec  M.  Bcrriat  (i) , que  quelques-unes  de  ces 
lois , par  leur  conformité  aux  moeurs  privées  et  aux  opinions 
politiques  des  Romains , furent  conservées , mais  qu’elles 
n'eurent  que  l’autorité  de  la  coutume,  à l’exception  de 
celles  qui  furent  expressément  confirmées  par  le  pouvoir 
législatif  ; et  ce  qui  semblerait  prouver  que  ces  lois , quoi- 
que tombées  en  désuétude , jouirent  toujours  d’un  certain 
crédit,  c’est  qu’après  que  les  Gaulois  eurent  déguerpi  de 
Rome,  on  fit  rechercher,  sous  les  ruines,  les  tables  sur  les- 
quelles ces  lois  étaient  gravées  ; c’est  encore  qu’au  temps 
de  Jules  César,  un  jurisconsulte , Granius  Flaccus,  écrivit 
un  commentaire  sur  la  partie  de  ces  lois  qui  concernait  le 
culte  (a).  Le  témoignage  de  Cicéron  (3)  vient  en  outre 
attester  le  respect  que , de  son  temps , on  conservait  pour 
ces  lois  royales;  cependant  Tite-Live  (4)  parle  d’une  col- 
lection de  livres  de  Numa , découverte  plusieurs  siècles 
après  ce  prince , et  qui  fut  brûlée  dans  le  cornilium  en 
vertu  d’un  ordre  du  préteur  confirmé  par  le  sénat. 

Quant  aux  textes  de  ces  lois  royales,  on  prétend  (5)  qu’ils 
furent  réunis  en  un  seul  corps  ou  recueil , par  Scxtus  ou 
Publius  Papirius , sous  le  règne  du  dernier  des  Tarquins  : 


(l)  Hist.  du  droit  romain  , pag.  1$. 

(s)  Voy.  Paul,  fragm.  1 44 , ff.  de  Verborum  iignijicatione. 

(3)  De  Republicd,  h.  14.  et  surtout  liv.  v,  l'édit,  de  V.  Leclerc, 
in-8“.  — Cicéron  fait  remarquer,  comme  un  fait  curieux,  ce  fait 
que  le»  lois  de  N orna  existent  encore  et  peuvent  être  vérifiées  j d’où 
ta  conséquence,  peut-être,  que  le»  lois  des  autres  rois  n’existaient 
plus  de  son  temps. 

(4)  Liv.  xl,  § 19,  et  liv.  vi,  § t , édit.  Crevier. 

(5)  Pomponius,  fr.  1 , § 1,1  et  3 , ff.  de  origine  Juris  ; et  Denis 
d’Halicarnasse , liv.  ni , n°  i3i , pag.  178  de  l’édit,  de  i566. — Ces 
deux  textes,  qui  semblent  se  combattre  en  plusieurs  points,  ne  sont 
guère  propres  k dissiper  les  nuages  qui  couvrent  cette  partie  de 
l’histoire. 
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celle  collection  fui  nommée  plu»  tardais  civile  papiriamun , 
ou  lex  papiria  (i).  On  prétend  encore  qu'un  grand  pon- 
tife , nommé  Caius  Papirius , fil  un  recueil  séparé  des  lois 
religieuses  de  Numa;  on  prétend  même  qu’à  ce  recueil  se 
bornait  le  droit  papiricn.  Mais  le  savant  Gluck  a prouvé 
que , malgré  la  différence  de  prénom  que  l’on  trouve  dans 
Denis  d’Halicarnasse  et  dans  Pomponius , un  seul  et  même 
Papirius  aurait  fait  deux  collections  des  lois  royales.  La 
première,  et  c’est  la  seule  dont  parle  Denis,  ne  comprenait 
que  les  lois  sacrées  de  Numa , qui , au  fond , ne  devaient 
être  qu’un  formulaire  de  prêtres  : c’est  la  partie  qu’aurait 
commentée  Granius  Flaccus.  La  seconde  contenait  toutes 
les  lois  royales  : c’est  à cette  dernière  que  se  réfère  le  texte 
de  Pomponius. 

L’existence  de  celte  collection , au  temps  où  écrivait 
Pomponius , est  douteuse  ; cependant  il  nous  parait  que 
l’existence  même  du  travail  de  Papirius  ne  saurait  être  révo- 
quée en  doute  (a)  ; mais  il  ne  nous  reste  que  des  indications 
éparses  des  lois  qui  composaient  ce  recueil.  Cependant  on 
a imprimé,  restitué  même,  en  langue  osque,  des  fragmens 
que  l’on  a donnés  comme  les  textes  authentiques  des  lois 
royales-,  et  celle  publication  apocryphe  a trouvé  crédit , 
même  auprès  de  savans  dignes  de  respect. 

Ces  fragmens  ne  sont  autre  chose  que  des  emprunts  faits 
à d’anciens  auteurs,  tels  que  Denis  d’Halicarnasse,  Varron , 
Festus , Tite  - Live , Cicéron  , Pline , Ulpien , Servius  , 
Macrobe  et  autres.  Ces  auteurs  anciens  n’avaient  fait 
qu’indiquer  le  sens  de  quelques  lois  qu’on  attribuait  aux 
rois  de  Rome  ; et  l’on  a transformé  en  articles  de  loi  ces 
indications  vagues  que  l’on  a traduites  eu  langue  préten- 


(i)  Pomponius , ibid.  — Servius , ad  Pirg.  ceneid.  XII.  836. 

(j)  M.  Mackeldey,  Uist.  des  sources,  § iy,  révoque  en  doute,  après 
Gibbon,  l’existeuce  de  cette  collection.  Nous  avons  peine  * croire 
que,  sur  te  fond  même  de  cette  tradition,  Pomponius  et  Denis  ne 
soient  d'aucune  autorité.  — Voy.  Aulogelle,  iv.  3.  — Ccnsorin., 
sle  Die  natals,  ch.  ni  et  loi  ifî , § a,  ff.  de  Trrb.  signif 
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duc  osque , et  auxquelles  on  a donné  une  couleur  antique 
et  une  forme  impérative.  Ainsi,  le  Code papirien , qui  est 
venu  jusqu’à  nous , est  complètement  factice  ; il  atteste, 
seulement  la  patience  et  quelquefois  l’habileté  des  savans, 
qui  ont  employé  leur  temps  à réunir  toutes  les  citations  qui 
se  rapportent  à cette  législation  primitive. 

Le  premier  qui  ait  eu  cette  pensée  est  Barthélemi  Mar- 
liani.  Le  Bacchus  de  Michel- Ange  avait  trompé  Raphaël; 
Marliani  imagina  de  tromper  aussi  de  moins  habiles  que 
Raphaël , au  moyen  d'une  supercherie  que  rendit  facile 
l’enthousiasme  d’antiquité  dont  on  était  alors  enivré.  Mar- 
liani fit  donc  la  découverte  d’une  table  sur  laquelle  étaient 
gravés  dix-liuit  préceptes  exprimés  en  langage  quelque  peu 
romain  antique  ; et  il  publia  cette  table  comme  contenant 
les  lois  de  Romulus  (i)  , appuyant  son  assertion  du  témoi- 
gnage d’auteurs  anciens , qui  rapportaient  des  préceptes 
analogues  en  les  attribuant  aux  rois  de  Rome.  11  avouait 
cependant  que  cette  table  ne  contenait  point  le  texte  ori- 
ginal lui-même;  mais  il  soutenait  que  ccttc  table  était 
contemporaine  de  la  république , et  que , par  conséquent , 
l'authenticité  sinon  du  texte,  au  moins  de  la  disposition 
clle-mêine,  ne  pouvait  être  révoquée  en  doute. 

Ccttc  fameuse  table  de  Marliani  trompa  la  sagacité  de 
François  Baudouin  , qui  écrivit  de  très  bonne  foi  un  com- 
mentaire estimé  (a)  sur  ces  dix-huit  textes  qu’il  donna  , 
comme  Marliani , non  pour  les  textes  primitifs  , mais  pour 
des  traductions  authentiques  faites  à Rome  avant  le  règne 
d’Auguste  ; et  bientôt  à ces  dix-liuit  lois  restituées , Pardoux 


(l)  Marlianus,  I.ib.  il.  tapographia  antiquee  Borna-  (Rom.  i53/j, 
in-8°),  cli.  ix,  f.  33.  — , sur  la  table  de  Marliani,  le  livre  de 

Volcmar  : LU.  sing.  variorum  quee  ad  leges  romu/eas  et  magistratus 
pertinent,  Uralislae.  1779,  in -8°;  et  Meyckii , Diatrib.  de  tabula 
Marliani,  in  qutileges  Romuli  recenscnlur , Alton.  I" 

(a)  La  meilleure  édition  de  l’ouvrage  de  Fr.  Baudouin  est  celle 
de  Baie  i557,  in-8°.  Son  texte  a été  reproduit  dans  la  Jurisprudentia 
romana  et  attica  d’Heiucccius,  tom.  1. 
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du  Prat  en  joignit  six  nouvelle* , à peu  près  par  le  même 
procédé  qu’avait  suivi  Marliani  (t). 

Cujas  découvrit  et  publia  que  les  prétendues  lois  de 
Romulus  n’avaient  d'autre  authenticité  que  les  indications 
vagues  de  quelques  auteurs  anciens;  et,  depuis  lors,  la. 
science  prit  une  route  plus  sûre.  On  ne  s’occupa  plus  qu’à 
réunir  le  plus  grand  nombre  possible  de  ces  indications  et 
à les  illustrer  de  commentaires  plus  ou  moins  sa  vans.  C'est 
dans  ce  but  que  travaillèrent  Antoine  Augustin,  Fulvio 
Orsini,  Juste  Lipse  et  surtout  Paul  Merula,  suivi  par 
Hoffmann.  Quelques  érudits , tels  que  Fulvio  Orsini , Sca- 
liger,  essayèrent  de  traduire  en  vieille  langue  contempo- 
raine des  rois  ces  textes  recueillis  de  divers  auteurs  ; et  le 
lourd  et  crédule  Terrasson  a suivi  celte  mauvaise  voie,  qui 
a été  discréditée  de  bonne  heure  et  à juste  titre  ; car  le 
premier  mérite  de  l’histoire  juridique , c'est  la  vérité  (a). 

Chap.  ii.  — De  la  loi  des  douze  tables. 

Après  l’expulsion  des  rois , une  grande  querelle  parait 
s’être  élevée  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens , au  sujet 
du  partage  des  terres  conquises.  Le  sénat  ût  quelques  con- 


(l)  Parti.  Prateii,  Jurisprudentiavelus,  sive  Draconis  etSolonis,  nec- 
non  Ronudi,  Roma  reçu,  ac  XII.  tab.  Uge. i collecta:  interpretaUtque , 
iMgtl.  i55g,  in-S”;  et  dan*  le  Trésor  d’Otton,  t.  nr.  — Les  écrit*  le* 
plu*  estimés  que  l'on  puisse  consulter  sur  la  collection  de  Papiriu* , 
sont  : i°  Sckrader,  Lit.  i.  observ.  jwis  cieilis,  cap.  xi,  — a"  Cli.-Kr- 
Gluck,  Lib.  sing.  de  jure  eivili  papiriano , Hal.  1780,  in-8°,  ci  Muet, 
in  opuse.,  fascic.  a,  pag.  i-a58. — 3»  Car.  Einert , pries.  Ch.  Rau, 
Dissert.  1.  de  Papirio  et  jure  papiriano , Iùps.  1798  , in-4°.  — 4“  Un 
extrait  d'une  leçon  de  M.  Daunou,  insérée  dans  le  tom.  v de  la 
Thémis,  pag.  a5l-65. 

(a)  On  trouvera  (dans  les  Institutes  littéraires  de  Haubold,  tom.  t, 
p.  ag8-3oo  ; dans  les  Instit.  butor,  dogm.  du  même  auteur,  p.  166-67; 
et  dans  le  premier  volume  des  notes  de  Scliulting  et  Suialienburg 
sur  les  Pandectes,  pag.  3i  et  suiv.),  des  indications  plus  ample*  sur 
cette  partie  spéciale  de  la  littérature  du  droit  romain. 
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cessions  pour  calmer  cette  effervescence , il  tourna  habile- 
ment l’ardeur  populaire  vers  la  guerre  extérieure  ; mais , 
quoiqu’il  put  faire,  il  ne  ramena  point  la  paix  dans  la  cité , 
et  il  ne  put  jouir  paisiblement  du  fruit  de  la  révolution  qu’il 
avait  fomentée , l'abolition  de  la  royauté.  Le  système  aris- 
tocratique qui  avait  été  substitué  au  système  monarchique 
irrita  violemment  les  plébéiens , et  l'exaspération  parvint 
à son  comble  parles  effets  combinés  du  mauvais  vouloir 
des  tribuns  et  des  vices  énormes  qui  entachaient  l’admi- 
nistration civile  et  judiciaire. 

Les  consuls  avaient  succédé  aux  rois  ; ils  étaient  les  seuls 
officiers  civils  et  militaires  de  l’état , et  on  n’avait  fixé  ni  les 
limites  de  leur  pouvoir,  ni  les  formes  de  son  exercice.  Le 
noble  n’était  pas  soumis  à la  même  loi  civile  que  le  plé- 
béien et  le  droit  enlui-môme  était  un  mystère  religieux, 
dont  la  connaissance  était  soigneusement  retenue  par  les 
patriciens.  Les  concessions  que  les  plébéiens  avaient  arra- 
chées au  patricial , en  attirèrent  forcément  de  nouvelles  ; 
législateurs  au  forum  et  juges  du  patricien  dans  les  assem- 
blées générales , les  plébéiens  étaient  exposés  à la  ven- 
geance de  ce  môme  homme  à l’occasion  de  la  moindre 
contestation , dans  le  jugement  de  laquelle  le  patricien 
punissait,  comme  juge,  le  plébéien  qu'il  ne  pouvait  punir, 
comme  sénateur.  Cette  situation  était  intolérable , et  l’un 
des  tribuns  du  peuple  demanda  une  loi  uniforme , un  code 
écrit  («). 

Les  patriciens  s'opposèrent  avec  opiniâtreté  à ce  projet , 
et  ils  recoururent,  pour  en  éluder  l’exécution,  aux  subter- 
fuges et  aux  délais  dont  ils  s’étaient  servis  lorsqu’on  leur 
avait  demandé  le  partage  des  terres  conquises,  ou  tel  autre 
établissement  auquel  le  peuple  portait  un  vif  intérêt  et  qui 
menaçait  de  près  ou  de  loin  leurs  prérogatives.  Cette  lutte 


(i)  Sur  le»  causes  qui  amenèrent  la  capitulation  connue  sous  le 
nom  de  loi  des  douze  inities  , roy.  Niebuhr,  tom.  n de  la  dernière 
édition  allemande,  passim  : cette  partie  n’a  point  encore  été  traduite 
en  français. 
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dura  dix  an*  ; elle  fut  vive  et  passionnée  ; enfin  , le  sénat , 
n’espérant  plu»  distraire  le  peuple , consentit  à la  nomina- 
tion de  commissaires , qui  avaient  charge  d’examiner  quelles 
lois  convenaient  le  mieux  à la  république.  • Fassent  les 
justes  Dieux  • , s’écria  un  patricien  respecté , « que  ces 
députés  nous  proposent  des  lois  également  favorables  à la 
liberté  du  peuple  et  à l’autorité  du  sénat  ! • 

Ce  point  étant  accordé , la  question  capitale  devenait 
celle  de  savoir  dans  quel  ordre  de  l'état  les  commissaires 
seraient  choisis.  Les  tribuns  voulaient  qu’ils  fussent  tous 
plébéiens;  ils  disaient  que  puisque  le  pouvoir  judiciaire 
résidait  entre  les  mains  des  patriciens , c’était  à ceux  que 
ce  pouvoir  écrasait  à lui  prescrire  des  règles.  Les  patriciens 
répondaient  qu’il  était  inouï  que,  sans  consulter  le  sénat, 
sans  consulter  les  aruspices  , sans  consulter  les  Dieux  ni 
les  premiers  hommes  de  la  république , une  partie  des 
citoyens , et  la  moins  considérable , entreprit  de  donner 
des  lois  à tous  les  ordres  de  l’état.  Les  patriciens  manœu- 
vrèrent avec  tant  d’habileté , qu'il  fut  enfin  convenu  qu’à 
eux  appartiendrait  la  désignation  des  citoyens  chargés  de 
présenter  un  projet  de  code  écrit. 

Les  députés,  au  nombre  de  trois  et  non  de  dix(t),  eurent 
mission , selon  Denis  (a) , de  se  rendre  dans  les  villes  grec- 
ques d’Italie  et  dans  l’Attique , pour  prendre  chez  les  Grecs 
les  lois  les  plus  convenables  aux  mœurs  romaines.  Tite- 
Live  (3)  ne  parle  pas  des  villes  grecques  d’Italie;  il  dit 
seulement  que  le»  députés  eurent  ordre  d’aller  à Athènes  , 
d'en  rapporter  les  lois  de  Solon  et  de  s’instruire  des  mœurs 
et  usages  des  autres  villes  de  la  Grèce.  Selon  le  même  au- 
teur, les  députés  demeurèrent  pendant  deux  ans  en  voyage, 
et  lorsqu’ils  retournèrent , avec  les  lois  attiques  (cum  legibus 


(i)  Pothier,  dans  ses  prolégomènes  sur  les  pandectes  , a été  induit 
en  erreur  par  Pomponius  (fr.  i.  §.  4-  ff.  i.  i.),  dont  le  texte,  en  ce 
point,  a été  altéré.  — Poy.  Schutting  et  Sraallenburg,  ibid. 

(s)  Ant'uf.  rom.,  lit.  10. 

(3)  Lil.  3. 
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atticis ) , le*  patriciens  11c  parurent  pas  so  presser  de  rédi- 
ger le  corps  de  loi  si  vivement  désiré.  Nouveaux  débats , à 
la  suite  desquels  dix  personnages  furent  commis , avec  des 
pouvoirs  extraordinaires , pour  composer  et  faire  adopter 
la  loi  promise  au  peuple  réuni.  Ces  commissaires  furent 
encore  patriciens  ; et  comme  ils  n’étaient  pas  apparemment 
assez  habiles  pour  entendre  la  langue  grecque , le  sage 
Hermodore  d’Eplièsc  fut  le  traducteur  et  l’interprète  des 
lois  attiques  ; en  reconnaissance  de  quoi , les  Romains 
lui  élevèrent  une  statue  qu’on  prétend  avoir  été  retrouvée 
récemment. 

Lorsque  les  décemvirs  cnrcnt  rempli  leur  mandat , ils 
convoquèrent  une  assemblée  du  peuple , et , après  avoir 
offert  les  sacrifices  ordinaires , ils  recueillirent  les  suffrages, 
et  leur  travail  ayant  été  adopté  d'un  consentement  unanime, 
les  décemvirs  firent  graver  la  loi  adoptée , sur  dix  tables , 
qui  furent  exposées  sur  la  place  publique  aux  regards  de 
tout  le  monde  ; et  comme  on  jugea  que  cette  première  œu- 
vre était  incomplète , on  prorogea , pendant  un  an  encore , 
les  pouvoirs  déccmviraux , et  deux  nouvelles  tables  furent 
ajoutées  aux  premières  ; ce  qui  porta  leur  nombre  à douze, 
et  compléta  le  système  de  la  législation  de  la  grande  cité. 

C’est  ainsi  que  Tite-Live  et  Denis  ont  raconté  l’élabo- 
ration de  ces  fameuses  lois  qui  furent  le  fondement  de  la 
jurisprudence  romaine.  Mais  de  grands  débats  sc  sont  éle- 
vés, parmi  les  critiques,  au  sujet  de  la  véracité  de  ce  récit, 
qui , confirmé  par  l’autorité  de  Pomponius , avait  été  géné- 
ralement regardé  comme  incontestable  jusqu'au  commen- 
cement du  siècle  dernier. 

Vico,  le  premier  (î) , s’insurgea  contre  cette  croyance 


(i)  De  Constantin  Philologue , cbap.  xxxv-vi,  pag.  aa4-238  tic  l’édi- 
tion que  non*  avons  déjà  citée.  On  trouvera  la  traduction  partielle 
dn  premier  de  ces  chapitres  dans  l’ Histoire  romaine  de  lit.  Michelet, 
tom.  i,  pag.  3o6  et  suiv.  Comme  le  livre  de  Vico  est  très  rare,  nous 
donnerons  ici  le  texte  de  ce  chapitre , quoique  un  peu  long. — C'um 
igitnr  ornais  romana  magniludo  ex  romand  rirtute  orta,  et  ornais  romana 
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générale  , et  déduisit  sa  théorie , arec  l'éloquence  que 
l’on  connaît  à son  génie,  en  1731.  Son  opinion  fut  déve- 
loppée et  habilement  fortifiée  de  nouvelles  preuves , par 


t irtus  ex  custodid  triplicis  juris  (connubiura  , patria  potestas  , nexus  ), 
super  quo  respublica  primiim  fundata  , et  tria  ilia  jura  ex  jure  majorum 
minorumve  gentium  à romanis  recepta  moribus,  quibus  tanquàm  in  naturam 
abeuntia,  ceu  natif  a , romana  facta  sunt  : videamus  quid  ex  jure  attico 
in  legetn  xn.  tab.  forts  importatum. 

Ileie  percurrere  primo  licet , per  singulas  tabulas , quod  jus  atlicum  cru- 
ditissinù  cjus pariatores,  Samuel  Petitus , Claudius  Salmasius,  Jacobus 
Gothofredus  , aliique  cum  romano  componunt. 

Tab.  1.  — Ut  si  de  retrausactum  fuerit  inter  in  jus  vocatutn  et  ▼o- 
cantein,  dura  venitur  in  jus,  id  ratum  habeat  prætor  * ; et  lege  Solo» 
nis  haberi  rata  à jusdicente  pacta,  Demostlieocs  advenus  Panthenetum 
docet.  Et  à SoloneRomanos  discere  opuscrat , quod naturalis  ratio  cuique 
dictât , cui  nihil  tàm  conveniens  est , ut  ipstc  romance  leges  loquuntur , 
quàm  pacta  servari? 

Ut  sol  occasus  suprernus  jurisdictionis  et  judiciorum  terminus 
esset  Romanis  ; et  jure  attico  arbitras  cul  occidentem  usquè  solem  sederc 
Petitus  observât.  Requis  ignorât  Hoinanos,  uti  et  Græcos , perpetuum 
dieux  negotiis  dare , eosque  advesperascente  curare  corpora  ? 

Tab.  11.  (vm.  ia.  Zell.)  — Ut  fur  nocturnus  quoquo  modo,  interdia- 
rius,  si  se  telo  defendisset,  Romanis  occidcndi  jus  esset;  idemque 
jus  Atticis  à Solone /x)situm  Dcinostlienes  advenus  Timocratem  docet. 
Igitur  quando  idem  jus  positum  Hæbræis  est , ut  legum  mosaicarum 
pariator  cum  Romanis  confert , die  émus  Solonem  accepisse  ab  Hæbræis, 
quo  tempore , ned'um  Hæltræos,  sedne  Assyrios  quidem  quinam  essent, 
Græci  ignorabant , ut  supra  démon stravimus. 

Tab. y ni. — -Ut  romanis  sodalitiis  (les  confréries)  leges  quas  vellent, 
sibi  ferre  liceret,  mod6  publicis  legibus  contrariæ  ne  essent  .*  et  à 
Solone  idem  cautum  habetur  apud  Salmasium  et  Petitum.  Ecquœ  resp. 
tàm  rudis  ac  barbara  usquàm  est , quœ  non  id  cavet , ut  colle gia  reip. 
serviant , non  pugnent , neve  adeo  dominentur  ? 

Tab.  rx. — Cautum , ne  privilégia  seu  leges  singulares  irrogarentur 
Romanis;  et  hoc  jus  translatum  ex  atticâ,  et  quidem  ex  Solonis  lege , 
scribit  Gotliofredus,  quasi  tero  non  jàm  docti  essent  Romani , leges  sin- 

* Vico  ne  cite  pii  juste;  le  sens  de  la  loi  est  : Iià  jus  ratumçue  esta , sans  parler 
du  préteur  qui  oe  fut  établi  que  plu»  tard.  ( Zell , XII.  lab.  leges , pag.  7.) 
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M.  Bonaniy,  dans  trois  dissertations  lues  en  1733-36-37 
à l’académie  des  inscriptions  et  belles-lettres , et  insérées, 
en  1740,  dans  les  mémoires  de  cette  compagnie  célèbre 


gulares  esse  exitiosas  reip.;  nec  jàm  cum  suo  periculo  experti  essent , statim, 
tribunis  pie  bis  creatis  , Marcium  Coriolanum  privilégia  cor  reptum  , ni  si 
matris  Veturiæ  soro  risque  Volutnniæ  pie  tas  fuisse  t,  privilégiant  sibi 
injuria  irrogatum , Romat  excidio  u/tus  esset. 

An  ab  humaniisimd  gente  die  émus  adportatas  : legem  de  obærati 
corporis  sectione,  cujus  immanitatem  Favorinus  apud  Gellium  exhor- 
rescit?  de  falsis  saxo  dejiciendis  ? de  judice  qui  ob  pccuniam  malè 
judica vit,  inorti  dando  ? quas  leges  idem  Favorinus preenimiæ  duritiei 
notât  quoque.  Anquee,  qui  frugem  noctu  secuerit , paverit,  ad  sus- 
pendium  adigit?  quam  Plinius  reprehendit , quod  graviii s hune  mise - 
rum  puniat  quàm  hvmicidam.  An  qua , qui  doîo  agrum  vel  ædes 
inccnderit,  igné  necat?  quo  paner  genere  nullum  crudelius  dici  aut  futgi 
potest.  Qua  omnes  leges  non  humanitatem  Solonis,  sed  Draconis  cru- 
delitatem  referont , qui  sanguine  leges  Atbeniensibus  scripsisse  dictus  est. 

An  atticam  elegantiain  sapit  illud,  ut  morbo  invalidus,  in  judicium 
vocatus,  jumento  in  coroitium  Tel  in  forum  ad pratorem  reniât. > 

An  græca  artium  ingénia  refert formula , sive  actio  tigni  juncti , ità 
ac  si  tune  primum  homines  sibi  pergulas  et  tuguria  construerent? 

An  denique  attici  acuminis  est  pœna  talionis;  et  Athenis,  ubi  quo - 
tannis  leges  corrige  b an  tur,  ad  lurc  usquè  tempora  fuec  pana  omnium 
maxime  rudis  et  anceps , Rhadamanti  heroici  judicis  inventura , per- 
duravit  ? 

Sed  enim  duo  sunt  loci,  qui  bus  diserte  Solonis  leges  in  romanas  con- 
versa leguntur.  Alter  de  jure  sacro , apud  Ciceronem,  n,  de  Legibus... 
Sed  hic  locus  niitil  aliud  confiât,  quàm  llomanos  non  eumdem,  sed  similem 
fine  rum  morem , qualis  Atheniensium  erat,  introduxissc  ; quod  et  Cicero 
ipse  innuit  ; quarc  non  mirum , si  iisdem  non  prorsus , sed  propè  verbis 
quibus  Solon  , eum  funcrandi  morem  decemviri  retuere  : alioqui , qua 
sapientia  fuisset,  funerum  luxum  docere  vetando  ? 

Aller  locus  erat  de  jure  prædiatorio  caput , quod  in  ipsis  deccmvi- 

ralibus  tab.  prascriptum  Gains  refert  in  hœc  rerba ; sed  heic  ipse 

J.  Gothofredus  imperitiam  eorum  arguit , qui  quam  Solonis  legem  Gaius 
récitât , totidem  rerbis  in  decemvirales  transtulere  ; et  nos  capite  sup.  do- 
cuimus  , jus  prerdiatorium  à jure  gentium  accepisse  Romanos. 

At  enim  Plinius  narrai  slatuam  Hermodori  positam  in  comitio...; 
sed  nos  non  negamus  Ileruiodorum , negamus  interprétera.  Sed 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION. 


6i 

(tom.  xn)  ; elle  a , depuis  lors , été  adoptée  par  Gibbon  dans 
le  chapitre  44*  de  son  Histoire  de  la  décadence  de  l’empire 
romain.  « Tite-Live  et  Denis  d’Ilalicarnassc,  • dit  Gib- 


Strabo  narrai  eum  quasdam  leges  romanas  sciursissH.  El  nos  idipsum 
accipimus  ; non  cnim  ait grjecas  leges  esse  istf.hi’rbtatum  , sed  scrip- 
SISSB  romanas. . . , 

In  lus  xn.  tab.  fragmenta,  qua  exilant , nihil  deallico  jure  relatum; 
contra  connubii,  patriæ  potestatisc/nexùs,  propria  Romauorum jura; 
eademque  univerii  romani  juris  fontes , et  romanas  magnitudinis 
rausæ.  Forma  reipublicœ  romance  optimatibus  mixta  ; et  quà  parte 
mixta  acris  custodia  domeslici  juris  : quam  per  bos  duos  universos 
libros  perpétua  disscrtationc  deduximus  ; sub  Tarquinii  tyr  annule , jus 
papirianum  vulg'o  editum  ; et  sub  Âppio  factioso , Flavius  cum  summo 
patrum  dolore  fastos  evulgat  ; Hermodorus  non  interpres,  sed  legum 
Romanis  anctor  : undè  externa  leges  v enerint  fœdâ  inconstantiâ  : 
Livius,  Atbcniset  caeteris  Græciæ  urbibus;  Halicamassensis,  Spartd 
omisse , è græcis  Italiæ  urbibus  quoque  ; Tribonianus  autem  furie 
non  scripti  originem  ad  Spartaoos  revocat  ; Tacitus  ut  eertum  teneat, 
accitis  quæ  usquàm  egregia  : bis  omnibus  iUud  cumulo  addatur,  na- 
turtv  humante  proprium , quod  ut  est  inlirmiorum  postulare,  ità  poten- 
tum  est  detrectare  jus  trquum. 

An  dicemus  liane  legationem  in  speciem  à patribus  obitam , ut  plebis 
desideria  frustrarentur ; et  hoc  patrum  mendacium  »5o  ann.  vétusté  tra~ 
ditione  firmatum,  Titum-Livium  et  Dion.  Halicarnass.  ambos  Augusti 
temporibus  (nom  nullus  antiquior  sive  grœcus,  sive  ade'o  latinus,  narrai) 
posteritati  transmisisse  ? At  Halicamassensis  extemus  scriptor  et  graca 
genlis  ; Livius  à secundo  bello  punico  historiam  romanam  certam  se  sers- 
bere  profitetur. . . . Hinc  super  hàc  re  inter  ipsosmet  ilia  maxima  adversa, 
quorum  alterum  falsum  esse  necesse  sit. . . (Textes  de  Denis  et  de  Tite- 
Live.) 

Quid  si  dicamus  quoque,  Ciceronem  et  Livio  et  Dionysio  priorem  , 
nee  ex  vulgi  traditionibus  disserentem  hac  non  putasse  niera ? Locus  ett 
vulgalissimus  eruditis  de  Oratore,  uli  sub  Crassi  personâ,  inqnit: 
Freinant  omnes  licet,  dicam  quod  sentio  ; bibliotkecas,  me  Herculè  1 
omnium  pbilosopliorum  anus  mibi  videtur  xn  tab.  libellus,  si 
qms  lrgoh  postes  kt  capita  viderit , et  aüctoritatis  pondéré,  et 
UTiLiTaTis  ubertate  superare;  pcrcipiatis  etiàm  iliam  ex  cognitione 
juris  lœtitiam  et  voluptatem , quod  quantum  præstiterint  nostri 
majores  prudentiâ  cæteris  gentibus,  eùm  facillimè  intclligetis,  si 
T.  I.  5 
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bon,  • également  séduits  par  l’orgueil  national,  veulent 
. croire  que  les  députés  de  Home  avaient  paru  à Athènes 
« sous  la  sage  et  brillante  administration  de  Périclès , et 
. que  les  lois  des  douze  tables  étaient  une  imitation  de 
« celles  de  Solon.  Si  Athènes  eût  effectivement  reçu  à cette 
« époque  une  ambassade  des  barbares  de  l’Hespérie  , le 
« nom  romain  eût  été  familier  aux  Grecs  avant  le  règne 
« d’Alexandre,  et  la  curiosité  des  temps  postérieurs  aurait 
. recherché  et  proclamé  le  plus  léger  témoignage  qui  fut 
. demeuré  d'un  semblable  fait  ; mais  les  monumens  d’Athè- 
. nés  gardent  le  silence  à cet  égard  , et  il  est  difficile  de 
. croire  que  des  patriciens  eussent  entrepris  une  longue  et 
« périlleuse  navigation  pour  copier  le  modèle  le  plus  par- 
. fait  delà  démocratie.  Si  on  rapproche  les  tables  de  Solon 
. de  celles  des  décemvirs,  on  peut  y trouver  quelque  rcs- 
. semblance  produite  par  le  hasard,  quelques-unes  de  ces 
„ règles  que  la  nature  cl  la  raison  inspirent  à chaque  so- 
« ciété  , quelques  preuves  de  l’origine  commune  des  deux 
« nations....;  mais  , dans  les  grands  traits  de  la  jurispru- 
. dence  publique  et  privée , les  législateurs  de  Rome  et 
« d’Athènes  paraissent  étrangers  ou  opposés  les  uns  aux 
* autres.  • 

L’opinion  de  Vico,  de  Bonamy  et  de  Gibbon  , succes- 
sivement embrassée  par  Ganassoni , par  Hausen  , par 
Lévesque  (i),  a reçu  un  nouveau  renfort  par  l’accession 
de  Nicbuhr  à cette  doctrine  ; et , depuis  lors  , elle  a été  re- 
mise en  discussion  dans  l’université  de  Varsovie  où  M.  Ma- 
cieiowski  a savamment  soutenu  la  théorie  de  Gibbon , et 


cum  illorum  Lycurgo  , Draeonc,  Solone , nostras  leges  conferre 
volueritis.  Incredibite  est  enim  quàm  sit  omsb  Jt’s  civile  pbæteb 
hoc  sosTHuaf  inconditum  ac  penè  ridiculum  : de  quo  milita  soleo 
in  sermonibus  quotidianis  dicerc,  cùm  hoininum  nostrorum  pru- 
denliam  cæteris  liominibus,  et  maximè  Grœcii,  antepono. 

(i)  Histoire  critique  de  la  république  romaine,  1807,  tom.  1, 
pag.  179-80. 
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où  M.  Ciampi  a maintenu  avec  chaleur  l'ancienne  tradi- 
tion (i). 

Quoique  appuyé  de  tels  suffrage»,  le  système  de  Vico  n’a 
pas  été  généralement  reçu  ; et , d'abord , Brunqucll , Hoff- 
mann, Heineccius  et  son  annotateur  Hitler,  Bach,  Pothier 
dans  les  prolégomènes  de  ses  pandectes,  Bcaufort  lui- 
merne , ont  continué  à rapporter  le  fait  de  la  légation  en 
Grèce,  sans  soupçonner  que  la  chose  fût  susceptible  de  con- 
tradiction ; ce  qui  s'explique  facilement  quand  on  sait  que 
le  génie  de  Vico  est  resté  long-temps  ignoré  en  Europe. 
Des  érudits  de  diverses  nations  ont  ensuite  vivement  com- 
battu les  idées  de  ce  dernier.  Dès  <736,  un  Napolitain, 
Damiani,  défendit  la  tradition  commune  contre  son  com- 
patriote , le  grand  novateur  de  l’histoire.  Depuis  lors , 
Terrasson , Walch , Schomberg  , Stramigioli , Valeriani , 
Bouchaud  et  M.  Bernat-Saint-Prix  ont  produit  de  nouveaux 
argumens;  et  la  question  a paru  douteuse  à M.  Hugo,  à 
M.  Iloltius  , à M.  Michelet. 

Cette  question  présente  deux  points  à résoudre:  le  pre- 
mier, c’est  la  légation  en  Grèce  ; le  second,  c'est  la  source 
où  a été  puisée  la  législation  des  douze  laides.  Il  nous  pa- 
raît, après  avoir  examiné  ces  deux  thèses , que  l’on  peut 
admettre  la  légation  en  Grèce , car  elle  était  convenable 
à l'intérêt  des  patriciens  ; elle  donnait  un  nouveau  délai 
à leur  mauvais  vouloir;  d’ailleurs,  les  témoignages  de 


(i)  Voy.  Sebastiani  Ciampi,  Novum  examen  loci  liviani,  Je  l.egatis, 
etc.;  Wilna  18.11,  in-8°. , — Macieiowski,  Legum  Solonie  et  décem- 
vir. comparatio,  in  ejusd.  opusculorum  syiloge  i*,  Varsov.  r8a3 , in-8°; 
et  dans  son  Historia  juris  romani,  Varsov.  i8a5,  in-8°,  pag.  53  et 
sniv.  — On  trouve  le  résumé  de  tous  les  débats  auxquels  cette 
grande  question  historique  et  juridique  a donné  lieu,  dans  un  mé- 
moire de  M.  Lelièvre,  couronné  en  i8a6  par  l'universitc  de  Lou- 
vain : Commentatio  antiquaria  de  legum  xu.  tahularum  patriâ;  Lovant 
1817,  io-4°.  — Voy.  aussi  Tktmis,  tv,  pag.  3o4  etsuiv.;  et  vt,  pag.  it>9 
et  suiv.  Le  savant  auteur  de  ces  deux  derniers  articles  noua  parait 
avoir  un  peu  affaibli  l’exposition  de  l'opinion  contraire  h la  sienne. 
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l’antiquité,  malgré  le  silence  de  Cicéron  (1) , paraissent 
dignes  de  foi  sur  ce  point , lorsqu'on  les  compare  arec  le 
fait  de  la  statue  élevée  à Hcrmodorc , laquelle  Pline  affirme 
exister  encore  de  son  temps  à Rome.  C’est  aussi  vers  cette 
opinion  que  se  rangent  MM.  Hugo  et  Michelet. 

Quant  à la  source  des  lois  des  douze  tables , nous  la 
croyons  romaine  et  non  grecque,  et  nous  pensons  sur  ce 
point,  avec  Yico,  avec  Bonamy^  que  les  patriciens  avaient 
eux-mêmes  préparé  et  rédigé  ces  lois , et  qu’ils  usèrent 
d’un  artifice , bien  probable,  pour  les  présenter  sous  le  nom 
d'un  peuple  estimé  à Home.  La  loi  des  douze  tables  n'est 
donc  que  le  texte  du  droit  antérieurement  observé  dans  le 
sanctuaire  des  tribunaux  patriciens , sauf  quelques  modifi- 
cations. Les  murmures  du  peuple  n'avaient  pour  objet , à 
cet  égard , que  l'incertitude , le  secret , la  diversité  de  la 
législation  ; la  rédaction  et  l’égalité  de  cette  législation 
furent  donc  les  uniques  objets  de  la  capitulation , et  il  paraît 
évident  que , dans  toute  cette  affaire , l'habileté  du  parti 
aristocratique  l’emporta  de  beaucoup  sur  la  turbulence  in- 
conséquente et  irréfléchie  des  meneurs  du  parti  populaire. 

Quid  igitur  actum  lege  xii.  tabulariun?  s’écrie  Vico  (a) 
avec  l’acccnt  d’une  vérité  profonde.  Actum  id  quod  tribuni 
plebis,  apud  Livium , desiderabant,  nempè  æquata  libkrtas  ; 
et  quoddicit  Dionysius,  rosiTin»  ms  igiuM  omnibus.  Libertati 
obstabat  jus  in  latenti,  jus  incertum  , manus  regia , qiue 
plebs , ut  Pomponius  iradii,  ultra  pati  non  posset.  Nam 
legesregias,  et  maxime  quarum  prœcipuus  sanctor Tullius, 
queis  , ut  Tacitus  ait,  ctiàm  reges  obtemperarent  ; quo 
libertaiis  beneficio,  plebis  f avare  f relus,  censum  instituil  et 
ordinem  oppressil  ; undc  mox  patres  ad  ipsius  cœdem  super- 


(l)  De  rrputlicd , tib.u,  c.  xxxvi  et  xxxvn;  cf.  Maï,  adillum  loeum. 
(s)  Loe.  cil.,  cap.  xxxti.  — Haubold,  Intùl. hiit.  dogm. , pag.  168 
et  «uiv.,  fournit  une  bibliographie  étendue  sur  tout  ce  qui  a trait  i 
la  loi  des  douze  tables.  — Voy.  aussi  Hciueccius,  Ant'uj.  rom.,  proem. 
$ 3-5;  et  Evcr.  Otton  , Diiserl.  delegib.  xii.  tab.  inpra/al.  ad  thbs. 
juris  romaki,  tom.  m,  pag.  3-5*. 
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bum  exstimulanint  ; BrtUus  per  ejeciorion  regum  occasio- 
nem  omnes  abrogavil  et,  supprcsso  censn , rem  a<l  heroici 
rcgni  naturam  rcdegit,  et  jus  incerluin  restituit,  ut  libro 
priori  diximus.  Aclum  igitur  est , ut  jus  perpétué  certum 
tabulis  fixant  esset. 

Ainsi  donc,  la  loi  des  douze  tables  dut  renfermer  la  ré- 
daction du  droit  privé  des  anciens  romains  ; elle  dut  fondre 
en  un  seul  droit  national  les  législations  diverses  qui  régis- 
saient, dans  l'origine,  les  différentes  souches  dépeuples 
qui  s’étaient  réunis  en  une  cité  commune.  L’égalité  des 
patriciens  et  des  plébéiens  devant  la  loi  civile  fut  posée  en 
principo  de  droit  commun,  sauf  les  exceptions  exprimées  ; 
car  jusqu’alors  les  plébéiens  étaient  bien  des  personnes  na- 
turelles, mais  ils  n’étaient  point  dos  personnes  civiles  (i). 
On  fixa  les  bases  du  pouvoir  judiciaire , qui  reposait  encore 
entre  les  mains  des  consuls , et  l’on  régla  la  marche  et  la 
forme  des  procédures  (s).  Il  est  inutile  de  retracer  ici  les 
abus  de  pouvoir  que  commirent  les  décemvirs , et  la  chute 
de  leur  autorité. 

Uno  discussion  s’est  élevée  sur  la  question  de  savoir  de 
quelle  matière  étaient  les  tables  sur  lesquelles  on  fit  trans- 


(l)  Voy.  Michelet  et  Vico,  lue.  cit.  — Æquo  juri , dit  ce  dernier 
(c.  xsxvi  sup.  dict.),  impedimento  e rot  ilia  duorum  corporum  in  und  hcroied 
rieitale  divisio  , ut  /Mitres  ex  jure  optimo  , plehs  omnia  ex  jure  naturali 
agitarent  : qutr  divisio  jim  indi  usqui  i familiis  per  clientelns  in  régna 
heroica  transiit.  Cism  enim  JUiifamilias  in  domo  patrid  nihil  injussu  pa- 
trum  jure  optimo  agerent , et  omnium  minimi  nuptias , multo  mi/tùs  clientes 
sine  incly torum  imperia  : i mdi  postquim  secessionibus  factis , ut  diximus, 
in  plèbes  eoaluere , eum  ed  proprietate  nativd  coaluere , ut  sine  patrum 
auctoritate  nihil  optimo  jure , ted  omnia  jure  naturali  transigèrent , etc. 

(l)  Voy.  Macieiowski,  Sylloge,  loe.  rit.,  et  Uistor.jur.  rom.,  pag.  54- 
— Cf.  la  seconde  et  la  troisième  dissertation  de  Bonamy,  où  se 
trouve  la  collation  du  droit  attique  et  du  droit  romain  ancien. 
Bonamy,  malgré  son  instruction  profonde,  a commis  quelques  er- 
reurs que  l'on  voit  reproduire  encore  de  nos  jours , par  exemple 
celle  du  mariage  utu.  — for.  Thémis,  tom.  v,  pag.  afii. 
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crirc  ou  graTcr  les  lois.  Les  uns  (i)  , fondés  sur  un  texte 
de  Denis  d'Halicarnasse , veulent  que  ces  tables  aient  été 
de, bois  de  chêne,  roboreas ; les  autres,  avec  Diodore  et 
Tite-^iive , veulent  que  les  tables  fussent  d'airain,  œreas  ou 
wneas  (2)  ; enfin  , d'autres  veulent , avec  Pomponius  (3) , 
que  les  tables  fussent  d'ivoire , cborcas.  Sans  entrer  dans 
beaucoup  de  détails  sur  un  sujet  qui  est  d'une  très  légère 
importance  juridique  (4)',  nous  pensons,  avec  Gibbon  , 
qu'on  a pu  employer  successivement  le  bois , l’airain  et 
l’ivoire.  (5). 

Une  question  plus  intéressante  est  celle  qui  sc  rattache 
à la  partie  purement  philologique  de  la  loi  des  douze  tables. 
Il  est  difficile,  à cet  égard  , de  ne  pas  reconnaître  que  les 
fragmens  qui  nous  ont  été  transmis-comroe  textes  purs  par 
les  auteurs  de  l’antiquité,  ont  été  altérés  ou  pareux-mémes, 
ou  par  les  copistes  par  les  mains  desquels  ils  ont  passé.  Les 
inscriptions  gravées , postérieures  à l'an  3oo , telles  que 
celle  du  tombeau  de  Scipion,  celle  de  la  colonne  Duillicnne, 
semblent  prouver  celte  altération.  Ajoutez  que  Yarron  at- 
teste que  personne  , de  son  temps , ne  comprenait  plus  le 
carmen  saliare , dont  cependant  les  fragmens  qui  nous 
sont  parvenus  no  sont  pas  inintelligibles , ce  qui  prouve 
que  ces  fragmens  sont  altérés  et  rajeunis.  Il  est  donc  arrivé 
pour  le  texte  genumus  des  douze  tables  , ce  qui  est  arrivé 


(1)  Voyez-cn  l’énumération  dans  les  .Votœ  ad  pandectas  de  Schulling 
et  Smalienburg , tom.  1,  pag.  36,  n°  4-  — Denis  d’Halicarn. , ri  ni 
rom.  lib.  ni. 

(a)  Diodore , lib.  xii.  — Tite-Live , lit.  ni.  27. 

(3)  Fr.  a,  § 4,  ff.  de  origine  Juris,  cl ibi Schulting  et  Smallenburg. 

(4)  Celte  question  est  traitée  par  Boucltaud  , Commentaire  eur  la 
loi  des  doute  tables , tom.  i,  pag.  ai  et  suiv. , et  d’une  manière  plus 
satisfaisante  par  Fr.  âebot  ; Diss.vindicite  Potftponii  de  materià  an.  tab., 
in  lib.  Il,  § 4,  ff-  de  O.  J.  Lips.  1765,  in-4“,  et  in  opusc.auct.,  p.  267-71  ; 
et  par  G.  Wernsdorf,  ep.  observatio  de  malerid  xn.  tab.,  Vit.  1771  , 
in-8°.  — Voy.  aussi  Niebuhr,  Roemische  gescliichte , tom.  11. 

(5)  Mit.  de  la  decad.  de  l'emp.  rom.,  cltap,  xi-tv. 
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pour  le  saliare  Carmen , contemporain  des  fameuses  tables 
eugubines  dont  le  mystère  est  loin  d'être  éclairci  (t). 

Une  autre  question  , digne  d’intérét , est  celle  de  savoir 
si  ces  lois  étaient  écrites  en  vers , et  si  elles  avaient  été 
converties  en  chant  populaire.  On  connaît  ce  texte  de  Cicé- 
ron (a)  : " Discebanuis  enim  pueri  xa.  (tab.) , ut  cames 
kecessarutm  , quas  jàm  nemo  discil.  • Vico  adopte  cette  as- 
sertion dans  son  sens  littéral.  «Si  l’on  examine  bien  », 
dit-il,  • les  fragmens  de  la  loi  des  douze  tables , on  trou- 
« rera  que  la  plupart  des  articles  se  terminent  par  un  vers 
« adonique , c’cst-à-dirc  par  une  fin  de  vers  héroïque.  C’est 

• ce  que  Cicéron  imite  dans  scs  lois  qui  commencent  ainsi  : 

■ Deos  caste  adcunlo. 

Pietatem  adhibenlo. 

■ De  là  vint,  chez  les  Romains,  l'usage  mentionné  par  ce 

• même  Cicéron  ; les  enfans  chantaient  la  loi  des  douze 

• tables , tanquàm  necessarium  cannen.  Ceux  des  Crétois 
- chantaient  de  même  la  loi  de  leur  pays,  au  rapport  d'Elicn. 

A ces  observations  joignez  plusieurs  traditions  vulgaires: 
» les  lois  des  Egyptiens  .furent  les  poèmes  de  la  déesse 
Isis  ( Platon)  ; Lycurgue  et  Dracon  donnèrent  leurs  lois 
« en  vers  aux  Spartiates  et  aux  Athéniens  ( Plutarque  et 
« Suidas)  ; enfin,  Jupiter  dicta  en  vers  les  lois  de  Minos 
« (Max.  dcTyr)  (3).  » 

L’idée  première  do  Vico  est  juste;  mais,  dans  son  appli- 


(i)  Voy.  Schoüll , Rist.  de  la  tilt,  latine,  tom.  i,  pag.  4»  et  suiv.; 
et  les  auteurs  indiqués  par  Gibbon,  tom.  vin,  pag.  t84  » note  i, 
édit,  de  1819;  et  par  Haubold,  Inst.  hist.  dogm.,  pag.  169, n°  a5o. 
— Fortnnatien  [lit.  ni)  et  Symmaque  {lit.  in,  ep.  44)  placent  à 
peu  près  sur  la  même  ligne  le  saliare  earmen  et  la  loi  des  douze 
tables.  — Otton,  Trésor,  in,  pag.  65. 

(s)  De  legibus,  lib.  il.xxm.  — Adde  pro  Murend,  cap.xu. 

(3)  Comparez  les  cbap.  vu,  liv.  iv,  et  ni,  liv.  11  de  la  Scienza 
nuova  de  Vico,  avec  le§  29  de  V Historia  juris  romani  d’Heineccius , 
édit,  de  1765,  et  Bouchaud,  Comment,  sur  la  loi  des  doute  tables,  tom.  t, 
pag.  a6-3o. 
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cation  aux  douze  tables,  elle  est  peut-être  exagérée.  Les 
Romains  appelaient  eannen  toute  sentence  solennelle,  peut- 
être  par  réminiscence  de  l'ancien  droit  poétique.  C’est  ainsi 
que  Tite-Lire,  en  parlant  de  la  sentence  prononcée  con- 
tre Horace , dit  : Le. r horrendi  earminis  erat,  En  une  autre 
occasion,  il  dit  : Dirum  exsccrationis  carmen  («).  On  peut 
donc  penser  qu’à  l’époque  où  fut  publiée  la  loi  des  douze 
tables,  la  jurisprudence  romaine  n’était  déjà  plus  un  poème 
sérieux  ; mais  il  est  certain  qu’on  enseignait  celte  loi  dans 
les  écoles  et  qu’on  la  faisait  apprendre  par  cœur  aux  enfans. 
Le  témoignage  de  Cicéron  est  irrécusable  sur  ce  point. 
Tite-Lire  appelle  cette  loi  : Fons  pub/ici  privatique juris. 

11  est  plus  important  de  savoir  quel  fut  l'ordre  de  matiè- 
res observé  par  le  législateur  des  douze  tables  ; mais , à cet 
égard , il  règne  une  grande  incertitude.  Il  n’y  a , comme 
l’observe  M.  Hugo,  que  quatre  matières  à l’égard  desquel- 
les nous  soyons  certains  de  la  place  qu’elles  occupaient. 
Ainsi  Vin jus  voeare  était  dans  la  1”  table , suivant  Cicéron  ; 
le  droit  de  vendre  son  fils  était  dans  la  4°,  selon  Denis 
d’IIalicaraassc  ; le  jus  sacrum  était  dans  la  to°,  encore  sui- 
vant Cicéron  ; et  la  prohibition  du  mariage  entre  patriciens 
et  plébéiens  était  dans  une  des  deux  dernières , encore 
selon  Denis.  Jacques  Godefroi  et,  après  lui,  Haubold  et 
M.  Dirksen  (a)  ont  rétabli  cet  ordre  do  matières  d’une 
manière  plus  ou  moins  probable  (3). 

Les  tables  de  la  loi  avaient  été  placées  dans  le  forum  et 
pro  rostris;  elles  furent  renversées  dans  le  sac  de  Rome  par 


(i)  Tite-Live,  r.  *4  et  >6;m.  64;  x.  38.  — Titc-Live  appelle 
même  un  traité  du  nom  de  carmen.  La  couvocatiou  des  comices  est 
appelée  par  Pline  le  jeune  carmen  comiliorum  ( Panégyr.  cap.  nxin). 

(s)  J.  Gothofredi , Fontes  quatuor.  — Dans  le  loin,  m du  Trésor 
d’Otton  et  dans  ses  Opéra  minora,  édit,  de  Trotz,  in-fol*. — Haubold , 
dans  ses  Instit.  hist.  dogm.  ; et  Dirksen  , Vtkersicht  der  kuktrigen  vtr- 
niche  zur  kritik  und  hcrstcllung  des  textes  der  z.vorlj  tnfel  frog.,  Leipsick 
i8>4,  in-8*  mai. 

(3)  Voici  l’ordre  comparé  de  Godefroi,  de  Haubold  et  de  M 
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le»  Gaulois  (390  avant  J .-C.)  , et  il  fallut , après  leur  expul- 
sion , en  rechercher  les  fragmens  pour  en  réunir  le  texte 
complet  (i).On  peut  penser,  d’après  un  passage  de  Cicé- 
ron, que  ces  mêmes  tables,  déposées  au  Capitole,  furent, 
eu  tout  ou  en  partie , réduites  en  fusion  par  la  foudre  vers 
l’an  685  (a).  Si  ce  fait  est  admis  comme  certain , il  est 
certain  aussi  que  ce  malheur  fut  encore  réparé.  Diodore 


Dirksen,  ce  dernier  suivi  par  M.  Zell;  il  n’y  a pas  opposition  dia- 
métrale, comme  on  l’a  écrit,  mais  seulement  quelque  différence. 


JAC.  GODEFAOI. 

IIAUBOLD. 

DIRRSF5. 

I'*  TABLE. 

De  in  jus  wocando. 

De  ordine  judiciorum 
prieatorum . 

De  in  jus  vocando. 

Il*  TABLE. 

De  juJiciis  etfurtis. 

De  Jurtis. 

De  judicils. 

11 1*  TABLE. 

De  rebut  creditis. 

Id. 

id. 

I\*  TABLE. 

De  jure  patrie  et  jure 
connubü. 

De  mjnu  et  potestatc. 

De  jure  patrie. 

TABLE. 

De  hcereditatibus  et 

tutelle. 

id. 

id. 

VI*  TABLE. 

De  Jominio  et  postes - 
si o ne. 

De  rerum  rnancipio, 
usu  et  poste tsione. 

De  dominio  et  pot- 
sestione. 

VII*  TABLE 

De  délie  fis . 

De  diimno , injuriis 
aliisque  deüctis. 

De  obligationibus. 

VIH*  TABLE 

De  juribus  prœJiorum 

De  jure  eeJium  et 
agrorum. 

De  delictis. 

«X*  TABLE. 

De  jure  publùro. 

De  jure  populi. 

De  jure  publica. 

X’TABLE. 

De  jure  sacro. 

id. 

id. 

El*  TABLE. 

Supplem.  tab.  I-T. 

id. 

id. 

xn*  r un  r 

S u p plem.  tab.  T-ï. 

id. 

id. 

(1)  Tite-Live,  vi.  1. 

(1)  Oral,  in  Catilinam , ni.  8. 
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atteste  ( lib . xn)  que , de  son  temps , on  les  voyait  en  très 
bon  état , pro  rostris,  au forum . 11  ne  paratt  pas  ( i ) qu'elles 
aient  été  atteintes  par  le  feu  qui  dévasta  le  Capitole  sous 
Vespasien.  Heineceius  (a) , M.  Macieiowski(3)  et  d’autres 
savans  (4)  ont  cru , d'après  le  témoignage  de  saint  Cvprien , 
que  les  tables  existaient  encore  à Rome  du  temps  de  ce 
père  de  l'église  (a58  de  J.-C.).  La  chose  est  possible;  mais 
il  nous  parait  que  le  texte  de  saint  Cyprien  ne  prouve  pas 
la  thèse  donnée  (5).  Rittcrshuis  (C)  croit  qu’elles  ont  péri 
dans  l'invasion  des  Gotlis.  Le  dernier  souvenir  de  l’anti- 
quité qui  nous  en  soit  venu  est  de  Sidoine  Apollinaire , qui 
nous  apprend  qu’à  Narbonne  on  enseignait,  de  son  temps, 
le  droit  romain  fondé  par  les  douze  tables  (7)  ; cependant 
il  est  certain  que , du  temps  de  Justinien  , le  texte  de  ces 
lois  existait  encore  dans  le  commentaire  qu’avait  écrit 
Gaius,  ad  legem  xn.  tabulanun,  et  duquel  ont  été  extraits 
vingt  fragmens  répandus  dans  la  compilation  connue  sous 
le  nom  de  Digeste,  et  que  Hommel  a réunis  dans  sa  Pa/in- 
gcncsie  (8).  Mais  ce  livre  précieux  de  Gaius  est  perdu  pour 
nous , à moins  que  quelque  palimpseste  ignoré  n’en  dé- 
couvre un  jour  la  trace  à quelque  nouveau  Niebuhr.  Que 
penser  donc  d’un  glossaleur,  Odefroi,  qui,  dans  ses  leçons 


(1)  Suétone,  Vespasian.,  viii. 

(а)  Antiq.  rom.,  pag.  5,  édit;  Haubold. 

(3)  Hist.jur.,  pag.  56. 

(4)  Cetle  opinion  a été  rejetée  par  Cannegieter,  in  loe.  cil.  Hâncc. 
— Voy.  Kœminerer,  Obscrv.  jur.ci».,  pag.  I94j  Rostoch.  1817. 

(5)  Cf.  J.  C y priant  opéra , <d.  Amst.  1700 , lib.  il , epist.  a atl  Donatum. 
C’est  le  même  texte  qui  est  rapporté  dans  les  Fontes  quatuor  de 
Godefroi , et  dans  le  Comment,  de  Fr.  Baudouin , ait  leg.  xn.  tab.  — 
Jurisp.  rom.  et  ait.,  tom.  1 , pag.  65. 

(б)  Dodecadeltos , sire  in  xit.tab . loges  comm.  novus , 16x6  ou  1669, 
in-4». 

(7}  A'arbonensis  urbis  laus  , pag.  3i43  du  Chorus  poctarum  de  1616. 
(8)  Palingcnesia  librorum  juris  veterum , t.ips.  1767  (3  vol.  i n-8'1  ' , 
tom.  1,  pag.  1 17. 
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sur  le  titre  du  digeste  de  Justifia  et  Jure , affirme  que,  de 
son  temps  ( il  est  mort  en  1 a65  ) , les  douze  tables  se 
voyaient  encore  dans  le  palais  de  Latran,  à Rome? N'est-il 
pas  à craindre  que  Odefroi  n’ait  affirmé , pour  les  douze 
tables , un  fait  analogue  à celui  dont  on  reproche  la  con- 
sommation à Marliani  pour  les  lois  royales? 

Nous  n'avons  plus  qu’à  parler  des  fragmeus  qui  nous 
restent  de  la  loi  des  douze  tables.  Aucuu  de  ces  fragmens 
n'a  un  caractère  incontestable  d’authenticité  originale  ; tous 
sont  extraits  d'auteurs  plus  ou  moins  dignes  de  créance, 
et  qui  les  rapportent  transitoirement  avec  plus  ou  moins 
d exactitude.  On  a donc  procédé,  pour  la  restitution  des 
douze  tables  , comme  on  a procédé  pour  les  lois  royales , 
à l’aide  d'indications  qu’on  a réunies  en  faisceau  et  qu’on  a 
trouvées  en  plus  grand  nombre  que  pour  les  lois  royales  , 
parce  que  les  douze  tables  avaient  eu  plus  d’importance , 
de  durée , do  célébrité  , d’étendue  et  de  mérite  législatif. 

Le  premier  qui  s’est  appliqué  à recueillir  ces  fragmeus 
épars  est  Aymar  du  Rivail , jurisconsulte  dauphinois , dans 
son  Histoire  du  droit  civil  ( Historia j'uris  civilisetpontijicu), 
dont  la  première  édition  parut  in-4°,  à Valence,  en  i5tâ. 
Après  du  Rivail , Le  Sueur,  François  Baudouin , Louis  Le 
Charron,  Pardoux  du  Prat,  Jacques  Raevard,  François 
Hotoman,  Antoine  Lecontc,  Juste  Lipse,  Antoine  Augustin, 
Fulvio  Orsini , Denis  Godefroi , François  Pitliou , Théodore 
Marcilli  , Paul  Merula  et  Ritlcrshuis  s'appliquèrent  au 
môme  soin  (t).  Parmi  ccs  jurisconsultes , Le  Sueur,  Juste 
Lipse  et  Pitliou  se  bornèrent  à recueillir  les  fragmens  indi- 
qués par  les  auteurs  anciens  ; Le  Charron , Leconte  et 
Denis  Godefroi  publièrent  de  courtes  scholies  sur  ces 
(ragmens;  les  autres  les  accompagnèrent  de  véritables 
commentaires.  Mais  aucun  d’eux  ne  présenta  un  ordre  de 
matières  approchant  de  la  vérité,  et  le  nombre  des  frag- 


,i)  On  trouve  la  nomenclature  des  ouvrages  de  tous  ces  auteurs 
dans  les  Instit.  tiitér.  de  H.vubold,  tom.  i,  pu  g.  3oa  et  suiv. 


Digitized  by  Google 


76 


INTRODUCTION. 


mens  qu’ils  ont  colligés  varie  singulièrement  ; la  plupart 
même  n'ont  aucune  justification. 

De  là  vient  que  la  carrière , quoique  frayée , fut  nouvelle 
pour  le  génie  et  la  patience  de  Jacques  Godefroi,  qui  sou- 
mit à une  critique  sévère  tous  les  textes  indiqués,  les  réunit 
dans  un  ordre  duquel  on  s’est  peu  écarté  depuis , les  ac- 
compagna d'une  paraphrase  et  de  justifications,  et  en  com- 
posa un  des  travaux  les  plus  utiles  qui  aient  été  faits  pour 
la  jurisprudence  historique.  Aussi , jusqu'à  nos  jours,  tous 
les  historiographes  du  droit  romain  ont  profité  des  veilles 
de  Jacques  Godefroi,  et  ont  pris  son  travail  tout  fait.  Née 
dubiltwerunt , dit  Haubold,  Gothofredi  humeris  insistere, 
quotquot  in  tegibus  deccmviralibus  interpretandis  posteà  dili- 
gentiam  exercticrc  (t).  Les  lois  des  douze  tables,  telles 
qu'on  les  trouve  dans  les  Histoires  du  droit  romain  de 
Hcincccius  , de  Hoffmann,  de  lîach  , dans  les  Origines  de 
Gravina,  dans  le  Commentaire  de  Bouchaud,  dans  Funck 
et  dans  Terrasson , dans  les  Pandectes  de  Pothier,  etc.,  ne 
sont  que  la  reproduction  littérale  du  travail  de  Jacques 
Godefroi. 

Funck , Terrasson  et , après  eux,  Bouchaud  (a),  dans  son 
trop  volumineux  commentaire  , ont  donné  leurs  soins  à la 
rccom]>osition  du  vieux  langage  des  douze  tables  ; mais  ce 
travail  a été  blâmé  et  devait  l’étre.  11  est  dangereux  d’in- 
troduire le  roman  dans  la  science , et  de  substituer  aux  faits 
positifs  de  l’histoire  les  caprices,  quelquefois  malheureux , 
d’une  imagination  peu  éclairée.  Aussi  le  texte  de  Godefroi 
est-il  plus  estimé , parce  qu'il  est  plus  conforme  à la  vérité 
historique  (3).  Le  prétendu  texte,  en  langue  osque, 
fabriqué  par  Bouchaud  , ne  mérite  aucune  confiance. 


(i)  Haubold,  Instit.  ùtte'r.,  tom.  i,  pag.  3oj. 

(i)  Funccii,  de  Pueritià  lingua  lalintr.  Mark.  17*1,  in-4°.  — Ter- 
rasson , Hist.  de  la  jurisp.  rom.,  in-fol“  ou  in-4°.  — Bouchaud,  Comm. 
sur  la  loi  des  douze  tables,  i8o3 , » vol.  in*4°,  a*  édit. 

(3)  Voy.  J. -H.  Vanderlieim , Comment,  de  J.  Gothofredi  meritis  in 
restituendis  xn.  tab.  fragmentis.  Lugd.  Bat.  i8a3  , in-8". 
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Do  nos  jours,  Ilaubold  cl  M.  Dirkscn,  dans  l’ouvrage 
que  nous  avons  déjà  cité , ont  soumis  ce  texte  à une  nou- 
velle et  plus  riche  critique  ; et  cette  dernière  investigation, 
qui  a enrichi  la  science  , d’après  les  Inslitutes  de  Gaius  et 
la  République  de  Cicéron  nouvellement  découvertes,  de 
plusieurs  indications  ou  textes  inconnus,  a produit  la  com- 
pilation de  M.  Zell  ; laquelle  contient  le  dernier  état  de  la 
loi  des  douze  tables , telle  que  nos  ressources  d’instruc- 
tion et  les  documens  de  l’antiquité  l'ont  portée  à notre  con- 
naissance , en  attendant  de  nouveaux  secours  (1).  Les 
sources,  les  plus  fécondes  en  indications,  de  la  loi  des  douze 
tables  sont  Cicéron  , Festus , Gaius  et  Ulpien  ; mais  les 
textes  utiles  de  Cicéron  sont  trop  souvent  des  imitations 
ou  des  amplifications  du  texte  original. 

Sectio.v  III*.  — Etal  de  la  science  du  droit. 

Chaf.  x*r.  — Culture  élu  droit. 

Après  avoir  ainsi  rapidement  parcouru  l’histoire  de  la 
législation  romaine , fixée  par  les  lois  royales  et  la  loi  des 
douze  tables , nous  négligeons  de  parler  de  quelques  autres 
actes  législatifs  isolés , dont  on  rapporte  la  date  à cette 
époque , tels  que  la  loi  Tarpeia  (a)  (de  l’an  3)  sur  la  police 
des  tribunaux  et  l’exécution  des  jugemens,  la  loi  Publilia 
qu’on  rapporte  à l’an  a8a  , la  loi  Mitnenia  Sextia  (de  l’an 
3oa)  sur  les  amendes,  et  quelques  sénatus  - consultes  de 
peu  d’importance  ; nous  négligeons  aussi  de  parler  de  l'état 
des  finances  et  de  l'état  militaire , renvoyant  à la  période 
suivante  tout  ce  que  nous  avons  à dire  à ce  sujet.  Jetant 
ensuite  un  coup-d’œil  sur  la  culture  du  droit , pendant  cette 
première  période , nous  trouvons  un  aliment  peu  consi- 
dérable pour  nos  recherches. 


(l)  Carolus  Zell,  Legumxtt.  tabularum fragmenta , Fribourg  l8a5, 
petit  in-4°  de  7a  pag.  Nous  donnons  ce  texte,  en  appendice,  à la 
fin  de  celte  Introduction. 

(a)  Voy.  Kool , LiitU.  fing.  ad  leg.  ateriam  Tarpeiam , dam  le  Trésor 
d'Otton , tom.  v. 
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Les  patriciens  à Rome,  comme  les  lucumons  en  Etruric , 
paraissent  avoir  retenu  le  monopole  des  sciences  et  des 
arts.  On  pourrait  même  affirmer  que  diverses  branches  de 
connaissances  étaient  demeurées  pendant  long-temps  la 
propriété  héréditaire  de  certaines  familles.  La  théogonie  et 
la  liturgie  étaient  étroitement  liées  avec  les  lettres  et  le 
droit;  il  est  probable  qu’on  enseignait  leurs  élémens  et 
leurs  secrets  dans  des  écoles  analogues  à celles  qu’avaient 
organisées  les  prophètes  en  Judée  et  les  druides  dans  les 
Gaules.  Mais  les  détails  et  la  matière  de  cet  enseignement 
qui  était  peut-être  une  espèce  d'initiation  sont  restés  un  mys- 
tère pour  nous.  Les  écrivains  de  l'antiquité  ne  nous  en  ont 
rien  révélé  ; de  sorte  que  nous  ignorons  complètement  quel 
a été  l’état  de  la  culture  du  droit  pendant  la  première 
période.  Nous  ne  savons  qu’une  chose,  c’est  que  les  secrets 
du  droit  et  de  la  procédure  étaient  au  pouvoir  du  patricial. 
Il  paraît  certain  aussi  que  jamais  la  science  étrangère  ne 
fut  appelée  au  secours  de  la  jurisprudence  indigène , et  que 
les  intérêts  nationaux  ou  de  caste  , les  mœurs  , les  usages, 
les  passions  locales  furent  la  seule  source  où  l’on  puisa  les 
principes  de  la  législation.  L'histoire  d’Hcrmodorc , qui 
aurait  apporté  aux  Romains  la  discipline  juridique  et  la 
théorie  des  lois  qu’ils  adoptèrent , peut  donc  être  rejetée  au 
rang  des  histoires  dénuées  de  vérité  (i). 

Quoique  la  multitude , la  plebs , ignorât  les  secrets  de 
la  théologie  et  du  droit,  peut-être  à cause  de  cette  igno- 
rance même  , les  hommes  réputés  savans  jouissaient  d'une 
grande  estime.  Les  patriciens,  qui,  seuls,  s'occupaient  de 
jurisprudence , habitaient  constamment  la  Tille  , Üiéâtrc 
principal  de  la  pratique  du  droit;  et  comme  ils  jouissaient 
d'une  grande  fortune , ils  remplissaient  gratuitement  envers 
le  peuple , et  surtout  envers  leurs  cliens , les  fonctions 
de  jurisconsulte  et  de  magistrat;  ce  qui  leur  donnait  une 
grande  considération  et  la  haute  main  sur  la  direction  de 
l'opinion.  Les  plébéiens , même  les  plus  riches , ne  pou- 


(i)  F or.  tel  Opuscules  de  M.  Macieiowski , tyttog.  i , p.  1 1 i-l i3. 
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vaienl  guère  balancer  celle  influence  ; car  ils  ne  pouvaient 
atteindre  à la  connaissance  de  la  liturgie , dont  le  réseau 
couvrait  tous  les  détails  de  la  vie  domestique.  Ils  ne  pou- 
vaient pénétrer  dans  la  science  du  droit  sacré , et  ils  igno- 
raient la  symbolique  du  droit , les  paroles  typiques  des 
formules,  fondement  principal  de  la  jurisprudence  pra- 
tique et  de  la  sûreté  de  tous  les  intérêts  sociaux , des  con- 
trats, de  la  transmission  des  biens,  de  l’état  civil  des 
familles , etc.  ; tandis  que , au  contraire , les  patriciens 
étaient  tout  à la  fois  revêtus  des  dignités  sacerdotales  et 
initiés  à tous  les  détails  de  la  pratique  législative  et  judi- 
ciaire. 

Une  chose  a paru  surprenante  à plusieurs  auteurs  (i)  : 
c’est  que  pendant  les  trois  siècles  qui  composent  la  période 
que  nous  avons  parcourue,  l’histoire  ne  nous  ait  transmis  le 
souvenir  que  de  deux  jurisconsultes , Papirius , le  même 
dont  nous  avons  parlé  pag.  56  et  suiv. , et  Appius  Claudius  , 
ce  fameux  décemvir  auquel  on  donne  un  grand  talent  de 
législateur  et  la  principale  part  dans  la  rédaction  des  douze 
tables.  Mais  si  l'on  fait  attention  aux  circonstances  au 
milieu  desquelles  s’est  développée  la  société  romaine  pen- 
dant ces  trois  siècles , cette  pauvreté  de  la  science  n’éton- 
nera plus.  £n  effet,  le  droit  n'était  point  alors  une  science 
libre , mais  seulement  le  patrimoine  de  quelques  familles. 
Or,  parmi  ces  familles,  la  science  avait  fait  de  hauts  progrès, 
et  la  preuve  en  est  dans  les  douze  tables.  Une  rédaction 
concise , une  admirable  unité  de  principes  et  la  rigueur 
logique  des  conséquences  qui  en  sont  tirées  sont  un  illustre 
témoignage  du  savoir  et  du  style  des  patriciens. 

Ch  s P.  II.  — Etat  du  droit. 

Le  droit  privé,  considéré  on  lui-même , tel  qu’il  dut  être 
résumé  par  les  douze  tables  , nous  offre  les  résultats 
suivans  : > 


(l)  F o j.  M.  Macieiowiki,  /lût.  jur.  rom.,  pag.  58. 
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i°  Quant  aux  personnes,  une  différence  capitale  existe 
entre  les  hommes  libres  et  les  hommes  esclaves.  Le  pre- 
mier a une  personne  civile , le  second  n’en  a point.  Une 
autre  différence  essentielle  existait  entre  les  hommes  libres 
romains  {cives  romani)  et  les  hommes  libres  étrangers 
{peregrini , hostes).  S il  y avait  déjà  entre  les  deux  qualités 
de  romain  et  A' etranger  des  degrés  intermédiaires , c'est 
une  question  que  nous  examinerons  en  traitant  de  la  même 
matière  pendant  la  seconde  période  ; car  c’est  pendant  ce 
dernier  temps  que  les  droits  de  latinité , A’ italianisme , etc., 
prirent  tout  leur  développement.  Le  droit  de  cité  parait , 
ilès  celte  époque , avoir  été  décomposé  en  droit  civil  de 
cité  (Jus  civitatis) , et  en  droit  politique  de  cité  (Jus  Quiri- 
tium  ) : le  premier  ne  donnait  que  les  capacités  civiles,  le 
dernier  donnait  de  plus  les  capacités  politiques. 

Dans  chaque  famille  naturelle  romaine,  il  n’y  a qu’une 
tête  civile , celle  du  chef , du  père  ; il  est  propriétaire  de  sa 
race  tout  entière.  Tous  les  rapports  de  famille  dérivent 
de  ce  droit  de  propriété.  Les  femmes  sont  en  tutelle  perpé- 
tuelle, et  ne  la  quittent  que  pour  tomber  dans  la  propriété, 
ix  mamjm  , du  mari.  Cette  puissance  maritale  s’acquiert  par 
trois  formes  de  mariage  : le  mariage  patricien,  étrusque, 
sacerdotal  ( conjarreatio ) ; le  mariage  latin , héroïque,  par 
la  mancipation , par  la  vente  ( coemptio ) ; et  le  mariage  par 
consentement  simple,  mais  avec  possession  annale  sans 
interruption  (t).  Ainsi  les  noms  de  père,  d’époux,  n’ex- 


( 0 Je  ne  puis  m’empêcher  de  signaler,  à cet  égard,  combien  il  est 
malheureux  que  le  droit  romain  soit  si  peu  cultivé,  en  France, 
par  les  hommes  de  lettres.  Je  lis,  dans  le  tom.  . , pag.  i»7,  de  I ’HUt. 
romaine  de  M.  Michelet,  ce  qui  suit  : « Pour  que  la  femme  tombe 
« dans  la  main  de  l’homme...,  as  consentement  et  u jouissance 
« (mot  profane),  ti  possession  d’une  année  suffiront  désormais, 

" et  bientôt  ce  sera  assez  de  trois  nuits  ( trinnetium  usurpatio ).  » Ces 

deux  derniers  mots  ont  trompé  M.  Michelet.  Usurpatio , dans  le  sens 
de  la  loi  romaine , signifie  intemsptson  de  possession  (voy.  Paul , fr.  », 
ff.  de  usurp.  et  usucap.).  Ainsi  c'est  le  contraire  de  ce  qu’a  entendu 
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priment  jamais  qnc  le  caractère  d’une  autorité  absolue. 
Le  droit  public  domine  le  droit  naturel;  et  le  lien  purement 
naturel  est  compté  pour  si  peu  de  chose  , que  la  parenté , 
qui  n’est  établie  que  par  les  femmes , n’a  aucun  effet  civil 
pour  la  tutelle  et  pour  la  succession.  Le  mariage  est  défendu 
entre  individus  de  caste  différente. 

2°  Quant  aux  propriétés , la  loi  n’en  reconnaît  qu’une 
espèce  , la  propriété  romaive  ( dominium  quiritarium ) ; qui- 
conque n'a  pas  ce  domaine  ciril , politique,  ce  droit  de  la 
lance , celte  propriété  féodale , n’a  point  d’action  civile  pour 
revendiquer  son  bien  ; et  ce  domaine,  exclusivement  romain 
et  peut-être  patricien , ne  s’acquiert  que  par  des  moyens 
civils  et  solennels , ou  au  moins  par  des  moyens  primitifs, 
tels  que  MaUuvion.  Ainsi  la  propriété  , scs  modifications  , 
scs  transmissions  sont  essentiellement  du  droit  ' civil  et 
national , et  le  bienfait  de  cette  institution  sociale  est  refusé 
à l’étranger  et  même  au  Romain  qui  n’a  point  rempli  les 
conditions  de  la  loi. 

Les  prescriptions  sont  courtes , par  la  sanction  de  la  loi 
des  douze  tables , et  l’on  peut  penser  que  ce  moyen  d'ac- 
quérir fut  arraché  par  les  plébéiens  à l'inflexibilité  patri- 
cienne pour  échapper  à la  revendication  quiritairc  qui  était 
imprescriptible  (1). 

Le  fils  hérite  de  son  père , moins  en  vertu  du  lien  du 
sang  qu’en  vertu  de  la  puissance  paternelle  ; il  est  relati- 
vement au  père  fueres  suus , et  ce  ne  fut  que  dans  un  autre 
âge  qu’il  put  écliapper,  par  un  bénéfice  spécial , à cette 
nécessité  d'hériter,  souvent  fatale  et  désastreuse. 


M.  Michelet , c’est-à-dire  qu’une  absence  de  la  maison  conjugale, 
pendant  trois  nuits,  empêchait  la  prescription  de  la  puissance  mari- 
tale et  interrompait  la  possession  annale  du  mari.  Notre  observa- 
tion ne  doit  rien  diminuer  de  l'estime  que  mérite  l’ouvrage  de  M. 
Michelet  et  du  mérite  relevé  de  l’autenr. 

(l)  De  la  brièveté  de  cette  prescription,  Hume  avait  conclu  que 
la  propriété  n’était  pas  profondément  fixée  en  ce  temps-là  ; c’est  à 
tort.  {Estait,  tom.  i.) 
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Le  leslainent  était  une  loi  véritable,  et  les  eomices  étaient 
assemblés  deux  fois  l’an  pour  cet  objet  (lestamentum  cala- 
tis  comitiis).  Ici,  selon  les  probabilités,  le  lien  du  sang 
avait  une  grande  influence  , et  celte  influence  était  combi- 
née , par  une  fiction , avec  le  droit  illimité  de  propriété  du 
père  de  famille.  La  succession  légale  a devancé  la  succes- 
sion testamentaire  dans  l’histoire  générale  du  droit  de 
succession  (1).  Le  principe  des  successions  fut  exclusi- 
vement rattaché,  dans  les  temps  reculés  , au  lien  de  con- 
sanguinité. Les  peuples  germaniques  ne  connaissaient  pas 
la  disposition  par  testament  (a).  Dans  la  Grèce  , toute  dis- 
position do  ce  genre  était  nécessairement  une  adoption;  je 
croirais  donc  volontiers , avec  M.  Ganz,  qu’il  en  était  de 
même  à Rome  à l’époque  où  le  testament  se  faisait  calaiis 
comitiis  (3).  Il  est  convenu  que  dans  ces  premiers  temps 
l’héritier  institué  devait  être  nécessairement  un  héritier 
présomptif  (4);  la  politique  patricienne  trouvait  dans  cette 
disposition  un  moyen  naturel  de  conserver  les  biens  dans 
les  familles.  La  loi  des  douze  tables  introduisit,  à cet  égard, 
un  droit  nouveau,  en  donnant  une  liberté  illimitée  à la 
faculté  de  disposer.  Ce  fut  une  concession  faite  à la  liberté, 
à la  volonté  individuelle  , et  obtenue  par  les  plébéiens. 

3°  Quant  auJt  obligations , elles  n’ont  d'effet  civil  qu'au- 
tant  qu'elles  ont  été  consacrées  par  des  formes  solennelles  , 
mais  cet  engagement  civil  a des  résultats  inflexibles  ; le  dé- 
biteur insolvable  devient  la  propriété  de  son  créancier.  Ces 
formules,  qui  offrent  de  l’analogie  avec  les  festucations  du 
moyen  âge  et  avec  les  institutions  d’autres  peuples  (5) , 


(i)  Blackstone,  ton»,  u,  pag.  3 1 4- — f'oy.  sur  cette  matière  l’ana- 
lyse que  M.  Lerminier  a donnée  de  l’ouvrage  de  M.  Ganz  : du  Droit 
dê  succession  et  de  ses  dêveloppemens  dans  l'histoire  du  monde  ; à la 
suite  de  son  Introduction  à l'hist.  du  droit. 

(a)  Tacite,  Germon.,  c.  ao. 

(3)  M.  Lerminier  est  d’un  avis  contraire,  pag.  347  e*  Pa6-  34>. 
11  nous  semble  qu’il  y a préoccupation  de  sa  part. 

(4)  Hugo , Hist.  du  droit  romain,  tom.  I. 

(5)  Voy.  Platon,  de  Legib.,  pag.  g54,tom.  ix,  édition  des  deux 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION. 


83 


étaient  essentielles  pour  la  validité  de  l'obligation  et  pour 
l'utilité  de  l’action.  L’obligation  résultait  de  deux  causes , 
du  contrat  et  du  délit  ; et  la  fin  de  l’obligation , dans  tous 
les  cas,  était  que  l’obligé  accomplît  son  engagement,  ou  fût 
livré  à celui  envers  lequel  il  était  engagé. 

La  théorie  pénale  de  ce  droit  primitif,  relativement  au 
vol  surtout , présente  des  rapprochemens  curieux  avec  la 
législation  de  Lycurgue.  Il  n’est  pas  de  notre  sujet  d'appro- 
fondir cette  question  si  digne  d’intérêt  : pourquoi , chez 
plusieurs  peuples  anciens , la  pénalité  n’était  point  propor- 
tionnée au  crime , mais  aux  preuves  du  crime? 

4°  Quant  à la  procedure  civile , elle  consistait  en  un 
véritable  combat  judiciaire.  La  découverte  des  Insiilutes  de 
Gaius  a fourni , à cet  égard , des  renseignemens  jusqu’à  t 

présent  inconnus,  et  les  savantes  dissertations  de  MM. 

Dupont  et  Heffter  (i)  ont  démontré  l’analogie,  déjà  soup- 
çonnée par  Vico , entre  cette  époque  de  l'histoire  du  droit 
romain  et  une  autre  époque  célèbre  de  l’histoire  du  droit 
européen  moderne , le  droit  du  moyen  âge.  Cette  âpreté 
primitive  fut  remplacée  ensuite  par  des  formes  symboli- 
ques qui  n’étaient  que  l’imitation  ou  la  régularisation  des 
moyens  violons  employés  dans  le  premier  âge. 

A l’exception  des  impubères  et  des  femmes , personne 
ne  pouvait  se  faire  remplacer  en  justice , et  c'était  la  lance 
au  poing  que  le  Quirile  paraissait  devant  le  juge.  La  lance 
fut  depuis  remplacée  par  une  simple  festuca  : Festueâ 
auiem  utebantur,  quasi  hastæ  loco,  dit  Gaius  (iv.  C) , signa 
justi  dominii.  La  lance  était  à la  fois  le  symbole  et  la  saiic- 


ponts. — Les  romana  Rurgundior,  tit.  xit,  idit.  Barkow. — Sticrnhoock, 
de  jure  Sueonum  et  Gothorum,  167s , pag.  3?3. 

(1)  E v.  Dupont  : Disquisitiones  in  comment,  ijuartum  iiutit.  Gaü.  Lugd. 
Rat.  181a  , in-8°.  — A.  G.  Heffter  : Gaü  instit.  commentarius  quartus  ; 
Berolini  1827,  in-4°-  — Foj.  aussi  Michelet,  Bit!,  rom.,  tora.  1, 
pag.  3aa , et  une  dissertation  de  Bouchaud  sur  le  texte  d’Aulugelle  : 
Si  qui  in  manum  conserunt , dans  son  Commentaire  lur  la  loi  des  douze 
tables , tom.  1,  pag.  6.<o. 
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lion  «lu  droit.  Pour  ce  qui  est  des  client,  ils  ne  pouvaient 
ester  en  justice  que  par  l'intermédiaire  de  leurs  patrons. 
Voilà  pourquoi , long-temps  après  que  la  forme  primitive 
de  la  c/ienielle  eut  disparu,  on  appelait  encore  patronus 
causarym  {avocat')  celui  qui  représentait  quelqu’un  en 
justice  et  qui  le  défendait. 


DEUXIÈME  PÉRIODE. 

♦ 


Depuis  les  douze  tables  jusqu’à  Cicéron. 


Section  I".  — Histoire  politique. 

Oh  af.  i*r.  — Etat  politique  inferieur.  — Le  peuple.  — Les  patriciens. 

Pendant  la  première  période,  le  plébéien  avait  lutté  len- 
tement  et  avec  régularité  contre  le  patriciat , et  le  dernier 
terme  de  la  lutte  avait  été  la  capitulation  des  douze  tables. 
Mais  cette  victoire  n’avait  point  rempli  les  vœux  du  plé- 
béien ; jusqu'à  présent  il  s’était  défendu , désormais  c’est 
lui  qui  alta«juc./La  lutte  se  ranima  donc  plus  ardente  et 
plus  acharnée  que  jamais;  le  peuple  voulut  étouffer  le 
patriciat  ; mais  dans  cette  guerre  affreuse  la  civilisation 
gagna  peu,  et  la  république  périt. 

Les  patriciens  avaient  essayé  de  se  maintenir  dans  la 
cité  comme  une  race  à part.  Les  douze  tables  avaient  con- 
sacre le  priàcîpe  de  la  prohibition  du  mariage  entre  plé- 
béiens et  patriciens  : cette  défense  outrageante  fut,  peu  de 
temps  après,  la  cause  de  nouvelles  dissensions,  et  les  nobles 
furent  obligés  de  céder  encore.  Les  mêmes  exigences  éri- 
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gèrent  en  une  magistrature  spéciale  la  charge  de  surveiller 
les  mœurs  publiques  et  le  classement  des  citoyens  dans  les 
centuries  et  les  tribus.  Puis,  arriva  l’invasion  gauloise; et 
l’on  put  remarquer,  dans  la  récdification  de  la  cité , l'in- 
fluence de  la  précipitation  plébéienne. 

Le  danger  passé,  les  divisions  recommencent.  Le  peuple 
obtient  la  communication  du  consulat  et  la  création  de 
nouvelles  charges  qui  étaient  pour  lui  autant  de  garanties. 
Une  guerre  survient,  celle  des  villes  du  Latium;  elle  est 
heureuse  pour  Home,  et  les  plébéiens  arrivent  au  plus 
haut  degré  de  puissance  ; car  le  sanctuaire  lui-méme  leur 
fut  ouvert,  et  la  religion  cessa  d'être  le  rempart  des  patri- 
ciens. 

La  guerre  civile  avait  fait  de  la  guerre  étrangère  une 
inévitable  nécessité  ; le  sénat  y lança  le  peuple  avec  habi- 
leté. L'instinct  national , l’avarice  individuelle  purent  s’y 
satisfaire  ; car,  en  ce  temps-là,  la  guerre  était  un  moyen  de 
s’enrichir  par  la  spoliation.  A défaut  de  production  et  de 
commerce,  les  dépouilles  du  monde  vinrent  apaiser  l'avi- 
dité du  peuple  romain.  Mais  cette  guerre  dévorante  , qui 
dura  plus  de  quatre  siècles , finit  par  éteindre  les  généra- 
tions qui  l’alimentaient.  La  population  indigène  de  Rome 
disparut  et  lit  place  à un  peuple  nouveau  composé  d’ escla- 
ves affranchis  et  d’hommes  de  toutes  nations  ; tel  était  le 
peuple  devant  lequel  parlait  Scipion  Emilien  lorsqu’il  im- 
posa silence  à scs  clameurs  insolentes  par  celte  audacieuse 
allocution  : Tareant  quibns  Ilalia  noverca  est.  — Non  ejficie- 
tis  ut  so/ulos  verear  quos  alligatos  adduxi.  Ainsi , la  gloire 
militaire  de  Rome  fut  le  principe  de  l’épuisement  de  sa 
population  et  de  la  décadence  de  sa  constitution  (i). 

En  même  temps  que  la  p/ebs  s'émancipait,  s’agitait  et 
s’éteignait,  le  patricial  perdait  son  importance  et  scs  vieilles 
races.  Cette  décadence  du  patriciat  est  même  considérée 


(i)  yojr.  M.  Michelet,  H'ut,  rom.,  tom.  H,  pag.  tu  et  «uiv.  C.e 
sujet  y est  admirablement  traité. 
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comme  l’événement  le  plus  important  et  le  plus  caractéris- 
tique de  cette  période.  Cette  décadence  commença  aussitôt 
après  la  promulgation  des  douze  tables , et  fut  le  résultat 
de  l’abrogation  de  l’ancienne  loi  qui  défendait  les  mariages 
entre  les  deux  ordres;  elle  ne  fut  cependant  consommée 
que  par  gradations  ; elle  s’opéra  principalement  par  l’ex- 
tinction des  maisons  patriciennes  et  par  l'invasion  d’une 
noblesse  de  nouvelle  nature. 

Quoique  le  droit  de  prirrîogéniturc  fût  inconnu  à Rome 
dans  les  familles  nobles , et  quoique  le  célibat  ne  soit  de- 
venu que  plus  tard  une  cause  do  désordres  , cependant  les 
guerres  continuelles  et  la  dissolution  des  mœurs  contri- 
buaient puissamment  à éteindre  les  familles  ; on  sait  d'ail- 
leurs que  la  tige  masculine  des  familles  finit  toujours  par  se 
perdre  ou  s’éteindre  au  bout  d’un  certain  laps  de  temps 
dont  la  durée  varie  en  raison  des  circonstances  accessoires. 
Cescirconstanccs  furent  plus  dévorantes  à Rome  qu’ailleurs  ; 
car  Tacite  affirme  que,  sous  l’empereur  Claude,  il  restait 
fort  peu  de  familles  des  mq/orvm  cl  minorum  gcnlimn  (i  ). 

L’adoption  présentait , à la  vérité , un  moyen  de  neutra- 
liser les  effets  de  cette  extinction  ; mais  l’orgueil  des  races 
était  souvent  un  obstacle,  et,  plus  souvent  encore,  la  diffi- 
culté surgissait  de  la  répugnance  à transférer  dans  une  au- 
tre famille  le  culte  privé  Aussi  cette  extinction  eut 

une  grande  influence  sur  le  culte;  elle  eut  aussi  de  l'in- 
fluence sur  le  droit  civil.  Le  rapport,  autrefois  général, 
des  plébéiens  et  des  patriciens  , les  premiers  en  qualité  de 
clicns,  les  seconds  en  qualité  de  patrons,  s'éteignit  en 
proportion  de  l'extinction  des  anciens  patrons.  Aussi  re- 
marque-t-on qu'à  dater  de  cette  période  , le  nombre  des 
Romains  qui  n’avaient  jamais  eu  de  patrons  augmenta  d’une 
manière  sensible. 

De  l'organisation  des  centuries  naquit  un  nouvel  ordre 
de  letat , qui  devait  former  une  nouvelle  noblesse  et  sup- 
planter l'ancienne.  Les  dix-huit  premières  centuries,  com- 


(l)  Annal.,  II.  i5. 
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prenant  le*  riches , sénateurs  ou  autres , avaient  le  droit 
de  servir  à cheval  dans  les  armées  ; et  comme  dans  l'an- 
cienne constitution  les  plus  nobles  de  la  cité  avaient  reçu 
nom  de  l'armo  qui  les  distinguait  ( quiris  lance,  quintes), 
de  même  les  plus  riches , dans  l'assemblée  des  centuries, 
avaient  tiré  leur  nom  distinctif  du  privilège  qu’ils  avaient 
de  servir  dans  la  cavalerie  : ils  s’appelaient  équités.  Ces 
chevaliers  recrutaient  le  sénat , dominaient  les  comices , 
remplissaient  toutes  les  charges;  ils  envahirent  tous  les 
biens,  toutes  les  fonctions,  et,  quoique  tenus  à distance 
par  le  sénat , ils  gouvernèrent  Home , l'Italie  et  le  monde. 

Aussi  l'erreur  de  Sylla  fut-elle  affreuse  lorsqu’il  crut  res- 
susciter la  vieille  Rome  en  donnant  le  pouvoir  législatif  aux 
comices  des  centuries,  dans  lesquels  les  riches  dominaient. 
C’était  aux  curies , à la  vieille  aristocratie  sacerdotale  qu'il 
devait  remonter  pour  être  conséquent.  Il  croyait  rendre 
aux  patriciens  leur  vieille  puissance  ; mais  ees  patriciens 
dégénérés  étaient  remplacés  par  de  riches  plébéiens  en- 
noblis, tout  comme  le  peuple  ancien  était  remplacé  par  un 
mélange  honteux  d’affranchis  de  diverses  nations.  Cet 
affreux  enthousiasme  de  Sylla  pour  le  passé  rendit  plus 
difficile  que  jamais  le  rétablissement  de  la  république  ou 
son  amélioration  (t). 

En  effet , ce  n'était  ni  par  l’élévation  de  quelques  famil- 
les plébéiennes , ni  par  les  largesses  impolitiques  des  géné- 
raux , ni  par  les  proscriptions , qu'on  pouvait  parvenir  à 
remédier  à cette  grande  plaie  de  l’état  que  le  défaut  d’in- 
dustrie rendait  toujours  plus  envenimée , l'inégalité  des 
fortunes  particulières  et  la  condition  misérable  des  pau- 
vres , dont  le  nombre  s'augmentait  chaque  jour  par  les 
affranchissemcns  et  les  immigrations  étrangères.  Aussi 
tous  les  partis  exploitèrent  ces  circonstances  pour  obtenir 
l’appui  des  masses  et  les  remuer  au  gré  de  leurs  passions. 

A ces  dispositions  morales  il  faut  attribuer  : i°  les  lois 


(i)  f'oy.  le  xi»  chapitre  de  Montesquieu  ( Grandeur  et  Jrcadrnec 
fia  Romains) . 
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agraires , relatives  au  partage,  entre  les  citoyens  pauvres, 
des  terres  dont  la  propriété  appartenait  au  peuple  en  nom 
collectif  ; a0  les  lois  sur  la  solde  et  autres  prérogatives  des 
gens  do  guerre  ; 3°  les  lois  sur  les  distributions  de  grains  ; 
4°  les  lois  sur  l’abolition  de  l’usage  qui  obligeait  les  citoyens 
à l’entretien  des  chemins;  5°  enfin,  les  lois  sur  l’abolitioa 
de  tous  les  impôts  qui  autrefois  étaient  répartis  par  le 
cens.  A cette  cause  il  faut  encore  rapporter  toutes  les  pro- 
positions qui  furent  faites  et  toutes  les  lois  qui  furent  ren- 
dues pour  tempérer  l'excessive  rigueur  des  rapports  entre 
le  créancier  et  le  débiteur,  et  principalement  la  sévérité 
de  l’exécution  forcée. 

La  même  altération  qui  frappait  toutes  les  parties  de  la 
constitution  , atteignit  aussi  la  religion.  Le  pontifical , les 
mystères,  les  fonctions  religieuses  furent  envahies  par  les 
plébéiens , et  le  culte  perdit , pendant  cette  période , une 
partie  de  l’influence  qu'il  exerçait  autrefois  sur  le  droit 
civil.  Les  pontifes  écrivaient  jadis  les  annales  de  la  cité;  ils 
connaissaient  du  droit  des  sépultures  ; ils  présidaient  aux 
prestations  de  serment , aux  testainens  et  aux  adrogations; 
ils  déterminaient  les  jours  fastes  et  néfastes , les  fériés  et 
les  fêtes , et  réglaient  le  calendrier.  Les  augures  et  les 
féciaux  avaient  une  haute  importance  politique;  les  fiamines 
et  les  vestales  avaient  conservé  des  privilèges  civilset  tenant 
au  droit  privé  (i).  Désormais,  et  dans  le  cours  de  cette 
période , on  évite  d’user  de  ces  moyens  religieux  ; ils  tom- 
bent en  désuétude  (a).  On  introduit  une  nouvelle  doctrine 
sur  le  serment  (3),  et  le  calendrier  vicié  réclame  les  correc- 
tions de  Jules  César  (4).  En  un  mot,  celte  profonde  poli- 
tique , que  Montesquieu  a si  bien  définie  et  reconnue  dans 


(l)  Hultius,  /lut.  jur.  rom.  lineam.,  pag.  63. 

(ï)  Cicéron,  de  Satura  deorum,  n.  3 ; de  Legibut , II.  a I ; de  Dont . 
i.  13,  n.  35  et  36.  — Cf.  Tacit. , Annal.,  IV.  16. 

(3)  Cicéron,  de  Offtcih,  ni.  ag;  Ep'ut.  ad  famil.,  vu.  la. 

(4)  Suctone,  lui.  Cas.,  xl. 
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la  théogonie  romaine,  ne  laisse  bientôt  plus  aucun  vestige 
de  ses  calculs  et  de  sa  prévoyance  (»). 

11  est  juste  pourtant  de  reconnaître  que  cette  politique 
religieuse  ne  se  démentit  pas  dans  les  rapports  des  Romains 
avec  les  nations  vaincues.  Il  est  vrai,  peut-être,  que  cette 
politique  n’était  que  le  résultat  de  leur  indifférence  ; quoi 
qu’il  en  soit,  les  Romains  ne  portèrent  point  chez  les 
vaincus  les  dieux  des  vainqueurs.  Rome  fît  mieux;  elle 
parut  se  soumettre  cllc-méme  aux  divinités  étrangères; 
elle  les  reçut  dans  son  sein , et  par  ce  nouveau  lien  elle 
s’attacha  des  peuples  qui  regardèrent  plutôt  la  capitale  de 
l’empire  comme  le  sanctuaire  de  la  religion  que  comme  la 
maîtresse  du  monde.  L’intolérante  religion  égyptienne  fut 
seule  proscrite  à Rome  ; et , plus  tard , le  judaïsme  et  le 
christianisme,  confondus  injustement  avec  le  Culte  de 
Sérapis,  partagèrent  cette  proscription. 

CttJtp.  n.  — Conquêtes.  — Agrandissement  de  l'état.  — Provinces. 

Le  plan  que  nous  nous  sommes  imposé  nous  oblige,  à 
ne  rappeler,  en  traçant  un  tableau  rapide  de  l'histoire 
romaine , que  les  événemens  qui  ont  dû  exercer  une 
influence  sur  la  législation.  Nous  ne  raconterons  pas  ici 
quatre  siècles  de  combats , de  victoires  , de  conquêtes , de 
vicissitudes  de  guerre.  Pendant  cette  époque  de  gloire  au 
dehors  , de  malheurs  au  dedans , Rome  justifia  la  vérité  de 
cette  maxime  : qu’il  n’y  a point  d’état  qui  menace  si  fort  les 
autres  d’une  conquête,  que  celui  qui  est  livré  aux  désordres 
de  la  guerre  civile. 

La  première  grande  guerre  des  Romains  fut  celle  qui 
fut  faite  à la  confédération  latine,  coupable,  dit-on,  d’avoir 
violé  le  fameux  traité  du  lac  Régillc.  C’est  à partir  de  cette 
époque  que  les  familles  plébéiennes,  admises  nouvellement 
aux  honneurs  politiques , eurent  occasion  de  s'illustrer  par 


(l)  f' o j. , à la  suite  (le  la  Grandeur  et  décadence  des  Humains,  U 
dissertation  sur  la  politique  des  Romains  dans  la  religion. 
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des  services  émincns  et  de  grandes  dignités.  Ces  nobles  de 
fratcbc  date  firent  bientôt,  comme  est  ccrutumc,  cause 

commune  aTCC  les  vieux  patriciens  , et  regardèrent  en  dé- 
dain les  plébéiens  parvenus  qui  acquéraient  pour  la  pre- 
mière fois  le  droit  des  images.  Cette  émulation  des  ordres 
de  l’état , jointe  à l’instinct  belliqueux  de  la  nation  et  à la 
politique  qui  faisait  de  la  guerre  un  moyen  d'existence  et 
de  gouvernement,  donna  un  tel  élan  de  prospérité  aux 
armes  romaines,  que  , malgré  la  destruction  de  la  ville  par 
les  Gaulois  vers  le  milieu  du  4°  siècle  de  son  ère,  le  5°  siècle 
n’était  pas  écoulé  qu’elle  avait  soumis  à scs  lois  toute 
l’Italie. 

C’est  dans  cet  agrandissement  de  puissance  que  se  déve- 
loppa un  autre  caractère  fondamental  de  la  civilisation 
romaine,  oaractère  dont  l'influence  a pesé  fortement  sur 
l’économie  de  la  législation.  En  effet,  une  des  maximes 
les  plus  inviolables  des  Romains  fut  de  ne  jamais  autoriser 
les  peuples  vaincus  et  conquis  à participer  complètement 
aux  capacités  de  la  constitution  politique  et  de  la  législation 
civile.  En  conséquence,  ils  ne  souffrirent  jamais  que  les 
liabitans  des  pays  conquis  devinssent  citoyens  romains  dans 
toute  l’étendue  du  mot  et  avec  tous  les  privilèges  de  cette 
qualité. 

Quelque  étrange  que  paraisse  cet  arrangement , dit  avec 
raison  M.  Hugo,  on  ne  peut  douter  qu’il  ne  fut  accepté 
volontiers  par  les  parties  intéressées.  D'abord , il  conve- 
nait parfaitement  aux  Romains , jaloux  de  la  possession 
de  leur  droit  public  et  privé;  eux  seuls  pouvaient  ainsi 
parvenir  aux  dignités , et  ils  n’estimaient  pas  moins  le 
droit  de  les  conférer  que  celui  de  les  revêtir.  D’un  autre 
côté , les  peuples  soumis  n’étaient  point  blessés  de  celle 
mesure , parce  qu'ils  conservaient , du  moins  en  partie  , 
leur  autonomie  , et  qu’ils  ne  perdaient  ainsi  de  leur  indé- 
pendance nationale  que  cette  portion  dont  les  peuples 
étrangers,  et  surtout  les  peuples  vaincus,  devaient  inévita- 
blement faire  le  sacrifice  à la  prépondérance  énorme  que 
Rome  faisait  peser  dans  la  balance  politique.  Il  put  même 
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arriver  à do*  population*  éloignées  de  la  métropole  de  ne 
pas  s’apercevoir  qn’clles  eussent  jamais  cessé  d’avoir  une 
existence  et  nne  législation  qui  leur  fussent  propres.  Rela- 
tivement à beaucoup  de  peuples , les  Romains  se  conten- 
taient de  l’honneur  de  les  protéger  et  de  la  vanité  de  mettre 
la  paix  cher  eux. 

Après  avoir  déployé  nne  intelligence  et  une  activité  ad- 
mirables dans  la  première  guerre  punique,  Rome  conquit 
la  Sicile  et  la  Sardaigne  : ce  furent  les  premières  provinces  ; 
puis , elle  fut  attaquée  au  coeur  par  le  plus  grand  capitaine 
de  l'antiquité , et , dans  sa  détresse , elle  déploya  une  pro- 
digieuse constance.  Ce  danger  éloigné , sa  puissance  prit 
un  nouvel  essor.  Les  invasions  de  la  Macédoine , la  troi- 
sième guerre  punique , Carthage  et  Corinthe  soumises  à ses 
armes  ; la  conquête  de  l'Asie  que  n’empêchèrent  point  la 
guerre  sociale  ni  la  guerre  civile  ; trois  parties  du  monde, 
enfin , rangées  sons  sa  domination , attestent  l'étonnant  ac- 
croissement de  cette  vieille  municipalité,  dont  le  souvenir 
avait  tant  échauffé  l’imagination  des  républiques  italiennes 
du  moyen  âge.  Ainsi , dit  Montesquieu , Rome  n’était  pas 
proprement  une  monarchie  ni  une  république,  mais  la  tête 
d’un  corps  formé  de  tous  les  peuples  du  monde. 

Au  milieu  de  cette  gloire , Rome  trouva  sa  mort  poli- 
tique et  son  salut  moral. 

Elle  avait  soumis  tout  l’univers  avec  le  secours  des 
peuples  d’Italie  ; ces  peuples  avaient  dédaigné  d’abord  le 
droit  de  bourgeoisie  romaine , qui  leur  avait  été  conféré , 
moins  quelques  restrictions  ; mais  lorsque  le  citoyen  romain 
fut  devenu  l’égal  des  roîset  que  Rome  ne  fut  plus  peuplée  de 
nobles  parvenus  et  d’esclaves  affranchis,  tous  les  peuples 
d’Italie  voulurent  conquérir  un  privilège  dont  ils  avaient 
d'abord  fait  peu  de  cas  : ce  fut  l’objet  de  la  guerre  sociale, 
qui  finit  par  une  capitulation  qui  conféra  le  droit  de  cité  à 
toute  ritatic.  Mais  on  n’avait  point  encore  imaginé  ccttc 
fiction  des  gouvernemens  modernes , en  vertu  de  laquelle 
un  district  entier  vote  par  l'organe  d’un  seul  délégué  ; le 
droit  de  suffrage  s'exercait  alors  individuellement.  Chaque 


Digitized  by  Google 


92 


INTRODUCTION. 


Italien , voulant  user  tic  ses  droits  politiques,  apporta  donc 
à Rome  son  génie  , ses  passions , ses  intérêts  privés  et  sa 
dépendance  de  quelque  grand  protecteur.  La  ville  déchirée 
ne  fut  plus  qu’un  chaos , au  milieu  duquel  se  heurtaient 
l’intrigue  et  la  corruption  ; il  n’y  eut  plus  d'amour  de  patrie. 

Les  factions  appelèrent  à leur  secours  des  villes  et  des 
nations  entières , pour  troubler  les  délibérations , ou  en 
usurper  le  bénéfice.  Les  assemblées  furent  de  véritables 
combats,  de  luttes  de  conjurés;  l’autorité  du  peuple,  le 
sénat , les  lois  devinrent  une  chose  chimérique  ; il  n’y  eut 
plus  qu’un  maître , la  force  brutale  de  la  multitude  ; et 
comme  la  grandeur  de  l’état  avait  fait  aussi  la  grandeur  des 
particuliers,  l’opulence  s'épuisa  en  profusions  pour  corrom- 
pre la  misère  et  s’en  faire  une  arme.  Les  riches  devinrent , 
par  nécessité , de  mauvais  citoyens  ; et  cependant  jamais 
les  richesses  ne  furent  plus  nécessaires,  ni  plus  enviées.  Le 
désir  d’acquérir  une  grande  fortune , ou  le  regret  de  l’avoir 
perdue,  étaient  le  mobile  des  plus  grands  attentats.  On  vit, 
dit  Salluste , une  génération  de  gens  qui  ne  pouvaient  avoir 
de  patrimoine , ni  souffrir  que  d’autres  en  eussent. 

Au  milieu  de  celte  dissolution  sociale , l’ancienne  orga- 
nisation romaine  s’était  maintenue  dans  les  camps.  Les 
armées  sauvèrent  la  civilisation  en  tuant  l'anarchie  ; c’est 
pourquoi  l'introduction  régulière  du  gouvernement  mili- 
taire dans  toutes  les  branches  de  l'administration  parut  le 
seul  remède  à tant  de  maux  et  la  dernière  espérance  d’ordre 
et  de  salut.  w Jïb 

Ainsi  donc  la  grandeur  de  la  république  la  perdit  ; mais 
elle  dut  à ses  conquêtes  sa  culture  morale.  J usqu’au  sixième 
siècle  cette  culture  fut  arriérée.  Voisine  de  l’Etruric,  Rome 
haïssait  sa  vieille  mère , depuis  que  les  plébéiens  avaient 
pris  la  prépondérance  dans  le  gouvernement  ; aussi,  depuis 
les  douze  tables  jusqu’au  moment  où  elle  périt  des  mains 
de  Sylla,  l’Elruric  n’a  presque  plus  exercé  d'influence  sur 
l’esprit  romain.  Ce  furent  la  Grèce  et  l’Asie  qui  développè- 
rent à Rome  un  ordre  de  facultés  jusqu’alors  inconnues. 
En  multipliant  les  besoins  des  Romains  , la  conquête  leur 
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fournit  de  nouveaux  moyens  de  les  satisfaire-,  elle  leur  fit 
connaître  les  beaux-arts,  et,  malgré  le  mauvais  accueil  que 
leur  fil  d’abord  la  rudesse  du  vieux  génie  latin , les  beaux- 
arts  éclairèrent  le  goût  et  l’esprit  de  la  cité  dégénérée. 

Le  gouvernement  ne  fit  rien  pour  introduire  dans  la  ville 
les  sciences  et  la  civilisation  de  la  Grèce  ; d’abord  il  les 
toléra  ; puis , sur  les  instances  de  Caton , il  expulsa  une 
espèce  de  colonie  de  philosophes  d’Athènes,  qui  s'était 
établie  à Rome.  Mais  Polybc,  Panœtius  etScipion  résistè- 
rent à cette  sauvage  prévention , et  la  secte  stoïque  put  pré- 
parer bientôt  la  révolution  qu’elle  opéra  dans  la  science  du 
droit.  Le  goût  des  Romains  se  formait  insensiblement.  Ils 
commencèrent  par  admirer  les  Grecs.  Cette  admiration 
cl  l’imitation  qui  en  fut  la  suite  donnèrent  une  couleur 
grecque  décidée  à la  littérature  latine , et  nous  en  trouvons 
la  trace  dans  fous  les  écrivains  du  plus  bel  Age  de  la  litté- 
rature romaine.  Cet  esprit  d'imitation  lit  obstacle  à la  nais- 
sance d'une  littérature  indigène  et  vraiment  italienne;  et 
cet  événement,  joint  à tant  d’autres,  prouve  combien 
avait  perdu  de  sa  vigueur  la  nationalité  romaine. 

Les  patriotes  romains  s’indignaient  de  cette  invasion  de 
l’esprit  étranger  ; mais  leur  raison  les  trompait  lorsqu’ils 
pensaient  qu’interdire  l’accès  de  Rome  aux  philosophes  et 
aux  savans  de  la  Grèce , c’était  le  moyen  de  conserver 
parmi  eux,  au  milieu  de  leurs  victoires,  la  môme  simplicité 
de  mœurs  qui  honora  le  caractère  du  peuple  romain  tant 
qu’il  resta  pauvre  et  resserré  dans  d’étroites  limites.  Ils  sc 
trompaient , dis  - je  ; car  la  philosophie  a seule , à celte 
époque  , sauvé  la  civilisation  d’une  dissolution  complète  ; 
et  cette  philosophie  fut  à Rome  une  importation  étrangère. 
A la  vérité , l'éloquence  et  la  philosophie  grecque  tuèrent 
la  sévérité  de  l'ancien  droit  civil  ; elles  furent  funestes  à la 
religion  romaine , elles  détruisirent  plusieurs  institutions 
utiles  ; mais  elles  éclairèrent  les  hommes  , elles  élevèrent 
les  principes  sociaux  et  la  culture  d’esprit  au  dessus  de  la 
corruption  qui  dévorait  tous  les  élémens  de  la  constitution 
sociale. 
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Cm  F.  m.  — Condition  dei  sujets  de  la  république. 

Rome , avons-nou9  dit  avec  Montesquieu , était  devenue 
la  tête  d’un  corps  formé  par  tous  les  peuples  du  monde.  La 
condition  civile  de  cliacun  de  ces  peuples  était  différente 
par  rapport  au  droit  ; et  l’on  a vu  combien  cette  diversité 
convenait  aux  Romains  qui  gardaient  pour  eux  le  droit  de 
cité , et  aux  peuples  qui  conservaient  un  fantôme  d'indé- 
pendance et  de  nationalité.  De  la  qualité  d’étranger  Çhoslis') 
à la  qualité  de  Romain , une  gradation  fut  admise,  dont  les 
effets  et  les  degrés  forment  autant  do  branches  du  droit 
romain.  Nous  exposerons  sommairement  quel  était  l'état  : 
i*  des  Latins;  a°  des  Italiens;  3°  des  colonies;  4°  des 
inunicipes;  5°  des  provinces  et  des  préfectures;  5°  des 
peregrini. 

§ I".  — Droit  des  Latins  (jus  Latii). 

Niebuhr  a dit  avec  assez  de  vraisemblance  que  Rome 
avait  dû  faire  partie  pendant  long-temps  de  la  vieille  con- 
fédération latine.  Peu  à peu  sa  puissance  lui  permit  d’as- 
pirer à une  existence  indépendante,  et  bientôt  elle  subjugua 
les  villes  latines  qui  l’avoisinaient.  La  première  condition 
de  ces  villes  a pu  être  l’isopolitie  ; mais  cette  présomption 
s'appuie  sur  des  faits  qui  sont  éloignés  de  notre  sujet.  Ce 
qui  paraît  certain , c’est  que , dès  l’année  a6i  de  Rome,  et 
par  une  conséquence  du  traité  du  lac  Régille , les  peuples 
appartenant  à la  confédération  latine  furent  rangés  dans 
la  catégorie  des  étrangers.  C'est  à eux  et  à cette  époque 
que  s’applique  la  qualification  de  peregrini  que  l’on  trouve 
dans  quelques  auteurs;  cependant  la  communication  du 
droit  de  cité  leur  fut  accordée  en  partie. 

Mais  ces  avantages  ne  satisfirent  plus  les  Latins , à une 
époque  où  ils  crurent  pouvoir  demander  que  la  souveraine 
puissance  fût  partagée , laissant  à la  ville  de  Rome  le  droit 
d’être  la  capitale  et  le  siège  de  l’empire.  Sur  le  refus  des 
Romains , ils  suscitèrent  une  guerre  qui  fut  terminée  par 
l’occupation  de  toutes  leurs  villes  et  par  leur  complet  assu- 
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jcltissemcnt(an4tGdcUorae).Cefutalorsquo  |cg  Romains 
leur  départirent  la  mesure  exacte  des  droits  d'isopolitic 
qu’ils  entendaient  leur  accorder;  ils  maintinrent  les  pré- 
rogatives des  cités  qui  avaient  été  fidèles  à l'ancienne 
alliance,  et  ils  réduisirent  les  autres  à des  conditions  plus 
ou  moins  dures.  On  distingua  depuis  lors,  et  plus  tard, 
les  Lalini  fundi , les  Lalini  vclercs,  les  Latini  co/oniarii, 
les  Lalini  juniani. 

i°  Les  peuples fundi  (i  ) étaient , en  général , les  peuples 
libres  qui  adoptaient  les  lois  romaines  pour  être  gouvernés 
par  elles  ; mais  ils  ne  devenaient  pas  citoyens  romains  par 
cette  adoption.  Par  exemple , les  Latins,  qui  avaient  adopté 
les  lois  romaines  sur  les  (estoniens,  pouvaient  (ester  selon 
les  formes  prescrites  par  ces  lois  ; mais  ils  n'avaient  point 
acquis , par  là , la  capacité  civile  ( lestainenli  faclio  ) de 
recevoir ctdc  transmettre,  àcc  titre,  aux  citoyens  romains. 
Ils  ne  pouvaient  doue  hériter  des  Romains  par  testament , 
si  le  droit  de  transmission  (Jus  connnercii'),  qui  était  un 
démembrement  du  droit  de  combourgeoisic,  ne  leur  avait 
pas  été  octroyé;  aussi  les  peuples  Jnndi  étaient,  les  uns, 
exclus  du  droit  de  cité  ; d’autres  l'obtenaient  avec  plus  ou 
moins  de  restriction.  Il  parait  cependant  que  la  qualité  de 
fundi  était  un  acheminement  à l'acquisition  totale  du  droit 
de  cité  ; il  en  fut  du  moins  ainsi  après  la  guerre  sociale. 

20  Les  Lalini  veleres  (a)  étaient  ceux  qui  étaient  demeu- 
rés fidèles  à l’alliance  romaine  dans  le  soulèvement  qui  fut 
réprimé  en  l’an  4*6  ; ils  avaient  le  droit , lorsqu'ils  se  trou- 


(l)  La  question  des  peuples  fundi  est  éclaircie  par  le  pro  Ttnlho  de 
Cicéron  ; elle  a été  approfondie  par  Sigonius  (de  antiauo  jure Jtaliee , 
lit.  i , cap.  4 ) , par  Nie.  Rigault  et  Ismaél  Rouillaud  ( Disput.  de  pop. 
fundis,  in  thés.  Grcevii,  tom.  n , pag.  igsâ  ) , et  surtout  par  le  savant 
Valois  (Grarvius , ibid.,  etpost  emend.  à Pet.  llurmanno  éditas,  dnutel. 
1740,  in-8°). — Voy.  l’ouvrage  de  M.  Dirksen  sur  la  table  d’JIéra- 
clée,  ainsi  que  celui  de  M.  Marezoll  sur  le  même  sujet. 

(»)  Niebubr,  tom.  11,  a traité  avec  étendue  l’histoire  de  la  confé- 
dération latine.  Savigny  a fait  du  droit  de  latinité  l'objet  d’un  ou- 
vrage spécial  ( Berlin  1816,  in-4°  ). 
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voient  à Rome , de  donner  leurs  suffrages  dans  les  comices , 
pourvu  qu’ils  y fussent  invités  parle  magistrat  qui  présidait 
l'assemblée  ; mais  comme  ils  n'étaient  attachés  à aucune 
tribu  parce  qu’ils  n'étaient  pas  citoyens  romains,  on  tirait 
au  sort,  dans  le  cas  de  cette  invitation , pour  savoir  quelle 
serait  la  tribu  dans  laquelle  ils  donneraient  leur  voix.  C'est 
ce  qui  résulte  de  deux  textes  de  Denis  et  de  Tile-Live  (t)  ; 
c’est  ce  qu’on  doit  conclure  aussi  d’un  fait  rapporté  par 
l’lutarquc  dans  la  vie  de  C.  Gracclius. 

Les  Latins  jouissaient  encore  de  l'avantage  de  pouvoir 
acquérir  facilement  le  droit  de  cité  romaine  par  plusieurs 
moyens  : par  l'exercice  d’une  magistrature  annuelle  dans 
leur  pays , par  la  translation  de  leur  domicile  à Rome.  Ce 
dernier  privilège  donna  même  lieu  à des  abus  notables , qui 
furent  l'objet  de  divers  réglemcns  ; on  craignait  surtout  le 
dépeuplement  des  villes  latines.  On  donnait  aussi  le  droit 
de  cité  aux  Latins  qui,  ayant  formé,  contre  quelques 
citoyens  romains,  une  accusation  publique  de  concussion  , 
parvenaient  à les  faire  condamner. 

Les  villes  latines  étaient , probablement , exemptes  de 
tribut  ( stipendium )-;  mais  on  les  cotisait  à une  certaine 
somme,  répartie  avec  proportion  suivant  un  tarif  arrêté  (c.r 
formula).  Elles  fournissaient  un  certain  nombre  d’hom- 
mes de  guerre  soldés  à leurs  dépens  ; ces  soldats  formaient 
des  corps  particuliers  qu’on  nommait  socii  latini , socii 
latini  nominis.  On  peut  voir  quelle  était  leur  organisation 
dans  le  Traité  de  la  milice  romaine  de  Juste  Lipse.  Ces 
Tilles  avaient  diverses  cérémonies  religieuses  qui  leur 
étaient  communes  avec  les  Romains;  elles  avaient  leur 
cens  particulier,  et  peut-être  elles  envoyaient  les  rôles  des 
censeurs  à Rome. 

Telle  était  la  condition  générale  du  Latium. On  voit  qu’elle 
sc  résume  en  une  aptitude  à acquérir  l’isopolitie,  ou  en  une 
participation  plus  ou  moins  étroite  à ce  bénéfice  ; car  le 


(i)  Mntiq.  rom. , lit.  vin.  — Tit.-Liv. , lit.  n.  33.  — Ce»  deux  texte» 
ont  été  critiqué»  par  IScaufort , peut-être  avec  raison. 
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droit  commun,  la  loi  Porcia  qui  défendait  de  battre  de 
verges  un  citoyen  romain , ne  s’appliquait  pas  aux  Latins. 
Ils  n’avaient  pas  le  jus  connubii;  et,  par  la  capitulation 
de  diverses  villes  latines , il  ne  leur  était  pas  même  permis 
de  se  marier  hors  de  leur  territoire.  Ils  n'avaieut  pas  la 
puissance  paternelle  romaine  sur  leurs  enfans  ; ils  n’a- 
vaient ni  le  droit  de  faire  des  testamens  , ni  celui  d'hériter 
par  testament  d'un  citoyen  romain , ni  même  de  recevoir 
un  legs,  à moins  qu'ils  n’eussent  obtenu  le  droit  de  cité, 
avant  le  temps  requis  pour  la  péremption  de  leur  droit. 
Leur  condition  était  donc  bien  meilleure  que  celle  des 
autres  sujets  de  la  république  ; mais  elle  était  inférieure , à 
bien  des  égards , à celle  -les  citoyens  romains. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  l'époque  où  le  désir  d’ac- 
quérir le  droit  de  cité  jeta  l'Italie  dans  les  tournions  de  la 
guerre  qu’on  nomme  sociale  (663  de  Rome).  Les  Latins 
étant  restés  attachés  aux  Romains  dans  ce  soulèvement 
de  l’Italie,  on  concéda  le  droit  de  cité  à tous  les  peuples 
qui  jouissaient  du  droit  latin  ; car  ce  droit  avait  été  étendu 
graduellement  du  Latium  velus  au  Latium  novum  et  à 
d’autres  peuples  voisins.  Après  la  terminaison  de  la  guerre, 
ce  même  droit  de  cité  fut  accordé  à toute  l'ilalic  ; et  comme 
on  avait  toujours  tcuu  en  principe,  pour  ne  pas  avilir  le 
titre  de  citoyen  , de  ne  point  accorder  le  droit  de  cité  aux 
colonies  qu’on  établissait  hors  de  l'Italie,  mais  de  n’accor- 
der qu’une  communication  plus  ou  moins  large  de  ce  droit, 
c’est  la  cause  que  plusieurs  villes  des  provinces , et  les  plus 
favorisées , obtinrent  le  droit  du  pays  latin , non  tel  qu'il 
était  après  que  le  Latium  et  l’Italie  entière  eurent  acquis  le 
droit  de  cité  , mais  tel  qu'il  avait  été  dans  son  origine  ; et , 
par  cette  raison , il  est  presque  toujours  appelé  daus  Pline 
jus  Latii  veleris.  Ces  colonies  n’étaient  point  dans  la  dépen- 
dance des  proconsuls  ; mais  elles  avaient  leur  gouverne- 
ment propre,  comme  les  anciennes  villes  latines  qui  avaient 
le  privilège  de  se  gouverner  par  leurs  propres  magistrats. 

3°  Il  ne  faut  pas  confondre  les  colonies  latines,  dont 
nous  venons  de  parler,  avec  celles  qu'on  nomma  lalinas 
t.  i.  7 
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colonarice.  Quand  Rome  envoyait  une  colonie  dans  un  pays 
soumis , elle  la  composait  tantôt  de  Romains , tantôt  de 
Latins,  tantôt  de  volontaires  réunis  de  tous  côtés,  ou  d’indi- 
vidus qui  voulaient  se  soustraire  à des  peines  judiciaires. 
Le  droit  dont  jouissaient  ces  colonies  variait  en  raison  des 
personnes  qui  les  peuplaient.  A l’époque  de  l'expédition 
d’Annibal , Rome  comptait  trente  colonies  en  Italie;  douze 
d’entre  elles  déclarèrent  ne  pouvoir  secourir  la  métropole, 
les  dix-huit  autres  firent  preuve  de  zèle  et  de  dévouement; 
en  reconnaissance,  Rome  leur  accorda  le  droit  do  latinité 
avec  le  jus  commcrcii.  C’est  à cette  origine  qu’il  faut  rap- 
porter les  latini  colonarii , dont  le  caractère  est  mal  défini 
par  les  auteurs  anciens  et  n’a  été  rétabli  que  par  M.  de 
Savigny,  dans  l’ouvrage  que  nous  avons  déjà  cité.  C’étaient 
de  véritables  intermédiaires  entre  les  citoyens  et  les  pere- 
grini.  Comme  les  premiers , ils  avaient  le  droit  do  trans- 
mission ( jus  commcrcii ) ; mais,  comme  les  étrangers,  ils 
étaient  privés  du  droit  d’alliance  (jus  conmtbiï).  Us  avaient 
donc  entre  eux  et  avec  les  Romains  la  capacité  de  tester 
( Icstnmcnti  factio  ) et  de  recevoir  par  ce  moyen  ; mais  ils 
étaient  privés  de  toute  capacité  politique,  si  ce  n'est  l’apti- 
tude à devenir  citoyen  en  remplissant  les  conditions  exigées 
des  Latins  (i). 

4°  Enfin,  les  Latini j uuiani  furent  ainsi  nommés  delà  loi 
Junia  norbana,  adoptée  sous  Tibère,  et  qui  leur  donna 
une  condition  analogue  à celle  des  colonarii.  L'affranchis- 
sement procurait  le  droit  de  cité  à l'esclave  qui  en  était 
l’objet.  Comme  les  lois  avaient  donné  une  grande  exten- 
sion à la  faculté  d'affranchir,  et  que  les  abus  qui  en  résul- 
taient nécessitèrent  des  mesures  répressives , il  fut  statué, 
par  la  loi  dont  il  s'agit,  que  les  esclaves  qui  recevraient  la 
liberté  par  les  moyens  non  solennels  ne  seraient  point  de 
plein  droit  citoyens  romains  , mais  auraient  seulement 


(i)  Voy.  les  autour?  cités  par  Haubold  dans  son  Epichrisii,  ad  cat- 
cem  anùq.  rom.  Heineccü , pag.  918,  et  les  Instit.  liât.  dogm.  do  même 
auteur,  tom.  n,  pag.  36. 
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pendant  leur  vie  lo  sort  de*  Latini  colonarii  ; et , pour  les 
distinguer  de  ceux-ci , on  nomma  ces  affranchis  Latini ju- 
niani.  Ils  parvenaient  au  droit  de  cité  par  les  moyens  qu’on 
trouve  indiqués  dans  Ulpien  et  dans  Gaius  (»);  mais  ils 
avaient  de  moins  que  les  colonarii  la  faculté  de  disposer 
et  de  recevoir  par  testament,  ce  qui  faisait  dire  d’eux  à 
Salricn  : Vivant  ut  ingenui,  et  morianiur  ut  servi  (a). 

§ II.  — Jus  italicum. 

Les  Romains  ne  donnaient  le  nom  A' Italie  qu'à  la  portion 
de  ce  pays  comprise  entre  la  Méditerranée  jusqu’à  l’Amo 
et  l’Adriatique  jusqu’au  Rubicon.  Le  reste  de  notre  Italie 
moderne  formait  alors  une  province  que  l’on  nommait  la 
Gaule  cisalpine.  Les  peuples  qui  habitaient  l’Italie  pro- 
prement dite  eurent  avec  les  Romains  des  guerres  longues 
et  souvent  acharnées  : ils  furent  soumis  les  uns  après  les 
autres.  Chacun  d'eux  fit  son  traité  particulier  ; les  condi- 
tions en  furent  plus  ou  moins  avantageuses  , mais , en  gé- 
néral , elles  leur  laissèrent  une  existence  plus  indépendante 
et  plus  avantageuse  que  celle  qui  fut  destinée  aux  provin- 
ces étrangères  à l'Italie;  Rome  tirait  ses  recrutemcn»  de 
l'Italie , elle  avait  intérêt  à en  ménager  les  populations. 
C’est  à ce  droit  d’indépendance  qu’on  a donné  le  nom  de 
droit  italique  (Jus  italicum ) , dont  on  doit  aussi  la  détermi- 
nation précise  à M.  de  Savigny  (3).  Ce  droit,  que  l’on  a 
cru  faussement  s’appliquera  l’état  personnel  des  citoyens , 
n’avait  pour  objet  que  des  capacités  ot  des  immunités 
immobilières , et  s’appliquait  au  corps  de  la  cité. 

Le  premier  privilège  qu’il  donnait  était  l'indépendance  ; 


(l)  Haubold,  ibid.;  et  Holweg,  Dissertatio  de  causœ  probationc, 
Berol.  i8ao,  in-8“. 

(a)  Haubold , ibid.  — Macieiowski , Uist.  juris  rom. , pag.  74  ; et 
Schrader,  Corpus  juris  cmlis , tom.  1,  pag.  45. 

(3)  V oy.  les  auteurs  cité»  par  Haubold,  Instit.  hist.dogm.,  tom.  1, 
pag.  63  , et  VHisl.  du  droit  rom.  au  moyen  âge  de  M.  de  Savigny,  trad. 
franc.,  tom.  1,  pag.  48. 
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le  pays  continuait  à être  gouverné  par  scs  lois  et  ses  ma- 
gistrats, et  il  instituait  scs  propres  tribunaux.  Ulpien,  dit 
M.  de  Savigny , nous  montre  clairement  que  cette  organi- 
sation faisait  la  partie  la  plus  importante  du  droit  italique. 
Mais  en  voici  un  monument  encore  plus  certain  : on  trouve 
un  Silène  debout  sur  les  monnaies  de  plusieurs  cités  jouis- 
sant du  jusilalicum  (i);  or,  cette  figure  est  le  symbole 
distinctif  de  l’indépendance  municipale  (2).  Mais  toute 
confédération  leur  était  interdite  ; et , quoique  ces  villes 
parussent  libres , elles  recevaient  les  ordres  supérieurs  du 
sénat,  qui  jugeait  les  différends  qui  leur  survenaient  avec 
leurs  voisins.  Leur  indépendance  était  donc  plus  munici- 
pale que  politique. 

Le  second  privilège  des  pays  italiques  cl  des  cités  pro- 
vinciales qui  leur  étaient  assimilées , était  l'exemption  de 
tout  impôt  direct.  Les  habitans  des  provinces  , posses- 
seurs d’immeubles,  étaient  soumis  à un  impôt  foncier;  ceux 
qui  ne  possédaient  point  d'immeubles  étaient  soumis  à un 
impôt  personnel.  Les  uns  formaient  cette  classe  que  l’on 
nommait  possessores ; les  autres  formaient  la  classe  des  tri- 
but arii.  11  y avait,  pour  les  cités  italiques  , immunité  du  sol 
et  des  personnes  : c’était  le  droit  commun  , comme  pour 
les  villes  latines.  Il  se  peut  cependant  qu’il  y ait  eu  quel- 
que peuple  d’Italie  auquel  les  Romains  aient  imposé  un 
joug  un  peu  plus  pesant  ; car  nous  apprenons  de  Titc- 
Live  (3)  que  les  villes  de  Tarente , de  Naples  et  de  Reggio 
étaient  assujetties  à des  prestations  en  nature  et  à payer 
une  taxe. 

Un  troisième  privilège , aussi  commun  aux  Latins , était 
le  domaine  quiritaire  des  immeubles  , et , par  conséquent, 
la  capacité  de  la  mancipation , de  l’usucapion  et  de  la  vin- 
dicalion , privilèges  qui  n'existaient  pas  de  droit  commun 


(1)  Eckliel,  Doctrine  numm.  -veterum,  part.  1,  vol.  iv,  p.  493-496. 
(1)  Le  témoignage  de  Servit»  est  positif  à cet  égard.  — l'oy. 
Savigny,  toc.  rit.,  pag.  49,  note  ni. 

(3)  Lit.  xxxv,  16. 
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dans  les  provinces  bien  qu'on  y reconnût  un  droit  de  pro- 
priété. Les  Italiens  jouissaient  donc  du  bénéfice  du  droit 
romain,  quant  à l’acquisition  du  domaine  des  choses,  par 
voie  d’achat  et  de  prescription , quant  à l’exécution  des 
obligations  et  quant  à la  conservation  de  la  propriété. 

Ils  étaient  obligés  à fournir  leur  contingent  militaire,  et 
il  parait , à cet  égard  , qu’ils  n’étaient  pas  tous  sur  un  pied 
égal.  Quelques-uns  même  furent  traités  avec  une  excessive 
rigueur,  à ce  sujet,  apres  la  seconde  guerre  punique; 
peut-être  à celte  époque,  il  y en  eut  qui  furent  dépouillés 
du  privilège  de  latinité. 

On  peut  enfin  compter  plus  fard,  parmi  les  privilège» 
des  pays  italiques , la  faveur  qui  leur  fut  accordée  par  la  loi 
Papia  poppœa,  dont  le  but  était  d’encourager  les  mariages 
par  la  concession  de  certaines  capacités  civiles.  Cette  loi , 
en  octroyant  certains  droits  à ceux  qui  auraient  trois  en- 
fans  à Rome,  donnait  les  mêmes  avantages  à ceux  qui  en 
avaient  quatre  en  Italie,  au  lieu  que,  pour  en  jouir  dans 
les  provinces,  il  fallait  en  avoir  cinq. 

La  condition  des  Italiens  différait  des  Latins  en  ce  que 
ceux-ci,  indépendamment  des  droits  que  nous  venons  d’énu- 
mérer, avaient  de  plus  la  facilité  de  parvenir  à l’isopolitie  : 
i°  en  sc  faisant  inscrire  au  rôle  des  censeurs  , pourvu  qu’ils 
laissassent  des  enfans  dans  la  ville  latine  qu'ils  abandon- 
naient; a°  en  exerçant  certaines  charges  dans  leur  patrie; 
3“  enfin,  en  accusant  quelque  magistrat  romain  et  le  faisant 
condamner.  4°  Les  Latins  avaient  encore  diverses  cérémo- 
nies et  sacrifices  qui  leur  étaient  communs  avec  les  Romains 
à litre  de  parenté  d’origine,  et  auxquels  les  Italiens  ne  furent 
jamais  admis. 

Tel  fut  l’état  de  l’Italie  depuis  la  conquête  jusqu'à  la 
guerre  sociale.  A cette  époque,  les  Romains , pour  s’atta- 
cher encore  plus  fortement  les  cantons  qui  n'avaient  pas 
pris  les  armes,  leur  accordèrent  le  droit  de  cité,  dont  le 
refus  avait  motivé  le  soulèvement  des  autres  peuples.  Ce 
bénéfice  fut  bientôt  étendu  à toute  l’Italie  qui  fut  incorpo- 
rée ainsi  dans  la  république  romaine.  L’Italie  fut,  comme 
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le  Latium , admise  au  droit  de  suffrage , aux  magistratures, 
à toutes  les  capacités  romaines.  La  condition  de  toutes 
les  Tilles  d’Italie  fut  alors  au  même  niveau,  et  l'ancien 
droit  italique  tomba  en  désuétude. 

Cependant,  de  même  qu’on  a vu  qu’après  que  le  droit 
de  cité  eut  été  accordé  aux  Latins,  les  privilèges  des  Latins 
subsistèrent  encore  à l’égard  de  diverses  colonies  et  villes 
hors  de  l’Italie,  et  même  à l’égard  de  provinces  et  de  na- 
tions entières  ; de  même  le  droit  italique  survécut  aux  cir- 
constances qui  l’avaient  fait  admettre , et  son  privilège  fut 
accordé  à des  villes,  à des  provinces  éloignées  de  l'Italie. 
Pline  (i)  fait  mention  de  quelques  villes  d’Espagne  et 
d’illyric  qui  jouissaient  du  droit  italique.  Le  titre  du  digeste 
de  Ccnsibiis  contient  l’énumération  de  grand  nombre  de 
villes  qui  avaient  le  même  droit  ; Constantinople  , Lyon  , 
Vienne,  Cologne  et  beaucoup  d'autres  cités  obtinrent  ce 
privilège;  la  Sicile  tout  entière  en  fut  investie. 

Toutes  les  fois  que  dans  les  lois  romaines  il  est  fait  men- 
tion du  solum  italicum , ces  mots  ne  désignent  pas  toujours 
le  sol  de  l’Italie  ; ils  indiquent  le  plus  souvent  que  la  terre 
dont  on  parle  jouit  de  l’immunité  italique.  M.deSavigny. 
pense  aussi  que  lorsqu’on  trouve  dans  les  inscriptions  le 
titre  d’une  magistrature  italique,  du  duumviral,  cette  cir- 
constance est  une  indication  certaine  du  jus  italicum.  Il 
parait  même  que  les  cités  qui  étaient  l’objet  de  cette  faveur 
ont  été  les  dernières  à conserver  la  juridiction  souveraine 
de  leur  territoire. 

§ ni.  — Les  colonies. 

Après  une  conquête,  Rome  s’appropriait  quelquefois  une 
partie  du  territoire,  et  faisait  vendre  à l'encan  les  habilans 
dépossédés.  De  là  il  advint  que , soit  pour  réparer  les  dé- 
sastres de  la  dévastation , soit  pour  établir  des  gardiens 
intéressés  du  pays  conquis  , soit  pour  purger  les  cités  d’une 
exubérance  de  population,  on  fonda  des  colonies.  Ces 


(i)  Hist.  nal.,  iu.  3 et  n. 
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colonies  étaient  quelquefois  composées  de  citoyens  ro- 
mains ( togatas ).  On  faisait  un  appel  aux  citoyens  pauvres, 
on  les  enrôlait  sous  des  magistrats  qui  les  conduisaient  à 
leur  destination  et  les  investissaient  des  terres  qui  leur 
étaient  distribuées.  Plus  tard , on  introduisit  l’usage  des 
colonies  militaires , peuplées  par  des  vétérans  auxquels  on 
donnait  des  terres , et  qui , à leur  tour,  donnaient  à la  co- 
lonie le  nom  de  la  légion  à laquelle  ils  avaient  appartenu  : 
colonia  Arelate  Scxtanorum , colonia  Arausio  Secu/idano- 
rum.  Plus  souvent  encore  ces  colonies  étaient  composées 
de  Latins  , d’Italiens , ou  d'autres  peuples  mêlés  et  trans- 
plantés. 

Les  Romains  ne  perdaient  point  sur  le  sol  étranger  les 
droits  dont  ils  jouissaient  dans  la  métropole.  Les  colonies 
romaines  devenaient  l’image  delà  mère-patrie  ; tout  ce  qui 
constituait  Rome  y était  conservé  ou  reproduit  : religion, 
rites  , sénat , consuls , tribuns , division  des  ordres  , juges , 
régime  municipal , spectacles.  Mais  la  question  s’est  élevée 
de  savoir  si  les  habitans  de  ces  colonies  retenaient , avec  le 
droit  de  suffrage  à Rome , celui  d'exercer  toutes  les  digni- 
tés de  la  république.  Manuce  a soutenu  l'affirmative , mais 
Sigonius  et  Spanlieim  ont  démontré  que  les  colonies  romai- 
nes ne  continuaient  à jo#ir  du  droit  de  bourgeoisie  qu'avec 
exclusion  du  suffrage  et  des  dignités  de  l’état,  excepté  ce- 
pendant le  service  légionnaire  ; du  reste  elles  jouissaient 
du  droit  de  cité , en  ce  qu’elles  suivaient  le  droit  romain 
privé  et  en  avaient  toutes  les  capacités  : domaine  quiritairo , 
jus  connubii , palria  poteslas , jus  commcrcii , jus  nexi. 
Ainsi  le  droit  d ’isopolilie  était  plus  avantageux  que  le  droit 
de  colonie  romaine. 

Les  colonies  Latines  (latini nominis)  ne  jouissaient,  en 
général,  que  du  jusLatii;  et  lorsque  des  citoyens  romains 
s'enrôlaient  dans  ces  colonies , ils  perdaient  le  privilège  de 
leur  qualité  primitive  et  ne  jouissaient  que  du  droit  dé- 
parti à la  colonie.  La  réciprocité  n’était  point  admise; 
c’est-à-dire  que  lorsque  des  Latins  étaient  reçus  dans  une 
colonie  romaine , ils  ne  devenaient  point  ipso  jure  citoyens 
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romains.  Leur  condition  personnelle  n'élait  pas  changée  et 
n’éprouvait  aucune  amélioration  (t).  Ces  colonies  latines 
jouissaient  du  jus  Latii  veleris , ou  du  privilège  des  Latini 
colonarii.  Nous  avons  marqué  la  différence  de  l’un  et  de 
l'autre. 

Les  colonies  italiques,  formées  par  des  Italiens,  jouis- 
saient du  privilège  spécial  de  leur  qualité  originaire.  11  ne 
parait  pas  que  leur  nombre  ait  été  considérable  pendant 
la  période  que  nous  avons  parcourue.  Sous  les  empereurs 
elles  devinrent  plus  nombreuses. 

Quelquefois  la  colonie  était  établie  par  un  général  romain 
qui  l'organisait  et  la  constituait.  Au  sénat  seul  appartenait 
de  donner  les  droits  et  la  qualité  de  colonie  romaine ; mais 
les  généraux , les  grands  magistrats  pouvaient  donner  le 
jus  Latii.  Les  colonies  romaines  , fondées  sans  décret  du 
sénat , n’avaient  donc  ni  le  droit  de  cité,  ni  le  privilège  de 
colonies  romaines;  ainsi,  la  ville  d’Aix,  fondée  ou  rétablie 
par  le  consul  Sextius  , ne  devint  colonie  que  plus  tard. 

Toutes  ces  colonies  payaient  des  impôts  au  peuple  ro- 
main , à moins  quelles  n’en  fussent  affranchies  par  une 
immunité  spéciale;  elles  n'avaient  la  libre  administration 
et  disposition  de  leurs  finances  particulières  que  sous  la 
surveillance  des  gouverneurs  deCa  province.  Elles  étaient 
même  obligées  de  demander  l'autorisation  préalable  pour 
construire  des  ouvrages  publics  ; aussi  l'on  a remarqué  que 
leur  condition  n'était  point  aussi  avantageuse,  à certains 
égards , que  celle  des  municipcs  (a). 


(i)  C’est  ce  qui  résulte  d'un  texte  de  Titc-Live  (xxxiv.  4a),  qui 
nous  parait  avoir  été  mat  interprété  par  M.  Naudet:rf«  Change- 
ment  opérés  dans  l administration  de  l'empire  romain , etc. , tom.  t , p.  44* 
M.  Naudet  prend  , ce  nous  semble,  4 contre-sens  le  jus  cieitatis  et  le 
jus  Quiritium.  — Voy.  ce  que  nous  en  avons  dit  pag.  80 , et  Haubold , 
d après  Savigny,  Epich.  llein.,  pag.  gs5. 

(a)  Beaufort  a supérieurement  traité  cette  partie  des  antiquités 
romaines.  — Voy.  la  KépaMque  romaine , liv.  vit,  cliap.  iv,  édit. 
ân-4°.  / or.  aussi  M.  Michelet , Hist.  rom. , tom.  t,  pag.  ap6. 
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§ IV.  — Des  municipes. 

Le  droit  primitif  des  municipes  a donné  lien  à beaucoup 
de  difficultés  mal  éclaircies  par  Sigonius , Spanheim  et  de 
Beaufort  lui-mémc,  parce  que  les  auteurs  de  l’antiquité 
qui  nous  ont  transmis,  à cet  égard,  les  renseignemens  les 
plus  détaillés,  tels  que  Festus  et  Aulugelle,  étaient  mal  in- 
struits eux-mêmes  et  avaient  jugé  du  droit  ancien  par  le 
droit  nouveau  qu'ils  voyaient  appliquer  sous  leurs  yeux. 
C'est  d’après  l’ouvrage  de  M.  Rotli  que  nous  en  donnerons 
une  notice  abrégée  (i);  M.  Raynouard  (a)  n’a  tracé  son 
histoire  que  pour  des  temps  postérieurs. 

Les  municipes  étaient  des  villes  auxquelles  les  Romains 
avaient  accordé , en  tout  ou  en  partie , les  prérogatives 
dont  jouissaient  les  citoyens  romains.  Leur  condition  se 
présente  à nous  sous  trois  étals  difl’érens  , selon  l’ordre  des 
époques  ; la  première  doit  seule  attirer  maintenant  notre 
attention  , cependant  nous  parlerons  brièvement  aussi  des 
deux  autres. 

I.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  Romains  n’adoptèrent 
point  dans  leurs  conquêtes  le  système  d’autres  peuples  de 
l’antiquité,  qui,  ne  cherchant  autre  chose  dans  la  guerre 
que  le  moyen  de  conquérir  une  patrie  et  un  territoire, 
asservissaient  ou  exterminaient  les  peuples  vaincus.  A 
Rome  il  en  fut  autrement  : l’asservissement  et  la  confis- 
cation furent  bien  le  droit  commun  , mais  de  pure  faculté 
seulement  et  non  de  pratique  générale.  Après  la  guerre , 
les  Romains  rentraient  dans  Rome  ; et  leurs  conquêtes 
en  Italie  portant  moins  sur  des  peuples  disséminés  dans 
les  campagnes  que  réunis  dans  les  villes,  la  difficulté  de 
garder  la  conquête , sous  ce  double  rapport , introduisit 
ce  système  qui  a exercé  sur  l’Europe  une  influence  si 
décisive , et  en  vertu  duquel  l’indépendance  locale  fut , 
en  apparence,  respectée  malgré  le  lien  politique  qui  unis- 


(0  Roth , de  re  municipali  Romanorum  , Stuttgart!  1801 , in-8°. 

(a)  Raynouard,  Hist.  du  droit  municipal  en  France,  Paris  i8»9, 
a vol.  iu-8". 
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sait  les  pays  conquis  à la  métropole.  Les  grandes  scènes 
(le  la  ville  de  Home  purent  se  jouer  en  petit  dans  les  villes 
assujetties.  La  vie  locale  acquit  un  grand  développe- 
ment , et  ce  caractère  devint , par  la  suite , un  principe 
fécond  de  civilisation. 

La  ville  de  Caere  fut  la  première,  l’an  365  , qui , tout  en 
gardant  sa  nature  étrangère,  fut  admise  à la  participation 
de  quelques  droits  de  cité  : Pcregrince  urbi  spccicm  aliquam 
romanœ  cieitatis  dédit.  (Roth.)  De  là  vint  le  jus  Cæritum 
sur  l’étendue  et  l’origine  duquel  Nicbubr  a savamment 
disserté;  car,  plus  anciennement,  Fcstus  nous  apprend 
qu’il  y avait  des  municipalia  sacra.  De  là  vinrent  encore 
les  tabules  Cæritum,  sur  lesquelles  les  censeurs  faisaient 
passer  à Rome  les  individus  qui  étaient  notés  et  qui  per- 
daient le  droit  de  suffrage,  sans  perdre  le  droit  de  cité.  Telle 
était,  en  effet,  la  condition  des  Cæriles,  admis  honoris 
cousit  à la  communication  du  droit  romain  , mais  exclus 
des  fonctions  et  des  droits  politiques. 

Ce  système  se  développa  et  prévalut  sur  le  système  de 
la  destruction,  toutes  les  fois  qu’on  put -l’employer,  après  la 
conquête.  Les  villes  ainsi  favorisées  s’appelaient  municipia. 
11  y en  avait  de  deux  sortes  : les  unes , auxquelles  le  droit 
de  bourgeoisie  avait  été  accordé , mais  avec  exclusion  de 
diverses  prérogatives  , telles  que  le  droit  de  suffrage  , la 
faculté  de  parvenir  à diverses  magistratures,  et  quelque- 
fois aussi  le  droit  de  contracter  des  mariages  hors  du  terri- 
toire du  muuicipc  ; les  autres  avec  incorporation  complète 
de  capacités  politiques  (optinio  jure ) , et  les  citoyens  de 
celles-ci  avaient  à Rome  une  tribu  dans  laquelle  ils  votaient. 
Lorsqu'ils  se  transportaient  à Rome,  ils  y jouissaient  de 
toutes  les  facultés  des  citoyens , ils  pouvaient  parvenir  aux 
dignités. 

On  distinguait  encore , selon  Beaufort , deux  sortes  de 
villes  municipes.  11  y en  avait  qui , ayant  été  gratifiées  du 
droit  de  bourgeoisie  romaine , étaient  obligées  de  renoncer 
à leurs  lois  particulières  et  d'adopter  le  droit  civil  cl  poli- 
tique des  Romains.  Il  y en  avait  d’autres  qui,  quoique 
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admises  au  droit  de  bourgeoisie,  continuaient  à suivre 
leurs  lois  et  leur  constitution  particulière , sans  être  obli- 
gées de  sc  conformer  aux  lois  romaines  ; et  lorsque  volon- 
tairement elles  adoptaient  quelqu’une  de  ces  lois  ou  leur 
système  entier,  on  disait  que  ces  villes  étaient  devenues 
fumli.  Mais  M.  Roth  soutient  que  cette  adoption  préalable 
était  un  préliminaire  indispensable  de  la  concession  du 
droit  de  bourgeoisie,  et  que  tous  les  municipcs  étaient 
fundi.  Son  opinion  parait  rationnelle  et  justifiée. 

11  n'y  avait  donc  pas  deux  sortes  de  villes  municipales 
par  rapport  au  plus  ou  moins  d’étendue  de  leur  participa- 
tion au  droit  de  cité , et  deux  autres  sortes  par  rapport  à 
leurs  différentes  formes  de  gouvernement.  La  première 
catégorie  seule  mérite  notre  attention , et  il  ne  parait  pas 
que  ces  villes  municipales  eussent  le  droit  de  conférer  à 
qui  que  ce  fût  leur  propre  droit  de  bourgeoisie , qui  au- 
rait conféré , par  suite , le  droit  de  bourgeoisie  romaine. 
Cependant  les  esclaves,  affranchis  légalement  dans  les 
municipcs,  acquéraient  avec  la  liberté  le  droit  de  bour- 
geoisie romaine.  C'était  conséquent , car  tout  citoyen 
pouvait  affranchir;  mais  le  peuple  seul , à Rome  , pouvait 
naturaliser  un  étranger. 

Dans  chaque  municipc  il  s’opérait  donc  une  séparation 
des  droits , intérêts  et  offices  municipaux , d'avec  les  droits, 
intérêts  et  offices  politiques.  Les  premiers  restaient  attri- 
bués à la  ville  municipale,  et  s’exerçaient  sur  les  lieux  par 
les  habitans  avec  une  complète  indépendance  ; les  seconds 
étaient  transportés  à Rome  cl  ne  pouvaient  être  exercés 
que  dans  scs  murs  (1). 

Le  droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix , do  porter  des  lois, 
de  lever  des  impôts,  de  rendre  la  justice,  n'appartenait  plus 
au  municipc , considéré  isolément  ; il  ne  les  exerçait  plus 
qu’en  concours  avec  les  Romains  ; et , pour  en  user,  scs 
citoyens  devaient  se  rendre  à Rome  pour  voter  dans  les 


(l)  y O J.  M.  Guizot , Essais  sur  l'histoire  de  France , pag.  9 et  suiv. 
M.  Guizot  a traduit  ou  analysé  le  traité  de  M.  Roth. 
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comices , soit  sur  les  lois  proposées  , soit  sur  les  nomina- 
tions aux  magistratures.  La  ville  de  Home  avait  ce  privilège 
que  les  droits  politiques  de  la  république  ne  pouvaient 
s’exercer  que  dans  ses  murs  ; les  habitans  de  Rome  ne 
pouvaient,  d’ailleurs,  exercer  aucun  droit  dans  l'intérieur 
des  municipes. 

Les  droits  municipaux  et  intérêts  administratifs , dont 
l’entière  disposition  demeura  dans  chaque  localité,  ne  sont 
nulle  part  régulièrement  définis  et  énumérés.  A ce  degré 
de  civilisation,  dit  M.  Guizot,  ni  les  gouvernans , ni  les 
gouvernés  n’éprouvent  le  besoin  de  tout  prévoir,  de  tout 
définir,  de  tout  régler;  on  se  fie  au  bon  sens  des  hommes 
et  à la  nature  des  choses.  On  peut  cependant  ainsi  résumer 
les  principales  attributions  qui  demeuraient  locales:  i*  le 
culte , les  cérémonies  et  fêles  religieuses  : chaque  ville  con- 
serva , à ce  sujet , une  autorité  complètement  indépen- 
dante. 2°  L’administration  financière  civile  et  locale  : le 
municipe  était  toujours,  à cet  égard,  un  individu  libre; 
les  édifices  publics , les  fêtes , les  revenus  de  la  cité , les 
magistrats  qui  surveillaient  ces  objets , tout  cela  demeurait 
affaire  locale  et  indépendante  de  la  centralisation  poli- 
tique. 3°  La  police  resta  aussi , jusqu'à  un  certain  point  du 
moins,  entre  les  mains  des  magistrats  locaux;  ils  étaient 
chargés  de  veiller  à la  sûreté  intérieure  et  d’arrêter  provi- 
soirement ceux  qui  la  troublaient.  4°  Quoique  la  délégation 
du  pouvoir  judiciaire  eût  été  retirée  aux  localités , on  y 
rencontre  cependant  quelques  traces  d’une  'juridiction 
semblable  à notre  police  municipale  ; par  exemple , le  juge- 
ment des  contraventions  aux  réglemens  sur  la  salubrité 
publique  , sur  les. poids  et  mesures  , sur  la  tenue  des  mar- 
chés , etc.  5°  Le  municipe  était  peuplé  de  difTércns  ordres 
de  citoyens.  On  nommait  curie  l’assemblée  des  décurions; 
on  nommait  décorions  ( plus  tard  curiales')  tous  les  habitans 
possédant  un  revenu  déterminé.  En  général , la  curie  nom- 
mait les  fonctionnaires  municipaux  de  l'ordre  civil , judi- 
ciaire ou  administratif;  quelquefois  cependant  la  totalité 
des  habitans  participait  à l'élection. 
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Le»  citoyens  des  municipes  avaient  donc  deux  patries  , 
comme  dit  Cicéron  (r/e  Leg.,  lib.  i et  11),  la  ville  où  ils  nais- 
saient et  Rome  où  ils  exerçaient  leurs  droits  politiques  , la 
patrie  de  la  nature  et  la  patrie  de  la  cité.  Ainsi  Caton , qui 
était  né  à Tusculum  , fut  agrégé  citoyen  de  Rome  ; et  tus- 
culan  par  l’origine,  romain  par  la  cité,  il  eut  une  patrie 
de  fait  cl  une  de  droit.  "Voilà  pourquoi,  ajoute  Cicéron,  je 
ne  renierai  jamais  ma  patrie  d'Arpinum  , en  mettant  toute- 
fois la  cité  au  dessus  d’elle  , puisque  l’une  contient  l’autre. 
Les  citoyens  des  municipes  pouvaient  exercer,  par  consé- 
quent et  en  même  temps  , les  charges  publiques  , à Rome, 
lorsqu'ils  étaient  en  condition  d'y  être  admis , et  dans 
leurs  villes  natales.  Milon  était  dictateur  à Lanuvium  dans 
le  temps  qu’il  postulait  le  consulat  à Rome. 

On  a remarqué  avec  raison  (M.  Michelet)  que  les  mu- 
nicipes , jaloux  de  conserver  leur  indépendance , refusaient 
quelquefois  de  devenir  colonies  romaines,  cl  que  souvent, 
à leur  tour,  le*  colonies  romaines  ne  voulaient  point  être 
transformées  en  municipes.  La  colonie  était  organisée  sur 
le  modèle  de  Rome;  sa  condition  était  plus  brillante,  mais 
les  municipes  avaient  plus  de  liberté.  Les  municipes  qui 
préféraient  l’éclat , la  gloire , les  honneurs  à l'indépendance, 
demandaient  le  titre  de  colonies.  Les  colonies  qui  préfé- 
raient la  liberté  à l’ambition  et  à la  gloire  demandaient 
le  titre  de  municipes.  Il  y a des  exemples  des  uns  et  des 
autres  ; et  quelquefois,  dans  une  meme  ville,  deux  partisse 
heurtaient  pour  obtenir  ou  garder  l'un  ou  l'autre. 

Tel  fut  l’état  des  municipes  jusqu’à  la  tin  de  la  répu- 
blique ; et,  pendant  celte  période  , nous  croyons  , avec  M. 
Roth  , que  le  privilège  en  fut  restreint  A l'Italie. 

II.  Les  municipes  éprouvèrent  sous  Auguste  un  change- 
ment de  condition.  Jusqu'alors  les  citoyens  principaux  des 
municipes  s'étaient  rendus  à Rome  pour  y participer  au 
gouvernement;  quand  les  comices  et  les  hautes  magistra- 
tures eurent  perdu  leur  influence , l'affluencc  des  citoyens 
des  municipes  se  ralentit  ; et , pour  la  diminuer  encore , 
Auguste  accorda  à un  grand  nombre  de  municipes  d’Italie 
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le  droit  de  donner  leur  suffrage  dans  leur  ville , et  de  l'en- 
voyer à Rome , fermé  sous  sceau  , pour  y être  dépouillé  en 
assemblée  publique.  Bientôt  il  n'y  eut  plus  , ni  à Rome , ni 
ailleurs , aucun  acte  politique  h faire  ; alors  les  municipcs 
augmentèrent  d’importance , parce  que  les  hommes  dis- 
tingués , qui  les  quittaient  jadis  pour  le  séjour  de  Rome , 
s'occupaient  à présent  des  affaires  de  la  cité.  Le  régime 
municipal  put  se  constituer  avec  plus  d’étendue  et  d’indé- 
pendance , et  le  pouvoir  n’eut  pas  intérêt  à l'empêcher.  Ce 
régime  devint  même  Fobjct  d’une  législation  spéciale , dont 
il  reste  beaucoup  de  monumens  épars.  Les  jurisconsultes 
s’en  emparèrent  ; et , à défaut  de  garanties  politiques , on 
chercha  dans  le  droit  municipal  les  droits  et  les  garanties 
des  citoyens.  Pendant  la  période  qui  s'écoula  d’Auguste  à 
Constantin , les  privilèges  municipaux  curent  le  caractère 
d’un  droit  légalement  et  régulièrement  constitué,  comme 
en  indemnité  de  la  privation  de*  droits  politiques. 

III.  Mais,  depuis  Constantin  jusqu'au  6e  siècle,  le 
régime  municipal  fut  un  véritable  fardeau  imposé  à une 
certaine  classe  de  citoyens.  On  peut  consulter,  sur  le  déplo- 
rable état  des  curies  à cette  époque , le  premier  volume 
de  Y Histoire  des  Français  de  M.  de  Sismondi.  Nous  revien- 
drons plus  tard  sur  cette  matière , qui  a eu  pendant  cette 
période  une  assez  grande  importance  juridique. 

Indépendamment  des  villes  municipcs , il  y avait  encore 
en  Italie  les  villes  libres  (civitales  liberté ) et  alliées  (coû- 
tâtesJœderatœ).  Sous  ce  titre,  elles  jouissaient  d’une  liberté 
assez  précaire , et  elles  étaient  autonomes  ; plusieurs  étaient 
exemptes  d’impôt  ; d'autres  payaient  des  contributions , 
mais  plus  légères  et  levées  avec  moins  de  dureté  que  dans 
les  provinces.  Les  lois  de  leur  pays  ne  réglaient  que  les  dif- 
férons des  habitons  entre  eux  ; si  on  avait  affaire  avec  un 
Romain  , il  usait  du  privilège  de  la  loi  romaine.  Les  droits 
de  Rome  à l’égard  de  ces  villes  étaient  à peu  près  ceux  des 
patrons  envers  leurs  affranchis  ; et , de  plus  , leur  liberté 
était  sans  garantie , ear  elle  était  révocable  à volonté.  Les 
civitates  fœderatœ , dont  on  reconnut  les  droits  hors  de 
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l'Italie  vers  la  fin  de  cette  période,  furent  dans  une  con- 
dition meilleure.  On  leur  laissa  une  liberté  entière , sans 
que  ses  conditions  ressentissent  la  moindre  sujétion.  ÀYec 
ces  ville#  extra-italiennes,  l'égalité  civile  était  tout  entière; 
il  n'y  avait  que  le  joug  de  la  puissance  souveraine  et  supé- 
rieure des  Romains  qui  rappelât  l'infériorité. 

Quant  aux  privilèges  spéciaux  des  fora,  conciliabula, 
oppida , pagi , castella,  il  est  assez  difficile  de  les  préciser. 
Ils  sont  peu  imporlans  pour  notre  sujet  («). 

§ v.  — Les  provinces  et  les  préfectures. 

Provincial  appcllalaniur,  dit  Fcstus,  qubd  populos  ro- 
manus  eas  provieil,  id  est,  ante  vieil.  C’était  la  pire  con- 
dition de  tous  les  sujets  de  la  république  que  celle  des 
peuples  vaincus  et  réduits  en  province ; ils  perdaient  La 
propriété  de  leur  territoire  ; on  leur  accordait  quelquefois 
l’usufruit  d’une  partie , elle  reste  était  vendu  ou  rangé  dans 
les  domaines  de  l'état  ; ils  perdaient  leurs  lois , leurs  fran- 
chises , leurs  magistrats  , et  recevaient  la  loi  discrétion- 
naire du  vainqueur  ; ils  étaient  régis  par  des  lois  spéciales 
( formula  provinciœ)  dont  il  nous  reste  quelques  fragmens, 
par  les  édits  des  proconsuls  ou  d'autres  magistrats  préposés 
à leur  gouvernement,  qui  avaient  sur  eux  un  droit  arbi- 
traire de  vie  ou  de  mort  et  qui  les  frappaient  de  contribu- 
tions extraordinaires , selon  leur  bon  vouloir.  Celte  déplo- 
rable condition  ne  fut  un  peu  améliorée  que  sous  les 
empereurs.  Jusqu'à  cette  é|>oquc , les  provinces  furent 
destinées  à enrichir  les  nobles  romains  ; on  n'y  respectait 
que  les  villes  qui  avaient  des  privilèges , et  il  parait  qu’il  y 
avait  beaucoup  do  Verrès  (a). 


(j)  Sur  les  civitates  libéra  et  ftjerattr,  et  sur  les  fora,  etc.,  voy.  de 
Beaufort,  Sigonius  et  les  auteurs  indiqués  par  Ilaubold,  Inst.  hist. 
dogm.,  tom.  i,  pag.  58. 

(s)  Sur  les  provinces,  voy. Sigonius,  avec  les  notes  de  Maderui  ; 
de  Beaufort;  Heineccius,  stntiq.  rom.,  pag.  3i4 , édit.  Ilaubold;  et 
Naudel,  foc.  cit.,  tom.  x,  passim. 
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L’étal  de  province  était  exclusivement  réservé  aux  régions 

extra-italiennes  : c’est  dans  le  sens  seulement  d 'arrondis- 
sement (\ui\  est  question  quelquefois  de  provinces  en  Italie. 
Le  caractère  juridique  que  cette  qualité  donnait  aux  per- 
sonnes rejaillissait  jusque  sur  le  territoire  même  ; les  lois 
territoriales,  les  moyens  d’acquérir,  les  procédures,  même 
entre  citoyens  romains , n'étaient  pas  les  mêmes  en  pro- 
vince qu'à  Home.  Ainsi , Gaius  nous  apprend  que  la  pro- 
priété romaine  n'était  point  admise,  relativement  aux  fonds 
de  terre  situés  en  province  ; ils  pouvaient  être  aliénés  sans 
autre  forme  que  celle  exigée  pour  les  choses  mobilières. 
L’établissement  des  servitudes  n’était  soumis  à aucune 
forme  protectrice  , ainsi  que  l’usufruit.  L’inaliénabilité  du 
fonds  dotal  ne  fut  point , à ce  qu’on  croit , obligatoire  pour 
le  fonds  de  province  ; un  champ  de  province  ne  pouvait 
devenir  religieux,  comme  un  champ  d'Italie,  en  le  choisis- 
sant pour  dépôt  de  sépulture.  Le  principe  de  toutes  ces 
dispositions  était  que  le  peuple  romain  avait  seul  le  domaine, 
la  propriété  ( optimo  jure ) du  sol  provincial,  et  que  les 
détenteurs  do  ses  fractions  n'en  étaient  considérés  que 
comme  possesseurs  précaires  et  révocables  ; et  ce  principe 
ne  changea  point  lorsqu'on  eut  fixé  le  sort  des  provinces  par 
l’erlictum  provinciale , et  que  les  provinces  furent  partagées 
en  provinces  de  l’empereur  et  en  provinces  du  sénat  qui 
bientôt  devinrent  aussi  provinces  de  l’empereur.  Ainsi , à 
proprement  parler,  la  propriété  foncière  dans  les  provinces 
n’avait  pas  plus  de  garanties  que  la  liberté  des  personnes; 
cependant  le  sort  de  toutes  les  provinces  n'était  point , à 
cet  égard , uniforme. 

La  condition  des  préfectures  était  analogue  à celle  des 
provinces  , en  ce  qu'au  lieu  d’un  président , d’un  proconsul 
ou  d’un  proprétcur,  elles  avaient  pour  chef  un  préfet. 
C’était  punir  une  population  que  de  la  soumettre  à ce 
régime.  Ce  sort  était  réservé  aux  villes  ou  aux  provinces 
qui , après  avoir  obtenu  des  franchises  ou  des  privilèges 
municipaux,  s'étaient  insurgées.  On  ne  pouvait  plus, 
d'après  la  constitution  romaine , les  dépouiller  de  la  com- 
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inunication  du  droit  de  cité  qui  leur  avait  été  accordée , la 
qualité  de  citoyen  étant  indélébile  ; mai»  on  leur  donnait 
un  régime  exceptionnel  et  prévôtal , qui , sans  les  priver  de 
leur  participation  aux  droits  politiques,  les  privait  de  toutes 
leurs  prérogatives  municipales.  Il  n’y  avait  plus  de  commu- 
nauté , de  corps  de  cité , de  magistrats  locaux  ; tout  était 
remplacé  par  l’autorité  d’un  préfet  annuel,  envoyé  de  Rome. 
Il  est  certain  cependant  que  la  condition  des  villes  ou  pro- 
vinces réduites  à cet  état  n’était  pas  plus  uniforme  que 
celle  des  provinces  ; on  graduait  la  peine  selon  le  méfait  (t). 
La  condition  générale  des  préfectures  italiennes  parait 
avoir  été  améliorée  après  la  guerre  sociale. 

J VI.  — Peregrini. 

Dans  le  sens  usuel , on  qualifiait  de  peregrinus  tous  ceux 
qui  n'étaient  point  nés  à Rome  ; mais,  dans  le  sens  légal, 
cette  qualification  était  restreinte  à désigner  la  qualité  de 
ceux  qui , ne  jouissant  pas  du  droit  de  bourgeoisie  romaine, 
soit  habitans  des  provinces , soit  étrangers  à l’empire 
romain , se  trouvaient  à Rome , ou  momentanément  pour 
leurs  affaires , ou  bien  à résidence  fixe.  Plus  tard , lorsque 
l’empereur  Caracalla  eut  donné  le  droit  de  cité  romaine  à 
tous  les  sujets  de  l’empire , la  qualification  de  peregrinus 
devint  exactement  synonyme  de  celle  de  barbare. 

La  condition  de  ces  peregrini,  sous  la  république , n’était 
pas  très  avantageuse  ; ils  ne  pouvaient  porter  la  toge , ni 
prendre  le  nom  d’une  famille  romaine.  Des  peines  sévèves 
leur  étaient  infligées,  lorsqu’ils  dissimulaient  leur  qualité  et 
qu’ils  usurpaient  celle  des  citoyens  romains  ; ils  étaient,  en 
général , exclus  de  toutes  les  capacités  purement  civiles  des 
citoyens  romains  ; ils  ne  pouvaient  contracter  mariage  avec 
des  Romaines  ; ils  n’avaient  point  sur  leurs  enfans  la  puis- 
sance paternelle  romaine  ; ils  n’exerr  aient,  sur  leurs  aflfran- 


(l)  V oy.  Sigoniüs  ; Beanfort  ; Heineccius , toc.  cit.  ; Maciciowski  , 
Hist.jur.;  et  la  table  d’U^raclée, 
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chia,  aucun  droit  de  patronage  ; ils  n’avaient  ni  la  capacité  de 
recevoir,  ni  celle  de  disposer  par  testament  ; Us  ne  pouvaient 
être  témoins  dans  un  acte  solennel  ; leurs  biens , à leur 
mort,  tombaient  en  déshérence,  à moins  qu'Us  n'eussent 
fait  choix  d’un  citoyen  romain  pour  leur  patron , auquel 
cas  c'était  ce  dernier,  au  lieu  du  fisc , qui  recueillait  leur 
héritage;  ils  ne  pouvaient  acquérir  par  aucun  des  moyens 
civils , et  ils  ne  prescrivaient  jamais  contre  un  Romain  ; 
enfin , dans  certaines  circonstances , on  les  chassait  de  la 
ville,  et  on  pouvait  les  battre  de  verges.  Sous  les  empereurs, 
cette  dure  condition  des  étrangers , à Rome , fut  beaucoup 
adoucie. 

L’affluence  de  ces  étrangers  était  telle , que  leur  nombre 
dépassait  souvent  celui  des  indigènes  ; et  comme  il  s'élevait 
fréquemment  des  contestations  à leur  sujet , on  créa  une 
magistrature  spéciale  pour  y pourvoir.  Le  préteur  des 
étrangers  jugeait  les  procès  qui  s’élevaient  tant  entre  les 
étrangers  eux-mêmes  qu’entre  un  étranger  et  un  citoyen 
romain.  Ce  magistral  ne  suivait , dans  l'exercice  de  sa 
charge , aucune  règle  fixe  pour  la  procédure , ni  aucune 
règle  civile  pour  le  jugement  du  fonds  ; il  n'était  astreint 
qu’aux  lois  de  l'équité,  et  il  avait  un  pouvoir  plus  arbitraire 
que  le  préteur  ordinaire. 

On  distinguait  deux  états  dans  la  condition  générale 
d’étranger  appliquée  à des  sujets  de  la  république  : les 
peregrmi  socii , dont  les  droits  étaient  les  mêmes  que  ceux 
des  civilates  fœderatte  ; et  les  peregrini  deditilii , dont  la 
position  était  la  plus  misérable.  On  appelait  déditices  les 
sujets  de  la  république  qui , à l'époque  de  la  conquête , 
s’étaient  rendus  à discrétion  au  peuple  romain  vainqueur. 
Il  parait,  d’après  un  texte  de  Gaius,  qu’ils  étaient  frappés 
d une  incapacité  absolue  d’acquérir  immédiatement  le  droit 
de  cité , tant  que  leur  condition  n'était  pas  améliorée  par 
un  état  intermédiaire  (i). 


(i)  I oy.  Sigonius , Beaufort , Heineccius , Instit.  de  Gaius , ».  § 14, 
Il  nous  semble  que  le  § i-j  est  appliqué  mal  A propos  par  M. 
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Ce  n’est  pas  le  moment  d’exposer  comment  les  diverses 
catégories  de  sujets , dont  nous  venons  de  tracer  les  droits, 
acquéraient  le  jus  cmtatis  : il  en  sera  question  dans  les 
Elément. 

Chip.  iv.  — Du  gouvernement  et  des  magistrats. 

La  république , pendant  celle  seconde  période , fut  gou- 
vernée par  le  sénat  et  les  comices.  Au  sénat  était  affecté 
le  titre  honorifique  d ’amplitudo  ; celui  de  maj estas  appar- 
tenait aux  comices.  Le  peuple  ne  se  composa,  jusqu’à  la 
guerre  sociale , que  des  Romains  proprement  dits  ; et , 
malgré  que  le  nombre  en  fût  devenu  très  considérable,  il 
est  à remarquer  qu'on  n'a  jamais  proposé  de  déléguer,  par 
voie  d’élection,  le  droit  de  voter  sur  les  intérêts  du  gouver- 
nement. Ceux  qui  avaient  des  droits  politiques  les  ont  tou- 
jours exercés  directement  et  par  eux-mêmes  ; mais  on  se 
souviendra  que,  dans  cette  pratique  du  suffrage  universel, 
la  voix  du  riche  était  plus  puissante  que  celle  du  pauvre. 

Dans  les  comices  par  centuries , les  suffrages  étaient 
répartis  ainsi  qu’il  suit  : 

u,  eem, 

ïre  ctssss.  Compoure  de  ceux  (pi  possédaient  100,000  plie  formait  98 


2*  CL 

ai 

3*  CL 

21 

4" et.  ...... 

21 

5*  Ct 

....  31 

1 

Total  des  centuries. . . . 

..  193 

Or,  comme  les  suffrages  se  comptaient  par  centuries  et 
non  par  têtes  de  citoyens  , il  s’ensuivait  que  la  première 
classe  seule  avait  une  majorité  formée  contre  toutes  les  au- 
tres classes  réunies  , où  se  trouvait , surtout  dans  les 
dernières  , la  masse  du  peuple.  Les  tribuns  ne  tardèrent 


Macieiowski  aux  déditiccs  en  général.  La  prohibition  qu’il  renferme 
n’a  pour  objet  que  les  affranchis  dédilices,  et  non  les  étrangers  dédilices. 
La  condition  des  premiers  était  plus  dure  que  celle  des  seconds. 
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des  comices  par  centuries , ils  firent  réunir  les  comices  par 
tribus  ; cl  les  patriciens,  après  de  vains  efforts,  se  soumi- 
rent aux  volontés  dune  assemblée  où  leurs  suffrages  se 
trouvaient  confondus  avec  ceux  des  plébéiens.  Cependant, 
pendant  long-temps,  les  patriciens  exercèrent  une  haute 
influence , môme  sur  les  délibérations  des  tribus.  Les  suffra- 
ges se  donnaient  à haute  voix  ; le  débiteur  n’osait  se  révol- 
ter contre  les  vœux  de  son  créancier;  le  client  n’osait  con- 
trarier les  volontés  de  son  patron  ; le  général  entraînait  ses 
vieux  soldats , et  l’aspect  d’un  magistrat  respecté  ébranlait 
la  mutinerie  de  la  multitude.  On  en  vint  à établir  le  scrutin 
secret  ; mais  le  scrutin  secret  ne  ralentit  pas  la  chute  de  la 
liberté.  Lorsque  les  nations  abusent  de  cette  liberté , lo 
niveau  de  la  servitude  termine  toutes  les  plaintes  et  paie 
un  désir  immodéré  d’égalité.  Le  consentement  formel  des 
tribus  ratifia  , sans  murmure , les  volontés  d’Auguste. 

Jusqu’au  moment  où  la  liberté  romaine  fut  sacrifiée , l’in- 

flucncc  et  l’autorité  du  sénat  furent  considérables,  malgré 
les  attaques  des  tribuns.  Ces  derniers  attaquaient  son  pou- 
voir avec  une  fureur  aveugle;  mais  le  sénat  triompha  et 
retint  la  direction  des  affaires , sauf  les  concessions  qu’il 
fallut  faire  aux  circonstances.  La  réaction  sanglante , dont 
Sylla  fut  l’auteur  et  le  directeur,  restitua , pour  un  moment, 
l’aristocratie  dans  son  ancienne  autorité  ; mais  le  sénat 
n’était  plus  ce  vieux  patriciat  romain,  si  habile, si  tenace, 
si  fort , si  énergique.  Le  sénat  désormais  n’était  plus  op- 
posé au  peuple  comme  caste,  comme  race  privilégiée, 
mais  comme  simple  corporation , comme  haute  magistra- 
ture. La  distinction  des  races  était  abolie,  et,  depuis  la  loi 
Ovinia (de  l’an  4oî  de  Home),  les  sénateurs  pouvaient  être 
choisis  par  les  censeurs  dans  tous  les  ordres.  11  suffisait 
donc  aux  plébéiens  , pour  arriver  à la  dignité  de  sénateur, 
d’avoir  exercé  de  hautes  magistratures  et  de  posséder  la 
fortune  déterminée.  L’ordre  équestre , dont  nous  avons  déjà 
parlé  , était  devenu  le  séminaire  du  sénat.  Cette  altération 
d’institutions  déprava  complètement  le  sénat;  ses  membres 
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devinrent  des  factieux,  dans  un  sens  opposé  à la  faction  po- 
pulaire ; et  peu  à peu  sa  dignité , sa  considération  périrent , 
surtout  depuis  l'abolition  de  la  censure. 

L’honneur  du  consulat  fut  aussi  communiqué  aux  plé- 
béiens pendant  cette  période;  mais  les  attributions  de  cette 
charge  furent  démembrées  parla  création  de  magistratures 
nouvelles.  Au  premier  rang  nous  distinguons  la  prelure. 

Nous  parlerons  d’abord  de  la  préture  urbaine  ( prœtor 
urbanus) , charge  dont  l’influence  fut  très  importante  pour 
la  jurisprudence  romaine,  puisque  n'étant  pas  obligé  à sui- 
vrcla  rigueur  du  droit  civil,  ce  magistrat  apprit  aux  Romains 
à fixer  leurs  idées  sur  les  principes  de  ce  droit  universel 
qui  est  commun  à tous  les  peuples  policés. 

Le  nom  de  préteur  était  consacré  jadis  peut-être  à dési- 
gner tout  magistrat  supérieur.  Son  étymologie  , tirée  de 
prœire , n’est  pas  bien  prouvée  ; mais  depuis  qu’un  eut  créé 
un  magistrat  particulier,  spécialement  chargé  de  l’admi- 
nistration de  la  justice , le  nom  de  préteur  lui  fut  exclusi- 
vement affecté.  Si  cette  institution  dut  son  origine  au 
patriciat , à l’époque  où  le  consulat  fut  communiqué  aux 
plébéiens  , ou  si  les  plébéiens  eux-mêmes  en  provoquèrent 
l'établissement,  la  chose  est  incertaine.  Ce  qui  est  certain, 
c’est  que  cette  charge  fut  créée  à peu  près  en  même  temps 
que  le  consulat  fut  accordé  aux  plébéiens , et  que  les  patri- 
ciens restèrent  seuls  en  possession  de  celle  dignité  pen- 
dant (rente  ans  ; puis,  elle  passa,  comme  le  consulat , à la 
classe  plébéienne.  Celte  magistrature  se  conférait  par  le 
vote  des  comices , et  l'on  observait  les  mêmes  formalités 
civiles  et  religieuses  que  pour  l’élection  des  consuls.  C’est 
pourquoi  le  préteur  est  souvent  appelé  le  collègue  des 
consuls , et  il  l’était  en  effet  ; car,  indépendamment  de  la 
distribution  de  la  justice  qui  lui  était  exclusivement  dévo- 
lue , il  faisait  les  fonctions  de  consul  lorsque  les  magistrats 
qui  en  portaient  le  titre  étaient  absens  de  la  ville. 

La  première , la  principale  fonction  du  préteur  était 
donc  l’administration  de  la  justice  ; il  était  l’interprète  et 
le  gardien  des  lois  ; il  jugeait  lui-même  les  procès,  ou  il 
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nommait  de*  juges  pour  les  décider.  Sa  juridiction  était 
purement  civile  ; il  avait  le*  honneurs  que  l’on  rendait  aux 
consul*  ; il  siégeait  dans  la  grande  place  de  Rome  sur  une 
chaise  curule  ; sa  charge  était  annuelle.  Avant  que  d’entrer 
en  fonction , il  exposait  en  public  une  espèce  de  programme 
de  son  administration , et  il  déclarait  par  un  édit  quels 
seraient  les  principes  de  celte  administration.  Cet  édit  sup- 
pléait à la  loi  lorsqu’elle  était  muette,  l’expliquait  lors- 
qu’elle était  obscure , l’appliquait , selon  l’équité  naturelle, 
lorsqu’elle  était  claire  et  positive.  On  appelait  celte  décla- 
ration lex  annuel,  cdictum  annuum,  edictum  jurisdiclionis , 
perpétua  causa,  propositum , edictum  perpetuum , cdictum. 
Dans  cet  édit  les  préteurs  se  bornaient , le  plus  souvent , à 
reproduire  les  principes  que  la  coutume  et  l’usage  avaient 
déjà  sanctionnés. 

Lorsque  le  droit  existant  offrait  des  lacunes,  ou  n’était 
plus  en  harmonie  avec  les  moeurs  et  les  besoins  des  con- 
temporains , les  préteurs  avaient  le  droit  de  déterminer 
eux-mêmes  les  modifications  qu’ils  croyaient  nécessaires  ; 
c'est  pour  cela  que  Papinien , parlant  du  droit  prétorien , 
dit  qu’il  avait  été  introduit  adjuvandi,  vel  supplendi , vel 
corrigendi  juris  civilis  causa , propter  utilitatem  publicam 
(Fr.  7,  ff.  i.  i).  D'autres  fois  le  prêteur  corrigeait  la  sévé- 
rité de  la  loi  par  Y équité  ; et  c’est  pour  cette  raison  que,  dans 
une  foule  de  textes  de  lois  romaines , œquitas  est  employé 
par  opposition  au  jus  civile , au  strictum  jus.  On  atteignait 
ce  dernier  résultat,  soit  au  moyen  d' exceptions , de  pres- 
criptions, soit  au  moyen  de  nullités  dont  la  conséquence 
était  une  restitution;  soit,  enfin,  au  moyen  de  fictions,  dont 
l'objet  était  d’altérer  la  nature  du  fait,  pour  appliquer  au  fait 
réel,  sous  le  masque  d'un  fait  supposé,  un  droit  plus  équi- 
table (i).  Le  droit  anglais  admet  encore  do  semblables 
fictions. 


fl)  M.  Macieiowski  (Hist.  juris  rom.,  pag.  79)  attaque  ce  système 
de  fictions  : Jus  aufem  reddebat prim'um  ex  legibus , deindi  ex  moribus  : 
al  in  iis  rebus , ubi  nec  moribus  nejjue  legibus  cauttun  atujuid  receptumve 
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® - Il  eil  facile  de  comprendre  quelle  influence  dut  avoir 
une  pareille  magistrature  sur  la  pratique  du  droit.  Il  arriva 
bientôt  que  la  loi  civile  ne  fut  plus  un  précepte  rigoureux; 
mais  il  est  juste  de  reconnaître  que  si  la  constitution  en 
souffrit , la  justice  y gagna  beaucoup.  La  société  romaine 
pour  laquelle  avaient  été  écrites  les  douze  tables  n’cxistail 
plus;  on  a vu  comment  elle  s'était  graduellement  altérée. 

La  domination  des  Romains  s’étendant  chaque  jour  de 
plus  en  plus , les  relations  avec  les  étrangers  s’accrurent 
dans  la  même  proportion.  L’esprit  exclusif  et  presque  sau- 
vage des  premiers  Romains  fit  place  à un  esprit  plus  cultivé, 
plus  éclairé , plus  étendu.  Ils  purent  comparer  les  législa- 
tions étrangères  à celle  de  leur  cité , et  reconnaître  par 
la  réflexion  l’existence  d’uu  droit  général , naturel  à tous 
les  peuples  civilisés.  Le  résultat  de  cette  comparaison  fut 
l'admission  d'un  jus  genlium  , d’un  droit  d’humanité,  en 
regard  du  jus  civile,  du  droit  national.  Ce  droit  naturel  fut 
étudié  par  abstraction  , comme  un  élément  nécessaire  de 
la  science  du  droit.  Insensiblement  scs  doctrines  modifiè- 
rent le  droit  exclusif  de  la  cité , et  ce  furent  les  préteurs  qui 
facilitèrent  et  régularisèrent  la  transfusion  du  droit  d’équité 
dans  le  droit  de  rigueur.  La  jurisprudence  prétorienne 
fut  donc  un  bienfait,  au  milieu  de  la  dccadencc  de  la  répu-^^ 
blique. 

A ce  bienfait  s’en  joignit  un  autre  dont  on  peut  assigner 
la  naissance  et  le  développement  à cette  période  : le  juge- 
ment par  jury,  soit  sur  le  fait,  soit  sur  le  droit.  Chaque 
préteur,  après  avoir  juré  d’être  juste  , dressait  les  rôles  de 
ceux  qui,  pendant  l’année,  devaient  exercer,  sous  sa  direc- 
tion, cette  magistrature  secondaire  (Juilex,  arbiter,  reçu - 
perator,  centumviri)  ; et  lorsqu’un  procès  était  porté  à son 
tribunal,  il  réglai^  les  qualités,  posait  la  question  ^dési- 
gnait les  magistrats-jurés  qui  devaient  répondre  soit  sur 
le  fait,  soit  sur  le  droit , et  prononçait  ensuite  solennelle- 


essel,  es  jure  omnium  genlium  commttni  naturalique  adeo  asquitatc  jus 
Hiccre  ncctssc  erat. 
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ment  la  sentence,  lorsqu’il  n'avait  pas  commis  le  droit  même 
de  la  prononcer.  Ces  sentences  étaient  pleines  de  majesté. 
Nous  ne  citerons , pour  la  mettre  en  regard  de  notre  style 
de  palais,  que  la  formule  d’interdiction  du  prodigue  : 

QoABDO  TIBI  BOXA  PATEUX*  AVITAQUE  KEQCIT1A  TUA  DISPEBDIS , 
LIBEROSQEE  TÜOS  AD  ECESTATEM  PERDECIS  , OB  EAM  B EM  , TIBI , EA  UE 

coxmercioqüe,  ixtebdico  (i).  Quelquefois  le  préteur  pronon- 
çait sa  décision  sur-le-champ , sur  des  causes  de  peu  d'im- 
portance , et  en  quelque  lieu  qu’il  se  trouvât. 

La  juridiction  prétorienne  a été  décriée  et  virement  criti- 
quée parquelqucsauteurs,Heineccius  entre  autres  (s);  d'un 
autre  côté , elle  a été  l’objet  de  l’admiration  de  beaucoup  de 
jurisconsultes  (3).  Il  nous  parait  difficile  de  contester,  en 
connaissance  de  cause , l’utilité  de  cette  institution , et  de 
nier  le  bien  qu'elle  a produit.  C’est  une  institution  qu’on 
devrait  désirer  do  trouver  cher  tous  les  peuples  qui,  sans 
vouloir  démolir  ou  ébranler  à chaque  instant  l’édifice  de 
leur  législation , ne  veulent  pas  aussi  exclure  les  modifica- 
tions qu'exigent  les  circonstances  du  fait , la  différence  des 
temps  et  la  position  des  personnes.  C’est  ainsi  qu’en  An- 
gleterre , on  a admis  la  juridiction  discrétionnaire  du  lord 
chancelier,  président  de  la  cour  d’équité  (4)  ; et  le  savant 
. M.  Schrader  a proposé  de  rétablir  cher  les  modernes  le 


(l)  Pauli,  Rccepta  senlentue , lit.  iv.  A.  — Jus  civile  aatè-just.  Berol. , 
tom.  i,  pag.  1 34- 

(»)  H'ul.  jur.  rom.,  i.  J 67-70,  et  Antiq.  rom.,  1.  »,  §.  »4-  — t'°ï- 
Bach,  Bill.  jurisp.  rom.,  it.  »,  3,  9,  l3  ; et  surtout  Hugo,  Rcchts  ges- 
chichte , 9*  édition. 

(3)  Ritter,  en  set  notes  sur  YHist.jur.  d'Heineccius,  édit,  de  1765. 
— Ricliey,  Fïndiciœ  prastori s romani,  Lugd.  Bat.  1748,  in-8*.  — 
Scbroeder,  Oratio  de  prœtoribus  optimis  jurii  civi/it  custodibus.  Groning. 
1765,  in-4*. 

(4)  y oy. , sur  la  différence  de  l'institution  de  la  cour  d'équité 
et  de  la  préture,  Blackstone,  tom.  iv,  pag.  80  et  sniv.  ; trad.  franç. 
de  Chompré  , i8»3  ; et  l'ouvrage  de  M.  Holtius  , de  Jure  prœtorio , 
liim  apud  Romanes , tùm  apud  A agios , ad  jus  civile  suppiendum  et  emen- 
daadum  aptissimo.  Groning.  18»  1 , in-4*. 
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droit  prétorien  comme  supplément  indispensable  à tous  les 
codes  (i). 

Indépendamment  du  préteur  de  1a  ville  ( prcetor  urbanus ), 
il  y avait  encore,  pendant  cette  période , le  prœtor  peregri- 
nus, dont  nous  avons  parlé  dans  le  chapitre  précédent , 
§vt;  et  son  influence  fut  peut-être  très  importante  pour 
l’importation  et  l’admission  du  jus  gentium  , qu'il  devait 
consulter  et  appliquer  plus  souvent  qu'un  autre.  * 

L'établissement  de  ce  préteur,  dit  Niebuhr,  fut  un  chan- 
gement politique  de  la  plus  haute  importance  ; il  ne  fut 
point  amené,  comme  l’ont  écrit  de  Beaufort  et  d’autres 
avant  lui,  par  la  multitude  des  affaires  du  juge  ordinaire  ; 
mais  la  cause  en  fut  dans  la  crainte,  que  conçurent  les  plé- 
béiens, de  la  clientelle  des  grands , qui,  de  la  sorte,  cessè- 
rent d’être  un  appui  nécessaire  pour  les  peregrini.  On  sait 
qu’en  ce  temps-là  le  client  ne  pouvait  se  présenter  en  justice 
qu'avec  l’assistance  et  sous  le  masque  civil  de  son  patron. 

Il  y avait  encore  les  prêteurs  de  la  question,  qui  étaient 
des  commissaires  préposés  à la  recherche  et  à la  répres- 
sion de  certains  crimes  ; enfin , on  connaît  la  prêlure  pro- 
vinciale; mais  le  préteur  de  la  ville  avait  la  prééminence 
sur  tous  les  autres.  En  cas  de  maladie  ou  d’absence,  il  était 
remplacé  par  le  préteur  peregrinus.  Il  parait  même  que , 
quoique  les  Romains  ne  connussent  pas  ce  que  nous  appe- 
lons les  degrés  de  juridiction , on  pouvait  appeler  du  tribu- 
nal d’un  de  ces  préteurs  à celui  d’un  autre , mais  dans  le 
cas  seulement  d’injustice  manifeste.  Cicéron  rapporte  que 
Pison  , préteur  peregrinus , réformait  les  sentences  de 
Verrès,  préteur  urbanus,  lorsqu’elles  n’étaient  pas  confor- 
mes aux  règles  qu’il  s’était  prescrites  lui-même  par  son 
édit.  Le  nombre  et  la  différence  des  préteurs  s’accrurent 
considérablement  sous  les  empereurs  (a). 


(i)  Schrader,  die  proetorischen  édicté  der  Boemer,  etc.;  Weimar 
i8i5,  in-8*. 

(s)  Sur  l’ institution  des  préteurs  en  général,  voy.  Lydos , t.  38 
et  4é-  — Fabricius,  Diss.  de  officio  pmtorum , fié.  Vf,  1737,  in-4“.  — 
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Dans  le  même  temps  que  les  plébéiens  obtenaient  la  com- 
munication du  consulat  et  que  l’on  instituait  la  préture , 
l’agrandissement  de  la  ville  exigeait  qu'on  étendit  les  attri- 
butions de  la  charge  des  édiles , dont  nous  avons  noté 
l’établissement  dans  la  première  période.  On  dut  élire  tous 
les  ans  deux  nouveaux  édiles , que  l'on  nomma  curtiles  à 
cause  des  honneurs  qui  y étaient  attachés , et  qui  furent 
indépendans  des  tribuns  et  des  consuls.  Le  sénat  voulut 
d’abord  réserver  ces  fonctions  aux  patriciens  ; mais  il  fut 
bientôt  forcé  d’y  admettre  les  plébéiens , et  la  charge  d’édile 
curulc  fut  commune  aux  deux  ordres.  Les  fonctions  de  ce 
magistrat  eurent  plusieurs  objets  principaux  : la  police  et 
l'inspection  générale  de  la  ville,  la  police  rurale,  l’inten- 
dance des  vivres  et  celle  des  jeux  publics.  La  première 


Spanheim,  de  Praslanlid  et  usa  numismatum  antiquorum,  tom.  Il, 
pag.  io3-i43. — Jo.-Dan.  d’Ableing,  Diss.  de  prattore  ramana  et  officio 
pratoris , te.  ad  Rhen.  lyiS , in-4°î  Beau  fort,  Reput,  rom.,  lom.  11, 
pag.  354  et  »uiv.  de  l’édit.  in-4«;  et  Creuser,  Atriss  der  rocmischcn 
antiquitaten , pag.  137  et  sej.de  l'édit,  de  1834. 

Sur  l’origine  de  cette  charge , on  peut  consulter  Niebuhr,  loin.  n. 

Sur  le  nombre  des  préteurs,  voy.  Juste  Lipse,  extrait.  4.  ad  Taciti 
lit.  I,  Annal.,  c.  14. 

Sur  le  préteur  des  etrangers  en  particulier,  voy.My  lins,  Diss.de 
preetor. peregrino,  dans  le  tom.  n du  Théophile  de  Reitz,  pag.  1081-89. 
— Conradi,  Dissertatio  de  preetor.  peregrino,  lit.  i,  Parerg.,  n°  1 , 
pag.  1-4*. 

Sur  l'histoire  des  édits,  vey.  V Historié  edictonim  d'Heincccîns , 
dans  ses  couvres  complètes,  tom.  vu  ; voy.  aussi  dans  les  tom.  xxxix, 
xm,  nu  et  xlv,  des  mémoires  de  l'académie  des  inscriptions, 
différentes  dissertations  de  Bouchaud  continuées  dans  les  mémoires 
de  1 institut  ( Sciences  morales  et  politiques ) , tom.  v. 

Sur  1 edictum  provinciale , en  particulier,  on  possède  un  bon  ou- 
vrage de  Bach  : de  Edicta  perpétua  provincial! , Lips.  I “5s  , in-4“,  et 
dans  ses  Opuscules,  pag.  i68-l85. 

Au  reste,  sur  la  littérature  de  cette  partie  de  l’histoire  du  droit, 
il  faut  consulter  les  Institutes  historico  - dogmatiques  de  Haubold, 
P*?-  74  et  suiv. , et  pag.  i33  et  suiv.  ; ainsi  que  les  Institutes  littéraires 
du  mémeautenr,  tom.  1,  pag.  33r-49. 
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de  ces  fonctions  est  pour  nous  la  plus  importante , en  ce 
qu’elle  autorisait  les  édiles  à faire  des  réglemens  obliga- 
toires et  qui  prirent  rang  dans  la  jurisprudence.  Ils  avaient, 
comme  les  préteurs , le  droit  de  publier  un  édit  en  entrant 
en  charge , et  cet  édit  eut  une  influence  sur  le  droit  privé. 
Cette  magistrature  souffrit  bien  des  changcmens  sous  les 
empereurs , comme  toutes  celles  qui  avaient  été  instituées 
sous  la  république  (1). 

Nous  avons  déjà  parlé  du  cens  ( voy.pag . 5i),  dosa 
nature  et  de  son  importance.  Dans  le  principe  , les  rois , 
puis  les  consuls,  avaient  fait  eux-mêincs  les  opérations 
qu’exigeait  cette  institution , ce  qui  donnait  une  grando 
étendue  à leur  autorité.  Mais,  vers  l'an  3io  , différentes 
causes  amenèrent  la  création  d’une  magistrature  extra- 
ordinaire, dont  le  ministère  consista  à renouveler  le  dé- 
nombrement du  peuple  tous  les  cinq  ans , d’après  une 
espèce  de  cadastre  électoral  où  la  fortune  et  la  moralité 
de  chacun  étaient  contrôlées  et  fixées  : le  censeur  était 
ainsi  le  distributeur  des  droits  politiques.  II  est  aisé  de 
concevoir  que  les  patriciens  voulurent  encore  se  réserver 
celte  charge , et  qu'elle  leur  fut  encore  arrachée  par  les 
plébéiens. 

Cette  dignité , si  considérable  sous  le  rapport  politique , 
avait  encore  une  importance  civile  par  rapport  aux  muta- 
tions de  propriété,  aux  affranchissemens.  L’inscription 
sur  le  cens  était  un  moyen  de  transférer  la  propriété 
romaine  et  d’obtenir  la  liberté  légale  : il  est  inutile  , pour 
nous , de  constater  avec  plus  de  détail  les  autres  fonc- 
tions publiques  des  censeurs  (a).  Nous  avons  déjà  fait 


(l)  y ay.  le  traite  spécial  de  M.  Schubert,  de  Romanorum  adilibus, 
Kœnisberg  i8s8,  in -8";  et  les  auteurs  cités  par  Hanbold,  hutit. 
hü(,  dogm. , pag.  yi  et  76.  — C'est  de  l 'adilUium  edictum  que  uous 
viennent  1 ’actio  redhibitoria  et  Vactio  quanti  minuris. 

(a)  De  Beaufort  a très  bien  traité  l’article  des  censeurs  ( Rêp.  rom., 
tom.  t,  pag.  198,  édit.  in-4°).  — Joignez-y  le  traité  de  Curtiu»,  de 
Censurd romand , Marb.  1793-1795,  in-4°;  eteelui  de  M.  Burchardi, 


\ ' 

\ 
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remarquer  que  cette  charge  fut  abolie  de  fait,  vers  la  tin  de 
la  république,  où  son  exercice  devenait  incompatible  avec 
les  désordres  des  factions  ; elle  fut  abolie  de  droit  sous  les 
empereurs  ; elle  donnait  tant  de  considération , que , dès  le 
temps  d’Auguste , le  prince  fut  revêtu  du  pouvoir  censorial. 

La  questure , dont  l’origine  est  incertaine , prit  un  grand 
développement,  do  l'an  3oo  à l’an  700,  quoique  sa  dignité 
soit  toujours  demeurée  inférieure  à celle  de  censeur,  de 
préteur,  d’édile,  de  consul.  Quelques-uns  d’entre  les 
questeurs  n’exerçaient  que  des  fonctions  purement  finan- 
cières ; d’autres  étaient  investis  d'une  magistrature  crimi- 
nelle ( queesiores  parricidii  ou  rerum  capitalium  ) : celte 
charge  eut  peu  d’influence  sur  le  droit  civil  (1).  J’en  dirai 
autant  des  tribuns  militaires  (a)  et  même  du  dictateur. 

Enfin , il  est  d'autres  magistratures  romaines  que  nous 
passerons  sous  silence , parce  qu'elles  sont  plus  du  ressort 
de  l'archéologie  que  de  l’hisloire  du  droit  (3). 


Bemerkungen  isber  den  census  der  Roemer,  Kiel  1 8a .J , in  - 8°.  — Voy. 
aussi  les  auteurs  indiqués  par  Haubold , toc.  rit.,  pag.  77  et  a8o. 

(1)  Sur  les  quastores  arrarii , voy.  Lydus,  toc.  rit.,  et  Spanheim, 
loc.  rit.,  tora.  11,  pag.  159-167.  — On  trouvera  dans  le  second 
volnme  de  Niebuhr  des  renseignemens  snr  leur  origine. — Sur  les 
quastores  parricidii , voy.  le  traité  spécial  de  M.  Ch.-Rh.  Gutjahr, 
Quadripartitorum  de  quastoribus  parricidii,  part,  i-m;  Gryphisw. 
1808-1809  , in-8°;  et  Niebuhr,  loc.  cit. — Il  y eut  aussi  des  qturstores 
provinciales , et,  sous  l'empire,  des  quastores  candidati  principis.  — 
for.  Spanlieim,  loc.  rit.;  et  Mager,  Dissert.de  candidatis  principis, 
Lips.  1735,  in-4». 

(a)  Le  régime  militaire  offre  cependant  de  l’importance,  relative- 
ment au  droit  civil  romain,  comme  on  le  verra  au  chapitre  suivant. 

(3)  Par  exemple , le  preefectus  ttrbis,  le  préfet  du  prétoire,  Icprtc- 
feettss  vigilum , les  proconsuls,  les  propréteurs,  les  legari.  Sur  tous 
ces  magistrats , consultez  l’ouvrage  de  Lydus  et  les  indications  de 
Haubold;  nous  ne  parlerons  pas  des  magistrats  des  municipes  et 
des  colonies.  Le  premier  volume  de  Y Histoire  du  droit  romain  au 
moyen  âge,  par  M.  de  Savigny,  fournit  à leur  égard  les  plus  riches 
renseignemens.  Nous  devons  prévenir  ici  que  l’ouvrage,  attribué  à 
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Quant  à la  puissance  religieuse , son  influence  alla  tou- 
jours en  diminuant , pendant  cette  période  , comme  nous 
Tarons  déjà  fait  obscrrer.  Des  dogmes  étrangers  prirent 
place  dans  la  cité  à côté  des  vieux  dogmes  nationaux , et  Ton 
en  a un  exemple  dans  le  sénatus-consulte  des  bacchanales 
( voy.  sup.  pag.  22  , noie  1,  et  inf.  sert.  11 , chap.  1,  § ni). 
Toutes  les  charges  sacerdotales  furent  envahies  par  l'esprit 
plébéien,  la  noblesse  cessa  de  les  respecter,  le  peuple 
lui-méme  en  pervertit  la  pratique.  La  seule  charge  de 
flamen  dialis  échappa  au  contact  des  profanes , parce  qu’il 
était  de  foi  que  pour  l’exercer  il  fallait  être  né  de  souche 
patricienne  et  d’un  mariage  sanctionné  par  la  confarréa- 
lion  (1).  La  religion  tombant  ainsi  en  mépris,  le  droit 
pontifical  et  religieux  fut  négligé.  Un  interlocuteur  d’un 
dialogue  de  Cibéron  nous  dit  que  ce  droit  sacré  n’était 
plus,  de  son  temps,  connu  de  personne  (a);  et  cepen- 
dant Cicéron  nous  apprend , par  l’organe  de  Mucius  Scé- 
vola  (3)  , que  ce  droit  sacré  était  encore  tellement  lié  avec 
le  droit  civil , qu’il  était  difficile  d’étre  jurisconsulte  instruit 
sans  connaître  certaines  parties  du  jus  sacrum,  et  que  la 
connaissance  du  droit  civil  était  également  indispensable 
à un  pontife  ; mais  bientôt  il  s’opéra  un  tel  déchirement , 
que  cette  conjonction  n’exista  plus  que  pour  l’histoire.  A 
mesure  que  le  droit  devint  plus  philosophique , il  perdit 
son  caractère  primitif  et  national.  La  même  révolution  s’est 
opérée  clans  notre  jurisprudence  française,  par  rapport  au 
droit  féodal  et  par  rapport  au  droit  canonique  (4). 


Fenestella  et  inséré  dans  le  recueil  de  Van-I,ewen,  de  Origine  et 
progressa  juris  romani  {1671,1  n-*°),  est  apocryphe.  Cet  opuscule  a été 
composé  au  1 5*  siècle  par  le  chanoine  Fiocco.de  Florence. 

(1)  Gaius,  1.  11a.  — Tacite,  Annal.,  tv.  16. 

(a)  De  Oral.,  ni.  33.  > 

(3)  De  Legiius,  n.  ig. 

(4)  f'oy.,  dans  les  InstU.  hist.  dogm.  de  Hauhold,  l’indication  des 
ouvrages  de  M.  de  Savigny,  de  Gnther,  de  Bernliold,  de  Mascow, 
et  surtout  de  MM.  Beck  et  Scheu,  qui  établissent  la  théorie  de  la 
religion  romaine  appliquée  an  droit  civil. 
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Ainsi,  la  démocratie  commença  par  s'introduire  dans  le 
droit  civil  ; puis , de  là  elle  passa  dans  le  droit  politique  ; 
elle  anéantit  l’aristocratie , mais  pour  livrer  le  pouvoir  à 
César  et  à Auguste. 

En  effet , la  constitution  romaine  avait  divisé  la  puissance 
publique  en  un  grand  nombre  de  magistratures  temporaires 
qui  se  balançaient  et  se  soutenaient  l’une  l'autre.  Le  peuple 
ne  s’accoutumait  alors  à aucun  joug,  parce  que  tous  les 
pouvoirs  étaient  bornés  et  transitoires;  mais  quand  les 
chefs  des  factions  se  firent  donner  des  commissions  extra- 
ordinaires , toutes  les  grandes  affaires  passèrent  dans  les 
mains  d’un  seul  ou  de  peu  de  gens.  Sylla  lit  place  à Pompée, 
et  Pompée  à César.  La  république^  dit  Montesquieu,  devait 
nécessairement  périr  ; il  n’était  plus  question  que  de  savoir 
comment  et  par  qui  clic  devait  être  abattue. 

Chaf.  V.  — De  la  guerre  et  des  finances  dans  leurs  rapports 
arec  le  droit  romain. 

§ l".  — Régime  militaire. 

L’ordre  civil  et  l’ordre  militaire  furent  toujours  intimé- 
ment  unis  à Rome  ; mais  cette  union  fut  plus  étroite , plus 
constitutionnelle  dans  les  premiers  siècles  de  la  république 
que  dans  les  derniers.  La  population  romaine  était  essen- 
tiellement militaire.  Ses  historiens  appellent  les  comices 
exerciius;  et,  en  effet,  l’assemblée  du  peuple  avait  une 
singulière  analogie  avec  une  armée  régulièrement  orga- 
nisée. D'après  l’institution  des  centuries,  quiconque  était 
capable  du  droit  de  suffrage  était  capable  de  service 
militaire  ; il  y avait  analogie , identité  entre  les  deux  capa- 
cités : servir  à l'armée  était  un  droit  comme  de  roter  aux 
comices.  Les  prolétaires  ( proletarii  ) et  ceux  qui  étaient 
rayés  du  cens  en  étaient  exclus.  L’âge  pendant  lequel 
le  service  était  dû  était  de  1 7 à 46  ; mais  il  y avait  des 
exemptions  légales,  en  petit  nombre  à la  vérité,  pour 
certains  fonctionnaires  de  l’ordre  civil  et  religieux. 

Le  symbole  do  la  guerre  apparaît  partout  dans  les  mœurs 
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romaines.  Si  la  citoyen  se  rend  aux  comices , c’est  la  lance 
au  poing  ; s'il  comparaît  devant  lo  préteur,  c’est  encore 
avec  la  lance  ; et  le  signe  do  sa  propriété  , c’est  toujours  la 
lance,  vieux  fétiche  des  Sabins,  dont  la  ville  et  les  Romains 
eux-mêmes  ont  reçu  leur  nom  de  solennité  ( Quirium , 
Quintes'). 

Lorsque  la  guerre  était  résolue , le  peuple  était  con- 
voqué; le  consul  choisissait  parmi  ceux  qui  devaient  le 
service  militaire,  et  ceux  qui  ne  répondaient  pas  à l’appel 
étaientsévèrement  punis.  11  n’y  avait  point  de  solde,  nid’ar- 
mée  permanente.  L’usage  contraire  n’a  été  adopté  que  plus 
tard,  lorsque  les  conquêtes  curent  nécessité  la  permanence 
d’une  force  militaire  suffisante  à les  garder.  Jusqu’alors  la 
république  ne  fournissait  au  soldat  que  des  vivres  et  des 
armes  ; tout  le  butin  appartenait  à la  république.  Ainsi , 
l’organisation  militaire , à Rome , avait  quelque  chose  des 
bans  du  moyen  âge  , sans  perdre  le  caractère  municipal  ; 
car  l’empire  romain  ne  fut , jusqu’à  la  guerre  sociale , que 
la  suprématie  d'une  municipalité  sur  d’autres  municipali- 
tés ; et  quand  cela  changea , la  république  fut  perdue. 

Lorsque  la  guerre  était  finie , l’armée  rentrait  dans  la 
ville  et  chacun  dans  ses  foyers  : de  là  les  triomphes.  Le 
pouvoir  du  général  ( imperator , du  mot  samnile  embratur, 
avec  le  même  sens)  sur  ses  subordonnés  était  illimité  ; et 
indépendamment  de  ce  lien  violent,  il  y avait  encore  un 
lien  religieux  qui  assujettissait  le  soldat  au  respect  de  la 
discipline  et  qui  l’identifiait  avec  son  chef.  On  peut  con- 
naître quel  était  le  caractère  inflexible  de  cette  discipline 
militaire , par  celte  maxime  que  nous  a transmise  un  juris- 
consulte romain:  Disciplina  casirorumaniiquior fuit  paren- 
tibus  romanis,  quion  cari  tas  liberorum  (<). 

Ainsi  donc  l’influence  militaire  dominait  plus  à Rome 
qu’elle  ne  domine  aujourd'hui  dans  les  gouvernemens  aux- 
quels on  est  convenu  de  donner  le  nom  de  militaires , 
parce  que  la  guerre  n’y  était  point  l'occupation  d’une  classe 


(i)  Paul,  frag.  19,  $7,  ff.  de  captif,  et  postlim. 
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particulière , mais  le  droit  et  le  devoir  de  tous.  Les  répu- 
tations militaires  étaient  le  véhicule  des  grandes  dignités 
civiles,  et  réciproquement  ; car,  dans  cette  grande  cité , un 
homme  était  tour  à tour  jurisconsulte  consommé , bon 
orateur  au  barreau  , grand  général  dans  les  camps  et  habile 
administrateur  à la  ville  ; et  les  formes  religieuses  et  judi- 
ciaires avaient  un  tel  empire  sur  l’opinion  , que  les  patri- 
ciens nommèrent  une  guerre  juste  ( justum  bellum  ) celle 
qui  avait  été  précédée  et  régularisée  parl’accomplissement 
préalable  de  formalités  qui  tenaient  plus  au  culte  qu’à  la 
diplomatie  (denuntiatio  fecicdium). 

On  fait  remonter  jusqu’à  la  première  période  les  dif- 
férens  privilèges  civils  accordés  aux  militaires,  ! epostlimi- 
nium , le  testament  in  procinctu;  mais  la  distinction  des 
velerarii  et  les  faveurs  qui  leur  furent  accordées  appartien- 
nent à la  seconde  période,  pendant  laquelle  l'ancienne 
discipline  s'altéra  et  où  une  classe  d’individus  fut,  en  quel- 
que sorte,  dévouée  à la  profession  des  armes.  On  accuse 
Marius  et  Sylla  d’avoir  corrompu  par  l’appât  des  riches- 
ses la  vieille  vertu  des  armées.  Cette  corruption  devait 
amener,  plus  tard , le  despotisme  et  l’anarchie  militaires , 
surtout  lorsque,  pour  peupler  les  légions,  on  fut  obligé  d’y 
admettre  toutes  sortes  d’individus. 

Les  contributions  des  alliés  ( socii  ) , en  hommes  et  en 
argent,  prirent  un  grand  développement  pendant  celle 
même  période  et  influèrent  même  sur  les  affaires  publi- 
ques. Toute  distinction,  à cet  égard,  s'effaça  en  partie 
après  la  guerre  sociale  ; et  il  n’en  resta  plus  de  trace,  lors- 
que , plus  tard,  tous  les  habitans  de  l'empire  furent  admis 
à porter  le  titre  illusoire  de  citoyen  romain. 

On  peut  voir  dans  quelques  titres  du  Digeste,  principa- 
lement dans  le  liv.  xxix , tit.  i , de  testamento  militis;  dans 
le  liv.  iuü  , tit.  xv,  de  caplivis  et  de  postliminio  et  redemp- 
tis  ah  hostibus;  dans  le  même  liv.,  tit.  xvi , de  re  militari; 
tit.  xvu,  de  castrensi  peculio / et  tit.  xvm,  de  veleranis , 
avec  quel  soin  on  avait  prévu  et  organisé  toutes  les  faveurs 
dont  était  susceptible  la  profession  militaire.  Cette  faveur 
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s’étendait  jusqu’après  le  congé  du  soldat , et  nous  avons 
déjà  fait  remarquer  ( pag . a4)  que  ces  congés , selon  qu’ils 
étaient  missio  honesta,  ou  caussaria,  ou  ignominiosa , 
conféraient  certains  droits  ou  modifiaient  certaines  capa- 
cités (t). 

§ it.  — Des  finances. 


Dans  les  premiers  temps  les  revenus  de  la  république 
étaient  fort  exigus,  car  les  dépenses  étaient  modiques. 
Aucun  emploi  n’était  salarié  ; il  n’y  avait  pas  d’occasions  de 
mettre  l'état  en  frais  extraordinaires.  La  religion  coûtait 
peu  ; la  ville  avait  des  esclaves  publics  ( servi  publici ) pour 
ses  constructions  et  ses  travaux  ; les  peuples  vaincus 
payaient  des  contributions  forcées , et  la  guerre  payait  la 
guerre.  Enfin , les  dépenses  publiques  étaient  couvertes  par 
un  impôt  que  payaient  tous  les  citoyens  ; dans  les  premiers 
temps,  d'après  un  mode  de  capitation  qui  égalaitle  pauvre  au 
riche  et  en  dernier  lieu  , proportionnellement  à la  fortune 
de  chacun  fixée  par  le  cens . Mais  ce  dernier  impôt,  équitable 
en  apparence , frappait  encore  le  pauvre  plus  que  le  riche, 
parce  que  les  biens  mancipi  étaient  seuls  imposés  et  imposa- 
bles (a).  La  quotité  de  cet  impôt  variait  selon  les  besoins  ; 


(i)  t'ojr.  Macieiowski , Hist.  jur.  rom. , pag.  46  et  85.  — Holtitu , 
Hist.jur.  lineamenla , pag.  64  et  i58. — Le  traité  de  Jatte  Lipte,  de 
militid  romand , dans  tes  oeuvres  complètes;  et  les  indications  de 
Haubold  , I ru  lit.  hist.  dogm.,  pag.  100  et  suiv. , et  pag.  i>4  (Faciales). 

(s)  Cette  assertion  est  principalement  appuyée  sur  le  $ xxxtt 
du  discours  de  Cicéron  pro  Flacco . Je  ne  prétends  point  cependant 
embrasser  par  U l’opinion  de  Puffendorf  ( Observât . juris  univers i, 
tom.  il,  cap.  79),  qui  pensait  que  le  caractère  essentiel  des  choses 
qualifiées  mancipi  était  d’étre  susceptibles  d'étre  énumérées  dans  le 
cens.  Ce  caractère  se  rencontrait  en  effet  dans  les  biens  ainsi  qua- 
lifiés ; mais  il  n’était  pas  exclusif.  L’antiquité  nous  a plutôt  trans- 
mis des  nomenclatures  que  des  théories  sur  cette  distinction  géné- 
rale des  biens  en  mancipi  et  en  nec  mancipi;  c’est  ce  qui  fait  qu’il  est 
plug  aisé  de  déterminer  les  effets  de  cette  démarcation  que  le 
caractère  général  de  la  distinction  elle-même.  Nous  y reviendrons 
»•  I.  9 
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on  appelai!  tributum  tcmerarium  un  impôt  extraordinaire, 
auquel  on  avait  recours  dans  les  cas  d'extrérae  nécessité. 
Aucun  de  ces  tributs  n’était  établi  à perpétuité  ( repentini ); 
il  y avait  des  années  pendant  lesquelles  les  économies  ou 
les  bénéfices  du  trésor  permettaient  de  faire  remise  de 
l'impôt.  L'état  exploitait  lui-méme  les  salines  ; on  ne  con- 
naissait pas  l'impôt  que  nous  nommons  indirect , ni  le  trafic 
,<le*  monnaies;  cependant  une  taxe  était  imposée  sur  le 
transport  des  marchandises,  peut-être  même  sur  leur 
■simple  entrepôt  dans  le  seul  port  qu'eût  alors  la  république. 
Cet  impôt  s'appelait  portorium,  et  son  cxacteur  se  nommait 
portitor ; il  éprouva  de  nombreuses  vicissitudes , dont  on 
peut  voir  le  détail  dans  le  grand  dictionnaire  des  antiquités 
romaines  de  Pitiscus , aux  mots  Portilor  et  Portorium. 

Il  était  une  autre  espèce  de  ressource  pour  le  trésor 
public.  Lorsqu'un  territoire  ennemi  était  confisqué  par  la 
république , il  devenait  ager  publiais  ; sa  possession  ( ce 
mot  a ici  une  valeur  spéciale  et  juridique)  était  ensuite 
remise  aux  citoyens  qui  en  payaient  une  redevance  à l'état. 
M.  de  Savigny  a prouvé,  dans  son  Traité  du  droit  de  pos- 
session, que  cette  détention  précaire , accordée  à différons 
individus , était  l’origine  de  la  distinction  si  précieuse  du 
simple  droit  de  possession  et  du  droit  de  propriété.  Quoi- 
qu’il en  soit,  ces  possessions  ( possessiones ) étaient  plus 
tôt  l’apanage  des  patriciens  et  plus  tard  des  equites,  des 
riches,  que  du  petit  peuple  (pleb x);  et  c’est  de  cet  abus  que 
naquirent  les  fréquentes  collisions  entre  les  deux  classes , 
au  sujet  des  lois  agraires , qui  avaient  pour  objet  une  nou- 


en  traitant  de  la  distinction  des  biens  dans  les  Elémens.  Qu'il  nous 
suffise  de  faire  remarquer  ici  que  les  res  mancipi  comprenaient  la 
terre  romaine,  la  maison,  les  esclaves  et  les  bétes  utiles  4 l’agri- 
culture : c'étaient  précisément  les  objets  ordinaires  de  la  possession 
du  plébéien.  Les  res  nee  mancipi  comprenaient  les  objets  habituels 
du  lnxe , et  ils  étaient  affranchis  d'impôt.  Nous  pensons  que  la  cir- 
conscription de  l'Italie,  appliquée  aux  res  mancipi,  a été  précédée 
de  la  circonscription  du  territoire  romain. 
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relie  et  plus  équitable  distribution  du  territoire  public. 
Souvent  même  les  patriciens  possédaient  pro  stto,  et  non 
à titre  de  censitaires  ; d’autres  fois  ils  faisaient  adjuger  des 
champs  considérables  au  collège  des  pontifes.  Toutes  ces 
circonstances  rendaient  le  vectigal  de  ïager  publiais  peu 
productif.  Il  arrivait  souvent  aussi  que  ce  territoire  con- 
fisqué était  vendu  au  profit  du  trésor.  Niebulir  a supé- 
rieurement traité  cette  partie  de  l'histoire  romaine  qui  se 
rapporte  aux  lois  agraires,  et  en  général  toute  l'histoire 
primitive  des  finances  de  l'empire  romain  (i). 

Pendant  la  seconde  période , l'administration  financière 
éprouva  différentes  révolutions  et  modifications  dont  plu- 
sieurs eurent  de  l'influence  sur  le  droit  civil.  Les  intérêts 
du  fisc  étaient  surveillés  alors , comme  auparavant , par  les 
questeurs , dont  les  attributions  furent  ampliées  à mesure 
que  les  conquêtes  étendaient  le  territoire,  jusqu'au  moment 
où  César  unit  leurs  fonctions  à celles  d’édile.  La  conquête 
de  la  Macédoine  procura  des  trésors  et  fit  suspendre  l'impôt 
fixé  d’après  le  cens.  Les  impôts  fonciers  furent  même  à peu 
près  abolis  en  Italie  par  la  loi  Thoria  de  l'an  646  ; il  en  fut 
de  même  «le  l'impôt  sur  le  transport  des  marchandises  ; il 
resta  cependant  l'impôt  du  vingtième  sur  les  ventes  (vice- 


(l)  Voy.  aussi , sur  cette  matière,  les  histoires  du  droit  romain 
de  M.  Macieiowski  et  de  M.  Holtius  ; — l 'Estai  historique  sur  les 
finances  du  peuple  romain  ( üistoricher  versuch  Hier  die  roemisehen 
financer  ) de  M.  Ilegewisch , Aliona  1804  , in-8’;  — l’ouvrage  plu» 
récent  de  M.  Heukelom-Tolkert,  de  arario  romano , Lugd.  Ualav . 
i8ii,  in-4°; et  les  traités  particuliers  de  Boulanger,  de  Burmann,de 
M.  Bosse , de  M.  Batlhorn , etc. , indiqués  dans  les  Inst.  hist.  dogm. 
de  Haubold,  pag.  io3  et  suiv.  — Le  Traite  des  lois  politiques  des 
Romains  de  Pilali  de  Tassulo  fournit  aussi  d'utiles  renseignemens 
à ce  sujet  ( tom.  i , cliap.  vni , pag.  34i-368  ). — Il  reste  pourtant  à 
faire,  sur  l’ économie  politique  des  Romains,  un  ouvrage  qui  expose 
leurs  idées  et  leurs  pratiques  à cet  égard  avec  autant  de  science 
que  l’a  fait  M.  Boeckli  pour  l 'économie  politique  des  Athéniens.  — Le 
Traité  des  finances  et  de  ta  fausse  monnaie  des  Romains , de  M.  de  Chas- 
sipol  (Paris  1740,  1 vol.  in-8°),  laisse  tout  à faire. 
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sinia  vénal ium),  et  l'impôt  du  vingtième  «or  le*  affranchis- 
iemens(vicesima  manumissionurn) qui  se  multipliaient  alor* 
avec  une  activité  tellement  prodigieuse,  qu’on  fut  obligé  d’y 
opposer  des  entraves  à cause  des  inconvéniens  politiques 
qui  en  résultaient.  De  l’ancien  ager publiais  il  ne  restait 
que  le  territoire  campanicn  (ager  campâmes),  et  encore 
fut-il  bientôt  distribué  et  divisé  comme  les  autres  ; de  sorte 
que  les  provinces  devinrent  alors  l’unique  source  du  revenu 
public  (i).  Les  unes  payaient  un  impôt  foncier  et  un  impôt 
personnel  ou  capitation  (a)  ; d'autres  payaient  la  dlme  des 
fruits  qui,  anciennement,  avait  été  imposée  sur  le  territoire 
latin  ( decumates  agri ).  Tous  ces  impôts  étaient  donnés  à 
ferme  à des  sociétés  de  publicains  (societas  publicanomtn), 
dont  il  est  si  souvent  question  dans  les  lois  romaines.  On 
appelait  decumani  ceux  qui  prenaient  à ferme  la  percep- 
tion des  dîmes  et  qui  se  chargeaient  de  les  faire  payer  par 
les  possesseurs  des  fonds  (3). 

Les  objets  de  dépense,  particuliers  à cette  période, 
étaient  l'entretien  des  années  ; les  distributions  de  diffé- 
rentes natures  de  valeurs  faites  à une  certaine  classe  d’in- 
dividus ; la  construction  des  voies  publiques,  des  théâtres, 
des  aqueducs  et  autres  monumens , tant  en  Italie  que  dans 
les  provinces. 

On  remarque  qu’à  cette  époque  on  crut  avantageux  de 


(i)  Boy.  la  lettre  de  Cicéron  à Attiras,  ri.  16. 

(l)  Savigny,  But.  du  droit  romain  au  moyen  âge,  tom.  i , chap.  n. 
(3)  Boy. , sur  les  publicasû,  les  decumce  et  les  scriptune,  le  diction- 
naire de  Pitisraa  et  un  savant  mémoire  de  Bouchaud  sur  les  sociétés 
que  formaient  les  publicains  pour  la  levée  des  impôts,  dans  les  mémoires 
de  l'académie  des  inscriptions,  tom.  xxxvn,  pag.  a4i-s6i. — Boy. 
aussi  les  Recherches  et  observations  sur  le  commerce  et  le  luxe  des  Romains 
et  sur  leurs  lois  commerciales  et  somptuaires , par  M.  de  Pastoret,  mém. 
i.  n.  Dans  les  mémoires  de  l’institut , classe  d'histoire  et  de  lit- 
térature ancienne,  tom.  m (Paris  1818),  pag.  a 85-44°-  La  publi- 
cation de  ces  recherches  n’a  pas  été  complétée  ; elles  s’arrêtent  an 
8’  siècle  de  Rome.  Trois  mémoires  étaient  encore  annoncés  par 
l’auteur  ; il  est  à regretter  que  tout  ton  travail  n’ait  pas  vu  le  jour. 
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faire  des  lois  somptuaires  ; précaution  inutile  et  en  fait  et 
en  droit , et  qui  n’empécha  point  la  décadence.  On  a re- 
marqué aussi  qu’aucun  impôt  ne  frappait  en  général  ni  le 
matériel  des  transactions , ni  les  événement  résultat  des 
procès  ; on  ne  connaissait  aussi  ni  timbre,  ni  acte  authen- 
tique. La  preure  littérale  n’a  acquis  que  fort  tard  de  l’im- 
portance dans  le  droit  romain , et  toujours  la  preuve  testi- 
moniale lui  fut  préférée  : cela  tenait  à l'état  arriéré  des  arts 
qui  se  rattachent  et  à l’écriture  et  à la  conservation  des 
archives.  Il  n'est  pas  besoin  d’ajouter  que  les  théories 
de  crédit  public , qui  sont  familières  aujourd'hui  à tous  les 
gouvernemens  européens  , étaient  alors  complètement 
inconnues. 

De  tout  ce  que  nous  venons  d'exposer,  il  résulte  que 
l’administration  financière  des  Romains  a toujours  été  fort 
arriérée  en  saines  notions  et  en  pratiques  utiles  ; c’était 
non  un  système  de  richesse  publique  , mais  un  système  de 
ruine  et  d’exactien.  Il  n’en  pouvait  pas  être  autrement, 
en  l'état  de  la  civilisation  générale  de  l’humanité  et  de  la 
condition  dans  laquelle  se  trouvait  la  république  romaine , 
tant  à l’extérieur  qu’à  l'intérieur.  La  société  romaine , 
si  grande,  si  forte , si  belle,  sous  plusieurs  rapports,  avait 
des  parties  marquées  d’une  déplorable  misère. 

Section  II*.  — Sources  du  droit. 

Nous  ne  trouvons  point  dans  le  cours  de  cette  période 
de  monument  législatif  aussi  important  que  celui  des  douce 
tables , mais  nous  trouvons  une  plus  grande  variété  de 
sources  ; nous  trouvons  surtout  une  autorité  d’opinion  qui, 
quoique  non  rédigée  en  texte  de  loi , exerça  une  grande 
influence  sur  la  science  et  en  modifia  les  préceptes.  Ainsi 
à partir  des  douze  tables  , le  droit  fut  l’objet  de  plusieurs 
révolutions  de  système  qui  s’opérèrent  en  partie  par  une 
législation  écrite  (Jus  scriptum ),  et,  en  partie,  par  une 
jurisprudence  coutumière  (Jus  non  scriptuin  ).  Cette  dis- 
tinction est  d'autant  plus  importante,  que  l’amélioration, 
vers  laquelle  le  droit  fit  des  progrès  remarquables  pendant 
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cette  période , fut  plutôt  l'ouvrage  du  droit  non  écrit  que 
du  droit  écrit.  Les  mœurs , les  usages  et  surtout  la  marche 
croissante  des  lumières  fomentèrent  un  grand  développe- 
ment de  perfection  législative.  Nous  verrons  dans  la  section 
suivante  comment  il  put  se  faire  que  la  grande  philosophie 
du  droit  s’avança  vers  la  perfection , en  même  temps  que  la 
société  semblait  marcher  vers  une  déplorable  dépravation. 

CtlAP.  Ier.  — • Jus  scriptum. 

Nous  tracerons  ici  brièvement  l’histoire  do  la  législation 
positive.  A cette  catégorie  appartiennent  : » ° les  lois  (leges)  ; 
a°  les  plébiscites;  3°  les  sénatus-consultes. 

S »*'•  — Legti. 

On  appelait  lois  les  résolutions  que  le  peuple  romain  tout 
entier  adoptait  dans  les  comices  sur  la  proposition  d’un 
magistrat  appartenant  à l’ordre  des  sénateurs.  Lex  est,  dit 
Justinien  (i),  qnod  rorur.es  romakus,  senatorio  magistratu 
interrogante,  veluti consule,  constiluebat.  En  général,  et  de- 
puis que  les  plébiscites  furent  revêtus  d’une  force  obliga- 
toire , les  lois  proprement  dites  furent  plutôt  destinées  à 
régler  des  intérêts  d’ordre  public  que  des  intérêts  d’ordre 
civil  et  privé. 

L’invasion  des  plébiscites  ne  fut  pas  la  seule  révolution 
dont  les  lois  furent  l’objet.  Il  y eut  encore  dans  celte 
branche  de  la  législation  des  innovations,  dont  les  unes 
se  rapportent  à la  forme  selon  laquelle  les  lois  étaient 
rendues , et  dont  les  autres  se  rapportent  au  pouvoir  lui- 
méme  duquel  elles  émanaient.  Nous  avons  noté  quelques- 
unes  de  ces  altérations , en  parlant  de  la  substitution  des 
comices  par  tribus  aux  comices  par  centuries , du  vote  pu- 
blic et  du  vote  secret  ; il  nous  reste  à indiquer  quelques 
autres  variations  d’un  temps  à l’autre. 

Jadis  on  pouvait  régler,  par  une  seule  et  même  loi , des 
difficultés  de  différente  nature  et  des  intérêts  divers  se 


(i)  In  sût.,  lit.  t , tir.  ii,  Ç <f. 
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rapportant  à de»  objet»  étrangers  l’un  à l'autre  : on  appelait 
dette  pratique/èrre  leges  per  saturant.  Il  fut  défendu , pen- 
dant cette  période,  do  procéder  ainsi.  Chaque  objet  distinct 
et  séparé  devait  être  réglé  individuellement  par  une  loi. 
Cette  mesure  avait  sans  doute  pour  cause  la  méfiance,  et 
pour  objet,  d’éviter  les  surprises;  car  les  lois  étaient  votées 
par  interrogation  et  par  réponse  (t). 

Des  formes  particulières  étaient  exigées  pour  la  régula- 
rité de  la  rédaction  de  la  loi.  En  tête  était  la  prœscriptio,  qui 
indiquait  le  magistrat  qui  avait  convoqué  les  comices  et 
proposé  la  loi;  suivait  la  disposition  (prceceptum)  delà  loi; 
puis  venait  la  sanction  pénale  ( ’cautio ),  gage  de  l’observa- 
tion du  précepte.  Souvent  les  lois  étaient  divisées  en  plu- 
sieurs chapitres  ; elles  recevaient  quelquefois  leur  nom  du 
nom  de  celui  qui  les  avait  proposées  ; d'autres  fois  elles 
étaient  désignées  par  leur  objet  : leges  sacralæ , somplua- 
riœ , cibariœ,  agrarias , fœnebres,  annules,  labcllarite , ju- 
tliciariœ , lhealrales , etc.  Ulpien  (a)  distingue  encore  les 
lois  parfaites  ( per/ccUe)  et  les  lois  imparfaites  ( minus 
quant  perfectœ , imperfeette) , et  il  en  indique  la  différence; 
il  explique  aussi  dans  quel  sens  on  doit  entendre,  par  rap- 
port aux  lois,  les  expressions  rogari , abivgari , derogari, 
subrogari , obrogari  (3).  Les  lois  de  pur  intérêt  privé 
s’appelaient  privilégia. 

Il  arrive  souvent  que  les  lois  (leges)  sont  confondues 
avec  les  plébiscites.  Sans  les  confondre  dans  leur  nature , 
nous  les  confondrons  pour  l'énumération  des  monumens 
qui  nous  restent  des  uns  et  des  autres. 

5 II.  — PUbucitts. 

Les  plébiscites  ( plébiscita ) étaient  les  lois  décrétées  par 
les  plébéiens  seuls,  et  sans  la  participation  des  patriciens , 

(i)  Voy.  supra,  pag.  ai  , note  4.  et  le  traité  de  B.  Briason,  de 
Formulis,  lib.  il,  cap.  4>-68. 

(a)  Fragment,  I,  i , a et  3. 

(3)  Lcx  aut  rogatur,  id  est  fertur ; aut  abrogatur,  Ul  est,  prior  lex  tol- 
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dans  les  comices  des  tribus.  Plebiscitum , dit  Gaius  (i) , 
est  quod  flebs  jubet  atque  consiituit;  plebs  autem  h populo 
eà  distal,  quodpopuli  apptllalione  universi  dues  significan- 
tur,  connumeratis  etiàm  palridis;  plebis  autem  appellation, 
sine  patriciis  cteleri  cives  significantur.  Undè  ol'tm  patricii 
dicebant  plébiscité  se  non  teneri , quia  sine  auctoritate  eo- 
rum  facta  essent.  Sed  posteà  lex  Hortensia  lata  est,  quâ 
cautumestut  plébiscita  universum  populum  tenerenl;  itaque 
eo  modo  legibus  exœquata  sunt. 

L’invasion  des  plébiscites  dans  la  législation  fut  une  con- 
quête des  plébéiens  : elle  date  de  l'an  468  de  Rome , selon 
Haubold  (a)  ; en  effet , ce  n’est  qu’à  cette  époque  que  leur 
légitimité  et  leur  force  obligatoire  furent  définitivement 
reconnues  par  les  patriciens.  La  querelle  avait  commencé 
dès  l’an  3o4-  Le  peuple  s’était  de  nouveau  retiré  sur  le 
mont  Aventin  ; pour  le  ramener,  on  créa  deux  consuls  po- 
pulaires, L.Valérius  et  M.  Horatius,  qui  firent  adopter 
par  les  comices  des  centuries  ut  quod  tributim  populus 
jussisset  populum  tencrel  (3).  Mais  la  joie  du  peuple  fut 
courte  ; car  les  patriciens  imaginèrent,  pour  se  soustraire  à 
l’obéissance  aux  plébiscites , de  soutenir  qu'eux , nobles 
hommes  , n'étaient  point  compris  dans  la  catégorie  du  po- 
pulus : nouvelles  querelles,  qui  furent  terminées  par  la  loi 
présentée  par  le  dictateur  Publicius , et  par  laquelle  il  fut 
statué  ut  plébiscita  omnes  Quiiutes  tenerenl  (4).  Il  sem- 
blait qu’il  n’y  avait  plus  aucun  moyen  d'écliapper  à la  loi  ; 
le»  patriciens  en  trouvèrent  un  nouveau  cependant  dans  les 
vexations  qu’ils  exercèrent  contre  leurs  débiteurs,  vexations 
qui  amenèrent  encore  une  retraite  du  peuple , et  qui  enfin 


litur;  aul  derogatur,  id  est,  pars  prima  Ugis  tollitur  ; aut  subrogatur, 
idtst,  adjicitur  aliquid prima  legi ; aut  obrogatur,  id  est,  mutatur  aliquid 
es  prima  lege. — Ulp.  frag.,  tit.  i , § 3,  Jus  ci v,  anti-just.  Berol. 

(i)  Instit.,  lit.  t , J 3. 

(î)  Inst,  hist.dogm.,  tom.  il,  pag.  35. 

(3)  Tite-Live,  lit.  ni,  cap.  55.  — Denis , liv.  xi. 

(4)  Tite-Live,  lit.  vin,  cap.  is. 
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furent  pour  toujours  éteintes , quant  à la  querelle  des  plé- 
biscites , par  la  loi  proposée  par  le  dictateur  Hortensius 
l'an  408  ou  466  (î).  Dès  ce  moment,  il  dépendit  d’un  tribun 
de  faire  adopter  par  le  peuple  égaré , ou  par  une  faction 
turbulente,  des  résolutions  qui  obligeaient  tous  les  citoyens 
à s’y  soumettre.  On  comprend  quelle  atteinte  profonde  une 
pareille  liberté  dut  porter  à la  constitution  de  la  république  ; 
aussi  l’on  remarque  qu’il  y eut  un  nombre  prodigieux  de 
plébiscites  pendant  cette  période.  On  en  trouve  une  no- 
menclature dans  l’histoire  de  la  jurisprudence  romaine  de 
Bach  ; mais  la  découverte  des  Instituies  de  Gaius  l’a  ren- 
due plus  incomplète  qu’elle  ne  l’était  déjà.  Il  est  difficile 
qu’un  travail  de  cette  espèce  offre  un  autre  mérite  que 
celui  d’une  exactitude  approximative , autant  pour  la  cho- 
rographie  que  pour  la  chronologie. 

Voici  les  principaux  plébiscites  et  les  principales  lois  qui 
méritent  d’exciter  l’attention  dans  cette  période. 

A.  De  jure  personarum . — Les  seules  lois  ou  plébiscites 
importans  que  nous  trouvons  sur  le  droit  des  personnes 
sont  : i®  la  loi  Atilia,  sur  la  tutelle  dative  ou  conférée  par 
le  magistrat , dans  la  ville.  Cette  loi , qui  a donné  son  nom 
à l’une  des  espèces  de  tutelle , est  rapportée  par  Hau- 
bold  (a)  à l’an  de  Rome , et  cette  opinion  s’accorde 
parfaitement  avec  les  idées  de  M.  Hugo.  En  effet,  il  est 
prouvé  que  cette  loi  est  antérieure  au  sénatus-consulte  des 
bacchanales  ; mais  serait-il  vrai  qu'avant  cette  époque  un 
tuteur  ne  pût  pas  être  nommé  par  l’autorité  judiciaire  I II 
est  permis  de  penser  que  l’organisation  des  gentes , des 
clienielee,  n’avait  point  laissé  d’ouverture,  avant  cette  épo- 
que, à des  difficultés  que  cette  loi  eut  pour  objet  de 
résoudre.  L’ordre  des  tutelles  légitimes  avait  une  grande 
étendue  dans  l’ancien  droit  romain.  a°  La  loi  Licinia 
Mucia,  sur  le  droit  de  cité  : son  objet  précis  n’est  pas  bien 


(i)  Aulugelle,  it,  17.  — Heineccius,  But.  fur.  rom.,  pag.  86  et 
sa/,  de  l’édit,  de  1765 , a tracé  l'histoire  des  principaux  plébiscites. 

(s)  Loc.  cil.,  pag.  37. 
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connu  (de  l’an  659).  3°  La  loi  PLetoria  ou  Lœtoria,  dont 
Heinecciu*  a reculé  la  date  jusqu’à  l’an  de  Rome  490 , et 
que  Haubold  rapproche  de  nous  de  près  de  quatre-vingts 
ans. 

Heineccius  a comparé  cette  loi  Lœloria  aux  membres 
d'Hyppolite  dispersés  de  tous  côtés  ; il  s'est  efforcé  de  les 
réunir  (<).  Cette  loi  concernait  les  créanciers  et  les  obli- 


(1)  Uultis  capitibus  consisté  lex  Lxtoria,  qui r tanquàm  Hyppoliti 
membra  hic  juval  colligcre.  Primiim  cnim  hcec  lex  annos  minorennitatis 
definivit  ( ad  lib.  n.  Cod.  Theod.,  de  donat.),  dicta  ob  hanc  causant 
QUIHAVICBN1IARIA.  (PlaUt.  pSeud.,  1,3,  T.  69.) 

Deindè , er  hoc  ipso  Plauti  loco  patcf  crcditvfibus  n égalant  esse  actio - 
nem  advenus  adolescentes  qui  bus  errdiderant  pecuniam. 

Tertià,  eadem  lex  minoribus  petentibsts,  causé  cogniti,  euratores  dari 
jussit.  (Jul.  Capitol.,  in  Marco,  x.) 

Quarto,  adolescentes  iastipulari  reluit , torumque  promisses  vim  omntm 
obligandi  detraxit.  (Plaut.  rudent.,  ▼.  3,  v.  *5.  — Sueton.,  apud  Pris- 
cian. , lib.  vm , pag.  794,  et  lib.  xvm,  pag.  1164;  inter  puUch. 
gramm.) 

Denique , quintb,  minores  in  quocumque  contraetu  dolo  malo  lecsos  restitue 
in  integrum jussit.  (Cicer.de  ofïïc.,  ni.  i5.)  Avant  Heineccius,  Jacques 
Godefroi  avait  réuni  les  indications  que  l’on  trouve  sur  cette  loi 
dans  les  auteurs  de  l'antiquité  (ad  hb.  tt.  Cod.  Theod.,  de  donat.,  edit. 
Ritter).  L’interprétation  que  Heineccius  a donnée,  dans  un  autre  ou- 
vrage, an  texte  de  Capitolin  au  sujet  du  troisième  chef  de  la  loi , a 
été  critiquée  avec  raison  par  Ritter.  — Voy.  Hugo , Bist.  du  droit 
romain,  § 17a;  et  Heineccius , Hist.jur.  rom.,  pag.  175  et  suiv. 

Jfon  attendit  ( Heineccius ),  dit  Ritter,  leg.  xii.  lab.  non  aliis  prodigis 
prospexisse,  quàm  iis  qui,  jure  civili,  ab  intestato  parentibus  erant  hartdes, 
ut  optimi  observât  Schultingius , ad  Ulpian.  lit.  xn.  Bis  enim , qui  ex  tes- 
tamento  patris  hœredes  facti  erant , bona  sua  deindè  dissipabant , ex 
lege  xn.  tab. , curator  dari  non  puterat.  — Ritter  cite  Ulpien , tit.  xii  , 
5 3 , dont  le  texte  paraît  précis.  La  lacune  qu’a  signalée  M.  Hugo 
dans  ce  texte  d’Ulpien , ne  s'applique  qu’au  § suivant. 

Quant  i la  demande  d’un  curateur  que  devaient  faire  les  prodi- 
gues ou  les  insensés,  selon  Heineccius,  Ritter  la  taxe,  avec  hauteur, 
de  ridicule.  Quis  igilur putet,  dit-il , hujus  generis  homintm  adüsse prat- 
torem,  hisque  verbis  eum  implorasse  : l’HTO  curatobem  , lasciviv.x» 
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gâtions  de ceux  qui  n’avaient  pas  atteint  l'Ige  de  vingt-cinq 
ans  ; il  était  permis  à ceux-ci , lorsqu’ils  étaient  poursuivis 
pour  raison  d’une  telle  obligation , d’intenter  contre  leurs 
créanciers  une  action  dont  le  résultat  était  de  frapper  ces 
derniers  de  la  suspension  de  certains  droits  politiques.  La 
découverte  de  la  table  d’Héraclée  a jeté  un  nouveau  jour 
sur  l'histoire  de  cette  loi , au  sujet  de  laquelle  Heineccius 
a commis  des  erreurs  que  Ritter  a relevées.  U parait  que 
c’est  à ce  plébiscite  qu’est  dû  le  principe  de  l’établissement 
d’un  curateur  donné  à tous  les  prodigues  et  aux  insensés. 
II  parait  aussi  que  l’interdiction  et  la  curatelle,  infligées  aux 
dissipateurs  parla  loi  des  douze  tables,  n’avaient  pour  objet 
que  les  prodigues  qui  avaient  dissipé  les  biens  héréditaires 
qu'ils  tenaient  à titre  de  succession  àb  intestat  ($). 

B.  De  jure  reruin . — A cette  partie  du  droit  on  peut  rap- 
porter : i°  la  loi  Cincia , de  donis  et  muneribus , de  l’an  55o 
de  Rome.  Cette  loi  eut  pour  objet  de  modérer  et  de  réduire 
les  dispositions  excessives  faites  par  voie  de  donation  (a). 
Cette  loi  a fait  l’objet  d’un  travail  de  restitution  assez  con- 
sidérable de  la  part  de  Frédéric  Brummcr  (3) , ouvrage 
auquel  Heineccius  a donné  de  grands  éloges  (4) , mais 


Hicütf  sux?  Adibant igifur  pratorem,  ht  quorum  intererat , id  ut  adgnati 
proximi,  catisamque  reddelant,  qtirr  curatorem pottulare  videbatur,  ni  forte 
latcivieni  demensqut  homo  familier  probum  faeere  potier.  Nous  aurons  , 
dans  1a  suite,  k exposer  notre  opinion  sur  la  pétition  du  curateur 
en  général,  question  qui  a divisé  les  interprètes  du  droit  romain. 

(t)  Voy.  une  dissertation  spéciale  sur  la  loi  Phrtoria , dans  la 
Jutitprudentia  antiqua  de  Felleuberg,  tom.  U,  pag.  5ç)t-Gs3;  l’au- 
teur est  J.-Chr.  Régner  ; il  a pris  le  pseudonyme  de  Jos.-Jér.  Hetrer. 
— Voy.  aussi  les  commentaires  de  Mazocki,  de  Dirksen  et  de 
Marezoll , sur  la  table  d’Héraclée. 

(s)  Macieiowski,  Opute.  tyllog.  t , pag.  6o. 

(3)  Jeune  jurisconsulte  du  sy*  siècle,  mort  à 14  ans.  — Voy. 
Ilaubold,  Inuit,  lilter.,  tom.  i,  pag.  Ii6.  — Brnmmeri,  Commenta- 
ritu  ad  legem  Cinciam  ( Paris  1668,  in-4°,  et  à Leipsick  171» , in-8", 
et  dans  les  Oputcules  du  même  auteur  ). 

(4)  Hiitor.jur.  rom.,  pag.  1G4  , édit.  1763. 
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dan*  lequel  pourtant  Schulting  , Meermann  et  M.  Schra- 
der  ( < ) ont  trouvé  de*  erreur*  à reprendre  ; MM . de  Savigny 
et  Hugo  (2)  ont  éclairé  ce  *ujet  de  leur*  observation*. 
L’abbé  Maï  a publié  dan*  »e*  Fragmenta  vaticana  (3) 
quelque*  fragmon*  inédit*  qui  se  rapportent  k cette  loi  ; et 
M.  Rudorff  a résumé , dans  une  dissertation  spéciale  (4), 
ce  qu’on  avait  dit  avant  lui  sur  ce  sujet  (5). 

a0  La  loi  Atinia,  de  rerum  fwriwarum  usucapione,  de 
l’an  557,  selon  Ritter  et  Haubold.  Il  est  fait  mention  de 
cette  loi  dans  plusieurs  textes  d'anciens  jurisconsultes  et 
d’anciens  auteurs  (6).  Elle  avait  pour  objet  de  prohiber 
l’usucapion  des  choses  volées  (7).  Pulvœu*  (8)  dans  le 


(1)  Schulting,  ad  Ulpiani  fragmenta , tit.  de  leg.  et  moribus , $ 1, 
not.3,  5,  6 et  7 (jurisp.  anti-juit.,  pag.  56i  ,etseq).  — Meermann,  ad 
Vlpiani 1. 1.,  dam  ton  Trésor,  tom.  vu,  pag.  74*  et  «niv.,  et  pag.  7*7. 
— Schrader,  Rechts  geschichtliehe  bemerhungen,  num.  3 ; dam  le  Maga- 
sin de  M.  Hugo,  tom.  v,  pag.  i65  et  suiv. 

(а)  Savigny,  dam  der  zeitsehrist  fur  geschichtliehe  rechtswiss.,  t.  ir, 
pag.  i-5fl.  — Hngo,  dam  le»  Anceigen  gel.  Gotting.  1819,  pag.  ig3- 
198.  Il  y a aussi  dans  le  Journal  de  littérature  d’Heidelberg  (1810, 
pag.  780-814)  nn  fort  bon  article  anonyme  sur  ce  sujet. 

(3)  Fragmehta  TàiTCm,  de donationibus  ad  legem  Cinciam,  $ 166- 
3 16,  pag.  69-86,  édit,  de  Berlin.  — Voy.  cependant,  i cet  égard, 
les  observations  deM.  de  Bucholtz,  dans  son  édition  des  Fragmenta, 
i8a8,  pag.  ai6  et  suiv. 

(4)  Rudorff,  Dissert,  de  lege  Cincià.  BeroL  i8a5,  in-8». 

(5)  V oy.,  pour  le  reste,  Haubold,  Instit.  hist.  dogm.,  pag.  398  et 

447- 

(б)  S * t Instit.de  usucap.  — Fr.  4i  S ®»  ff*  4e  usurpât,  elusueap.;  et 
frag.  ai 5,  ibid.  de  verb.  signif.  — Cicéron,  in  Verrem,  1,  c.  41.  — 
Aulugelle,  xvn.  7.  — Heineccius,  Hist.jur.  rom.,  pag.  161-61,  édit. 

1765. 

(7)  La  traduction  française  de  l’Histoire  du  droit  romain  de  M. 
Hugo  contient,  relativement  à la  loi  dtinia  (tom.  1,  pag.  170),  un 
lourd  contre-sens.  On  y lit  : La  loi  Atinia  désignée  par  les  auteurs  comme 
ayant  promis  l’usucapion  de  la  chose  volée.  C’est  précisément  le  con- 
traire : la  loi  prohibait  l’usucapion. 

(8)  AdrianiPulvcei,  Lib.sing.  ad  legem  Atinia  m;  i°  Paris  i558,  in-8“; 
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i6*  siècle,  Fernand  de  Retcs  dans  le  17*  (1),  et , de  no* 
jour* , M.  Dittmar  (a)  , ont  commenté  ou  restitué  le*  dis- 
position* de  cette  loi  qui  n’arait  fait  que  renouveler  un 
précepte  posé  dans  les  douce  tables. 

A cette  loi  on  peut  joindre  la  loi  Plaulia  (de  l’an  663)  et 
la  loi  Julia,  quoique  celle-ci  appartienne  à la  période  sui- 
vante età  la  législation  de  Jules  César.  Toutes  deux  avaient 
pour  objet  de  prohiber  l’usucapion  des  choses  dont  la  pos- 
session était  entachée  de  violence  : de  rebus  vi  possessis 
non  usucapiendis  (3). 

3°  La  loi  Furia  testamentaria  (de  l’an  57»)  est,  à ce 
qu’il  parait , le  plus  ancien  acte  législatif  qui  ait  restreint 
la  faculté  de  disposer,  par  la  voie  des  legs  , dans  l'intérét 
des  héritiers  institués  (4).  Ulpien  nous  en  a transmis  l’objet 
précis  : Furia  testamentaria , dit-il  (5) , plus  quàm  mille 
assium  légation , mortisve  causa,  prohibet  capere,  prœter 
exceptas  personas  ; et  adversùs  eum , qui  plus  ceperit,  qua- 
drupli pcenam  instituil.  Le  témoignage  dcGaius  est  conforme 
à celui  d’Ulpien , moins  la  sanction  pénale.  Nous  devons  à 
M.  Schrader  des  observations  sur  l’influence  qu’eut  la  loi 
Furia  dans  le  droit  romain  (6). 


a*  eumnotis  F. -G.  CoXHiDI,  in  TSIG*  libklloxüm,  quibus  jura  usuea- 
pionum,  etc.,  explicantur;  Lift.,  17*6,  in-4“;  3°  dans  le  tome  iv  do 
Trésor  d’Otton. 

(1)  Voy.  le  Trésor  de  Meermann,  tom.  n,  pag.  461-488. 

(1)  Dissert,  ad  leg.  Atiniæ  de  rerum  furtivarum  usucapione  historiam  et 
interpretationem , observatioaes  eontinens.  Heidelb.,  1818,  in-8*. 

(3)  Heinecciuf , loe.  cit.,  pag.  17a. 

(4)  Cette  loi  est  rappelée  par  Gaius,  Instit.,  lit.  n,  J a*5;  — par 
Justinien,  Instit.  de  lege  Falcidiâ  princip.; — par  Théophile,  liv.  n , 
tit.  xxii  ; — et  par  d'autres  auteurs  ancien*  indiqués  par  Heineccius, 
HUt.jur.,  pag.  170,  et  par  son  annotateur  Ritter. 

(5)  Fragm. , tit.  1,  $ 1,  éd.  Jus  anti-just.  Berol. ; et  Ht,  Schulting. 

(6)  Schrader,  loe.  cit.,  dans  le  magasin  de  M.  Hugo , tom.  v,  pag. 
161-174.  — Voy.  aussi  Bouchaud,  Comment,  sur  la  loi  des  douze  tables, 
tom.i,  pag.  56o  et  suiv.;et  Wieling,  Pr.  de  lege  Furiâ  testam.,  Iib.it, 
lect.  jur.  tir.,  cap.  xvm. 
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4°  Mais  celle  loi , comme  le  fait  observer  Gaius , n'attei- 
gnit pas  son  but  (1).  C’est  en  partie  pour  remédier  à scs 
inconvéniens  que  fut  adoptée  la  disposition  de  la  loi  Voco- 
nia,  qui  défendait  de  prendre  à titre  de  legs  ou  à cause  de 
mort  plus  que  les  héritiers  ne  prenaient  eux-mémes  dans 
la  succession;  et  comme  cette  loi  était  encore  éludée,  et 
qu'il  arrivait  toujours  que  la  qualité  d'héritier  était  un  titre 
illusoire,  on  rendit  la  fameuse  loi  Falcidia  en  714  (a), 
laquelle  décidait  qu'on  ne  pouvait  épuiser  en  legs  plus  des 
trois  quarts  de  ses  biens , et  tel  a été  depuis  le  dernier 
état  du  droit  romain. 

La  loi  Voconia  fut  rendue  l’an  585  de  Rome  ; son  prin- 
cipal objet  fut  d'exclure  les  femmes  de  la  succession  ab 
intestat , et  de  limiter  les  dispositions  qu’on  pouvait  faire 
en  leur  faveur  par  testament.  Elle  a eu  une  grande  influence 
sur  le  droit  romain;  de  celte  loi  sont  nés  les  fidéicoinmis 
et  peut-être  le  régime  des  dots.  Elle  fut  provoquée  par  le 
rigide  Caton , magna  voce  et  bonis  lateribus  (3)  ; mais  l'his- 
toire intérieure  et  extérieure  de  cette  loi  présente  de  gran- 
des diflicultés  à résoutire.  Cette  loi , en  privant  les  femmes 
du  droit  de  succéder,  a-t-elle  introduit  un  droit  nouveau 
à Rome?  Quels  étaient  les  citoyens  auxquels  il  n'était  pas 
permis  de  disposer  en  faveur  de  leurs  femmes  ? Cette  pro- 
hibition ne  concernait-elle  que  les  riches?  Quelle  était  la 


(1)  Gains,  liv.  u,  § aa4  et  suit. , explique  la  chose  aTec  beau- 
coup de  clarté. 

(s)  Parmi  les  anciens,  Duarein  ( Disput.  annie. , cap.  tvm);  — 
Charondas  ( in  uld.  Zasii  catalogo  legum  antiquarum  );  — Govea  [ad  lit. 
adleg.  Falcidiam)  ; — Baudouin  ( Comment . de  lege  Falcidiâ,  dans  la 
Jurisp.  romand  et  attica , ton».  I , pag.  i83-iga  ) ; — et  surtout  Voorda 
{Comment,  ad  legem  Falcidiam , tr.  ad  Rh.  1730 , in-8°).  — Parmi  les 
modernes , MM.  Konopack  ( Beytrag  sur  lettre  von  der  bertchnung  der 
faieidiechen  quart.,  a part,  en  1 vol.  in-4°,  Rostoch  1811);  et  Fritz 
( dans  le  Magasin  de  MM.  de  Grollmann  et  de  Loehr,  tom.  iv,  pag. 
ag8-3ai),  ont  exposé  les  principes  de  cette  loi  dans  des  traités 
spéciaux. 

(3)  Cicéron , de  Seneetute , cap.  v. 
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quotité  de  fortune  inscrite  au  cens  qui  produisait  cette 
prohibition?  Quand  et  comment  la  loi  Vocania  fut -elle 
modifiée , abrogée,  etc.  ? Toutes  ces  questions  ont  exercé 
et  exercent  encore  la  sagacité  des  jurisconsultes  historiens. 
Parmi  les  anciens , Baudouin  (1) , Perizonius  (a) , Paganini 
Gaudenzio  (3),  Wieling  (4);  parmi  les  modernes,  M. 
Hugo  (5),  le  lourd  Boucliaud  (6)  et  même  M.  Kind  (7) 
n’ont  pas  levé  tous  les  doutes. 

5°  U ne  nous  reste  aucun  fragment  des  lois  précédentes; 
mais  nous  possédons  des  fragmens  que  l'on  croit  appar- 
tenir aux  lois  Mamilia,  Roscia  et  Fabia. 

La  loi  Mamilia  est  de  l’an  589  ; elle  avait  pour  objet  do 
régler  les  limites  des  champs , matière  qui  avait  dans  le 
droit  romain  ancien  une  importance  particulière  à cause 
de  l’intervention  du  droit  religieux. 

Nous  n’avons  aucune  donnée  précise  sur  l'origine  et 
l’âge  de  la  loi  Roscia  : elle  avait  le  même  objet  que  là  loi 
Mamilia. 


(1)  Comment,  de  lege  Voconit,  dam  la  Jurisp.  rom.  était.  d’Heinec- 
cius,  I.  pag.  177-184. 

(î)  Jac.  Perizonii , Dissert,  de  lege  Voconiâ,  feminarumque  hêtre- 
ditatihus  ( in  dissert,  srptem  T.ugd.  Hat.  1740,  in-8°,  editis). 

(3)  Voj.  le  Trésor  de  Méermann,  tora.  ni,  pag.  714  et  «uiv.  La 
dissertation  de  Gaÿcnzio  y est  insérée. 

(4)  Alir.  Wielingii , Pr.  1.  de  legisVoconite  auctore , alate  et  argu- 
menta ; Pr.  n.  de  legis  Voconi»  capilibus  .-  d’abord  imprimés  séparé- 
ment, puis  réunis  dans  ses  Lection.  jur.  eivilis,  lib.  n,  cap.  xix-xxvn. 

(5)  M.  Hugo  s'est  beaucoup  occupé  de  la  loi  Poconia,  d’abord 
dans  son  Comment,  de  fundamento  successions!  ab  intestato,  ex  jure  rom. 
antiijuo  et  noro  (Gottingue  1785,  iu-4°  );  — ensuite  dans  son  Magasin, 
loin,  n,  pag.  107-118; — enfin,  dans  son  Programme  de  l'histoire  du 
droit  romain. 

(6)  Dans  son  Commentaire  sur  la  loi  des  doute  tables,  tom.  1,  pag. 
5i6-58i. 

(7)  Maur.  Kind,  Dissert,  de  lege  VoconiJl,  Lipt.  1810,  in-4°.  Il 
faut  conférer  ce  dernier  ouvrage  avec  le  Traité  de  la  république  de 
Cicéron,  lir.  ni,  10. 
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La  loi  Fabia  ( de  re  agrariâ  et  limitibus)  est  aussi  pour 
nous  d’une  époque  incertaine  : il  ne  faut  pas  la  confondre 
avec  d’autres  lois  Fabia. 

Les  fragmens  de  ces  trois  lois  furent  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  par  Adrien  Toumebu  (t) , et  passèrent , par  les 
soins  de  Fulvio  Orsini , de  leurs  tables  d’airain  sur  les  tables 
plus  fragiles , mais  plus  durables , de  l'imprimerie.  D'autres 
savans,  tels  que  Sigonius,  Juste  Lipse,  Augustin,  Bar- 
nabé  Brisson,  Nicolas  Rigault  et  surtout  Goee  (a),  les  ont 
encore  publiées  et  commentées  ; cependant  Saxiu*  a con- 
testé l'authenticité  du  fragment  qu’on  dit  appartenir  à la  loi 
Manulia  (3) , mais  l’opinion  contraire  a prévalu  ; seulement 
il  est  douteux  que  ce  fragment  appartienne  à la  loi  Mami- 
lia,  de  limitibus.  M.  Hugo  croit  qu’il  appartientà  une  autre 
loi  Mamüia  relative  à une  colonie.  Le  dernier  auteur  qui 
ait  recueilli  ces  fragmens  est  Haubold  (4)  ; on  en  voyait 
encore  les  bronzes  dans  un  musée  de  Naples  au  temps  ou 
écrivait  Mazochi  (5). 

(l)  Arec  le  fragment  d’Hygin , de  limitibus  agrorum,  dans  les 
Auctores  legesque  rei  agrarice , Paris  i554,  in-4*!  et  dans  set  Adeer- 
sana,  lit.  t , cap.  n.  — Fulvio  Orsini  publia  ensuite  ces  fragment  es 
tabuRs  ameis,  à la  suite  du  traité  de  legibus  d’Antoine  Augustin. 

(*)  Rigault,  Auctores  finium  regundorum , 1614,  in-4°.  — Goez, 
Rei  agrarice  scriptons  ( ad  calcem),  Amtt.  1674  > in*4°. 

(3)  Dissert,  eut  legem  Mamiliam  finium  regund+um , tr.  ad  Rh.  1779, 
in-4°,  et  ree.  Lips.  178*,  in-4". 

(4)  Antiquitatis  romance  monumenta  legalia , Berlin  1 83o,  I vol.  in-8*. 

(5)  Comment,  in  cent  as  tab.  heraeleenses , tom.  n,  pag.  383  *. 

• Il  ne  Tant  pas  confondre  tes  loti  de  re  agrariâ  evcc  le»  loi»  agraires,  e'est-i-dirn 
qui  entent  pour  objet  lei  distribution»  d«  terni.  La  plui  ancienne  de  ce»  derniéns 
lob  parait  être  la  lot  Cassia  de  l'an  de  Rome  268.  Le»  loti  qui  l’ont  suivie  »ont  la  loi 
le  Ma  (de  Tan  298  ) ; la  lot  Seitia  I.icinia  ( de  l’an  578  ) ; la  lot  Flammia  ( de  l'an 
522  ) ; la  lot  Semprania  (de  l'an  651  ) ; 1a  loi  Liria  (de  l’an  632);  la  lot  Theria 
( de  l’an  647  ) ■ voy.,  suprùt  paç.  24.  — La  lot  Camélia  (de  l’an  673)  ; ta  loi  Serritla 
( de  l’an  691  ) ; la  loi  Flaria  (de  l'an  694  ) ; enfin  , la  loi  J a lia  (de  l an  695  ).  Apre» 
cette  loi  Julio  , Cicéron  , écrivant  1 Attirai  ( II.  16.)  , lai  diiall  : Partariù  Italie* 
rub  lotit , agrv  campant  divise , aectiga!  nutlum  superesse  damestteum . prcrSer  vice- 
simam.  Le  territoire  eampanien  était  le  dernier  ager  publiais  qui  restait  au  peuple 
romtio  ; César  en  fit  le  sacrifice  1 son  ambition. 
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6°  M.  Hugo  rapporte  à celte  période  une  loi  Licinia , 
dont  il  e*t  fait  mention  dan*  le»  Pandectes  (i).  Pothier  (a) 
en  indique  l’époque  au  consulat  de  Licinius  Crassus  et  de 
Q.-Mucius  Scévola , mai»  sans  en  donner  aucune  preuve. 
Elle  avait  pour  objet  de  prohiber  les  aliénations  qui  au- 
raient été  faite*  par  un  co-propriétaire  dans  le  but  d’éviter 
une  demande  en  partage.  Schoen  a publié  une  dissertation 
spéciale  sur  ce  sujet  (3). 

7°  M.  Hugo,  dans  la  septième  édition  de  son  Lehrbuch, 
a fixé  dans  cette  période  la  loi  Scribonia,  abolitive  de 
l’usucapion  des  servitudes  , doctrine  que  la  jurisprudence 
avait  admise  alors  à Rome  , que  cette  loi  proscrivit , et  qui, 
plus  tard  , par  une  décision  impériale  , est  rentrée  dans  le 
droit  romain , comme  nous  le  verrons  en  son  lieu.  Mai» 
Galvani  (4)  et  Bach  (5)  fixent  la  date  de  cette  loi  à l’an  719 
ou  720;  Ra'vard  la  recule  (6) , à tort  peut-être,  jusqu’à 
l’an  768,  époque  où  les  plébiscites  commencèrent  à tomber 
en  désuétude.  Plusieurs  auteurs  ont  écrit  des  ouvrages 
spéciaux  sur  cette  loi  (7) , qui  est  très  importante  pour 


(1)  Lit.  iv,  lit.  vu  , frag.  Il , et  iti  Schulting  et  Smallenburg. 

(1)  Tom.  1,  pag.  i83  de  se*  Pandectes,  édit,  de  Belin  Leprieur. 

(3)  J.-T.  Schoen,  Dissert,  de  pana  Irgis  Liciniæ,  etc.,  Lips.  1771, 
in-40.  Il  y a aussi  sur  l'objet  de  cette  loi  une  dissertation  de  Guit. 
Steck  ! Dissert,  de  alienatione  judicii  mutandi  causa  fauta.  Fr.  ad  F. 
1759,  in-4°. 

(4)  Dissert,  varia  de  usufructu , cap.  XII. 

(5)  Hist.  jurisp.  rom.,  pag.  196,  édit.  Stockman. — Foy.  anssi 
Schulting  et  Smallenburg,  Nota  ad  Pandectas , tom.  vi , pag.  4*4- 
4l5  J et  la  loi  iv,  § 19  au  Digeste,  liv.  lu , lit.  ni. 

(6)  De  lege  Scribonii,  pag.  497-  — Foy.  la  note  de  Eitter  sur 
Heineccius,  Hist.  jur.,  pag.  188,  édit.  1765. 

(7) Rævard, Van  de  Water,Otton,  Brancha,  Maians,  Luclitman, 
Walch,  et,  en  dernier  lieu , M.  de  Loehr,  dans  son  Magasin,  tom.  ni, 
et  M.  Unterholrner,  Doctrine  de  la  prescription , etc.  ( en  allemand  ). 
Les  ouvrages  de  tous  ce*  auteurs  sont  indiqués  par  Hatibold,  Inst, 
hist.  dogm.,  pag.  198. 

T.  I.  «° 
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l’histoire  du  droit  de  prescription  appliquée  à l’acquisition 
des  servitudes. 

C.  De  jure  obligationum  et  aclionuni.  — A cette  catégorie 
appartiennent  le  plus  grand  nombre  des  lois  et  plébiscites 
rendus  sur  le  droit  privé  pendant  cette  période.  Il  parait 
que  c’est  la  partie  du  droit  qui  a subi  les  plus  profonds 
déchiremcns  et  les  modifications  les  plus  multipliées  depuis 
la  loi  des  douze  tailles  jusqu'à  Jules  César.  Nous  n’en  con- 
naissions cependant  qu’un  petit  nombre  avant  la  découverte 
des  Institutes  de  Gaius. 

Sur  la  matière  seule  des  stipulations , Gaius  nous  révèle 
l’existence  d’une  loi  Publilia,  qui  a réglé  l’action  connue 
sous  le  nom  à’aclio  depensi  in  duplum , donnée  aux  répon- 
dans  qui  avaient  payé  pour  le  débiteur  principal  (1);  d’une 
loi  Furia,  de  sponsti;  d’une  loi  Apuleia,  sur  la  môme 
matière  (a)  ; d'une  loi  sur  les  déclarations  que  devaient 
faire  ceux  qui  prenaient  des  répondans  ou  des  fidéjusseurs  ; 
la  dénomination  de  cette  loi  nous  est  restée  inconnue  par 
l’effet  d’une  lacune  du  manuscrit  (3)  ; enfin , d'une  loi 
Comelia,  que  Haubold  présume  être  de  l’an  673  (4) , et 
qui  avait  un  objet  plus  étendu  que  la  précédente  (5).  Les 
dispositions  de  ces  différentes  lois  si  curieuses , si  impor- 
tantes , attendent  et  méritent  un  examen  spécial  et  une 
élucubration  particulière. 

Sur  le  prêt  à intérêt  et  sur  l’usure , matière  brûlante  à 
Rome,  que  Saumaise  et  Gronovius  ont  traitée  sous  un  rap- 
port plus  littéraire  que  philosophique  (6) , que  Gérard 


(1)  Gaius,  in.  117  e«  iv.  as. 

(»)  Gains,  ni.  tai  et  lis. 

(3)  Gaius,  ni.  n3. 

(4)  Instit.  h'at . dogm.,  pag.  384. 

(5)  Gaius,  in.  114. 

(6)  Claudii  Salmasii , Lit.  dt  uturit , lit.  vi,  i638,  in-8‘;  de  modo 
uturarum , itid.  163g,  in-8*;  de  feenore  trapeùtio , ihid.  1640, in-8*.— 
F.  Gronovius,  de  fœnorc  unciario  et  eenlesimii  mûrit,  ad  calrent  tract. 
de  tettertiii. 
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Noodt  a approfondie , en  jurisconsulte , avec  la  solidité 
qu’on  lui  connaît  (1) , et  que  Niebuhr,  dans  son  Histoire 
romaine,  a présentée  sous  une  face  nouvelle  (a);  nous 
avons , dans  cette  période,  une  foule  de  plébiscites.  Nous 
ne  citerons  que  la  loi  Sextia  Licinia  (de  l’an  378  ou  385), 
qui  disposait , à ce  qu’il  parait , per  saturarn  de  plusieurs 
objets  différens  (3);  la  loi  Duillia  Mœnia,  de  l’an  397  (4); 
la  loi  Genucia , de  l’an  4 1 a (5)  ; la  loi  Sempronia , de 
l'an  56i  (6);  la  loi  Val  cria,  de  l’an  6G8  (7);  et  la  loi 
Gabinia , de  l'an  687  (8). 

Sur  l’exécution  des  obligations  si  cruelle  dans  le  droit 
romain  primitif,  nous  trouvons  dans  cette  période  la  loi 
Petitia  Papiria , de  l’an  4a8,  laquelle  opéra  une  telle  révo- 
lution dans  les  habitudes  romaines,  qu'à  dater  de  cette 
époque  seulement , selon  Tite-Live , commença  l’ère  de 
liberté  pour  les  plébéieus  (9).  On  connaît  la  fameuse  dis- 
position de  la  loi  des  douze  tables  qui  permettait , dit-on , 
au  créancier  de  tailler  et  couper  la  chair  du  débiteur 


(1)  De  fatnore  et  usuris,  dans  le  tora.  itr  de  ses  œuvres  complètes, 
édit,  de  Barbeyrac. 

(s)  M.  Scbrader  a publié,  dans  le  Magasin  de  M.  Hugo  (tom.  v), 
des  observations  sur  la  théorie  de  Niebubr.  — Voy.  au  surplus 
liaubold,  Inst.  hist.  dogm.,  pag.  376. 

(3)  Indépendamment  des  indications  que  nous  avons  déjà  données 
sur  cette  loi,  P.  Merula  {de  legib.  rom.,  pag.  169,  édit.  1684 , in-4») 
la  cite  au  sujet  de  la  garde  des  livres  sybillins. 

(4)  Poy.  > sur  celte  loi,  Gérard  Noodt , loc.  c'a.,  n.  4- 

(5)  Noodt,  loc.  c'a.  — Tite-Live  parle  (vi.  *7)  d’une  autre  loi 
anonyme  sur  le  même  objet , et  qui  est  de  l’an  407.  Il  indique  avec 
assez  d’exactitude  toutes  ces  lois  usuraires,  vi.  35,  vu.  16,  vu.  4>. 

(6)  Tite-Live,  lib.  xxxv.  — Cicéron  , de  Officiis,  lib.  II. 

(7)  Vell.  Paterculus , lib.  n.  — Niebuhr,  ad  fragment.  Cicéron,  pro 
Fonteio,  c.  1,  pag.  53. 

(8)  Cicéron,  épît.  à Atticus,  lib.  vi.  — Savigny,  Varlcsung  über 
den  tinsMucher  des  M.  Brutus , Berlin  i8ao,  in-4°,  pag.  6-8. 

(g)  Eo  anno , plebi  romanœ  velut  aliud  initium  libertatis  factum  est, 
quod  necti  desierunt.  — Tite-Live,  vin.  a8. 


148 


INTRODUCTION. 


obéré  (i).  Que  cette  faculté  dût  seulement  s'entendre  delà 
rente  du  débiteur,  et  du  partage  du  prix  entre  les  créan- 
ciers , ou  de  la  section  physique  du  corps  du  ncxus,  la  loi 
Pctilia  changea  le  caractère  ancien  de  l'obligation  ex  jure 
Quiritium,  en  ce  qu'elle  abolit  l'engagement  corporel  du 
débiteur;  et  ce  fut  désormais  le  droit  commun,  hormis  le 
cas  de  délit , ne  quis,  nisi  noxam  méritas,  in  compedibus 
haberetur,  uique  pecuniœ  creditœ  causa  bona  débitons , 
non  corpore,  obnoxia  essent  (a).  Celte  législation  d’huma- 
nité fut  complétée  dans  la  suite  par  la  loi  Julia,  de  l’an 
706  (3) , par  laquelle  fut  établi  le  bénéfice  de  cession  de 
biens,  ut  qui,  sine  dolo  suo  nialo , teri  aliéna  satisfacere 
non  posset , bonis  suis  cedcndo  liberaretur. 

Sur  les  obligations  résultant  des  délits  et  quasi-délits  , la 
loi  Aquilia,  de  l’an  4G8 , se  présente  à nos  regards  avec 
sa  théorie,  reproduite  dans  notre  code  civil , art.  » 38a  et  sui- 
vans.  De  nouveaux  renseignemens  nous  ont  été  fournis 
par  Gaius  (4)  sur  celte  loi  célèbre,  qui  a fourni  un  litre  au 
Digeste  et  aux  Instilutes  (5)  , et  dont  les  principes  ont  été, 
à défaut  du  texte  , le  sujet  des  méditations  des  plus  grands 
jurisconsultes , des  Baudouin  , des  Noodt , des  Mylius  (6), 


(t)  Voy.,  sur  celte  loi,  Rouchaud,  tom.  i,  pag.  17a  etsuiv.,et  458 
et  iuiv.;  Michelet,  Hist.  mm.,  tom.  1,  pag.  108;  et  Niebuhr,  en 
•on  chapitre  des  nexi , et  tom.  n de  la  3*  édit,  allemande.  — Cette 
question  de  la  section  du  corps  du  débiteur  a occupé  beaucoup  de 
grands  jurisconsultes.  — Voy.  Haubold,  Inst.  Inst,  dogm. , pag.  s 3 8 , 
43o  et  43a.  Nous  ne  citerons,  après  Niebuhr,  que  M.  Schrader, 
Conjectures  surle  véritable  sens  de  la  loi  Petilia  Papiria  (en  allemand), 
dans  le  Magasin  de  M.  Hugo , tom.  v. 

(»)  Tite-Live,  toc.  cil. 

(3)  Voy.  J.  Godefroi,  Ccd.  Theod.  lib.  iv , lit.  xx , tom.  1 , pag.  444  • 
édit.  Ritter  ; et  les  additions  de  MM.  Clossins  et  Pevron , dans 
Wenck  , Cod.  T'teotl.  libri  v priores;  et  Haubold,  toc.  cil.,  pag.  43o. 

(4)  Gaius,  m.  3!o-3ao. 

(5)  Digeste,  iv.  3 . — Instit.,  ir.  3.  - Voy.  Dnpont , Di  s quis.  in  com- 
ment. 1 r.  Gaii , chap.  m,  pag.  ig5. 

(6;  Baudouin,  Comment,  de  lege  AquiJiâ,  dans  le  tom.  i de  la  Jurisp. 
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el,  en  «lemier  Heu,  de  M.  Volgraff  (t)  et  de  M.  Ganr. 

Et  s’il  est  vrai  que  la  loi  rhodienne  de  jaclu  mercium  ait 
été  reçue  à Rome  l’an  669,  comme  le  pensent  Haubold  et  M. 
Pardessus , nous  avons  la  certitude  que  les  contrats  mariti- 
mes commençaient  à être  connus  des  Romains  vers  la  fin 
de  cette  période.  Il  ne  faut  pas  confondre  toutefois  la  loi 
rhodienne , dont  nous  parlons  , avec  les  compilations 
grecques  publiées  sous  ce  nom  et  qui  ont  été  rédigées  ou 
fabriquées  dans  l’empire  d’Orient.  Nous  renvoyons , à ce 
sujet,  aux  savantes  dissertations  de  M.  Pardessus,  qui  con- 
tiennent le  dernier  état  de  la  science  et  des  données  bien 
plus  précises  et  plus  savantes  que  tout  ce  que  les  plus  illus- 
tres jurisconsultes  qui  l'avaient  précédé , les  Godefroi , les 
Binkershoeck , les  Baudouin  , les  Schclling , Plalner,  Pas- 
loret , Schomberg , avaient  écrit  sur  celte  matière  (a). 

Les  Rhodiens  avaient , en  des  temps  reculés  (3)  , sup- 
planté les  Phéniciens  dans  l'empire  de  la  mer  ; ils  étaient 
devenus  le  premier  peuple  navigateur  de  l’ancien  monde; 
et  de  même  que  les  lois  maritimes  de  quelques  cités  du 
moyen  âge  furent  admises  jadis  comme  le  droit  commun 
de  l’Europe  commerçante,  de  même  l'antiquité  fit  aux  lois 
rhodiennes  l'honneur  de  les  prendre  pour  modèle , ou  de 
les  adopter  comme  une  loi  topique  et  technique,  monu- 
ment de  sagesse , d’intelligence  et  de  raison , en  matière 
de  police  de  navigation.  La  réception  de  la  loi  rhodienne, 
à Rome,  fut  un  hommage  d’autant  plus  glorieux  pour  la 


rom.  et  ail.  d'Heineccius. — Noodt,  làb.singul.  ad  legem  Aquiliam,  dans 
le  tom.  1 de  se»  œuvres  complète».  — Myliu»,  dan»  le  Théophile  de 
Reitz,  tom.  n , pag.  1101.  — Top.  aussi,  dan»  le  Trésor  de  Meer- 
uian,  tom.  U , pag.  1-106  , un  traité  ex  professe  de  Suarez  de  Men- 
doza. Nous  ne  parlons  pas  ici  de»  commentateurs  des  Pandectes. 

(1)  Volgraff,  Dissert,  de  lege  Aquiiià,  Marb.  1810,  in-83. 

(1)  Pardessus , Collection  de  lois  maritimes , tom.  I , chap.  I , III , v 
el  vi.  Il  est  difficile  de  déployer  plus  de  science  et  de  désir  de 
trouver  la  vérité,  que  n’en  a montré  M.  Pardessus  eu  celte  occasion. 

(3)  Top.  Amédce  Thierry,  Uist.  des  Gaulois,  tom.  1. 
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vieille  civilisation  de  cette  lie  fameuse , que  les  Romains  , 
en  donnant  à une  loi  étrangère  le  droit  de  les  gouverner, 
durent  faire  un  grand  sacrifice  de  vanité  nationale  (i  ). 

Les  lois  de  la  procédure  civile  éprouvèrent  de  grandes 
révolutions  : nous  en  tracerons  rapidement  l'histoire,  en 
parlant  de  l’influence  des  jurisconsultes  dans  le  § iy  du 
chapitre  suivant , et  en  esquissant  l'état  de  la  science  du 
droit  pendant  cette  période.  C’est  encore  à Gaius  que 
nous  devons  la  connaissance  de  plusieurs  sources  relatives 
à cet  objet  et  inconnues  jusqu’à  notre  siècle.  Telles  sont  la 
loi  Pinaria , qui  traitait  de  la  caution  ou  consignation  judi- 
ciaires ; la  loi  Silia  et  la  loi  Calpurnia,  qui  réglaient  la 
forme  de  procéder  en  certaines  actions  personnelles;  la  loi 
Marcia,  qui  accordait  la  garantie  de  la  contrainte  par 
corps , telle  qu'on  l’entendait  en  ce  temps-là , aux  condam- 
nations qui  avaient  pour  objet  la  restitution  des  intérêts 
usuraires  (a).  L’époque  précise  où  fut  rendue  chacune  de 
ces  lois  est  incertaine. 

La  partie  criminelle  a été  aussi  le  sujet  de  fréquentes  dis- 
positions. Haubold  a divisé  les  lois  qui  appartiennent  à 
cette  catégorie  en  lois  générales  et  en  lois  spéciales , et  il 
en  donne  une  assez  longue  énumération  avec  les  sources 
d'étude  : on  peut  la  consulter  (3).  On  distingue  dans  la 
série  de  ces  lois  les  vicissitudes  politiques  au  milieu  des- 
quelles elles  sont  nées,  et  les  alternatives  sanglantes  de 
démagogie  et  d’aristocratie  à travers  lesquelles  passa  la 
république  mourante.  Ainsi  les  lois  du  règne  de  Marins  sont 
révolutionnaires  ; la  loi  civile  elle-même  s’en  ressent  : en 
vertu  d’une  loi  de  l’an  668  , les  débiteurs  purent  se  libérer 
en  payant  le  quart  du  capital  de  leur  dette.  A son  tour,  Sy lia, 
maître  de  Rome , publia  une  série  de  lois  qui  portaient 
1 empreinte  de  son  caractère  et  de  ses  opinions  politiques  ; 


(l)  Sur  la  législation  rhodienne  en  général,  voy.  Y Histoire  de  la 
législation  de  M.  Pastoret. 

(»)  Gaius,  iv.  i5,  19,  a3. 

(3;  Haubold,  Instit.  hist.  dogm.,  tom.  i,  pag.  171-73*7  4 et  pag.  45$. 
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il  voulut  baser  sur  la  terreur  le  gouvernement  de  l’aristo- 
cratie : ces  lois  sont  connues  sous  le  nom  de  lois  corné- 
liennes (i). 

Le  droit  d'appel  au  peuple  fit  la  matière  de  deux  lois 
spéciales  (a).  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  droit  d'appel  au 
souverain  ( provocalio  ad  popu/um) , dans  certains  cas,  avec 
la  juridiction  d’appel  (adpellatio)  qui  fut  organisée  plus 
tard  (3). 

Nous  ne  rapporterons  point  ici  les  nombreuses  lois 
somptuaires , les  lois  de  ambitu,  et  autres  ayant  trait  au 
droit  public  et  qui  se  rattachent  encore  à cette  période. 
Mais  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  la  loi  OEbulia, 
dont  l’histoire  est  encore  semée  de  beaucoup  d’obscurités 
quoique  son  importance  ait  été  capitale  ; elle  parait  être  de 
l'an  de  Rome  5ao  (4) , et  il  parait  certain  aussi  qu’elle  avait 
pour  but  d'abolir  difTérens  chefs  de  la  loi  des  douze  tables. 
Quels  étaient  précisément  ces  points  abrogés?  On  ignore 
les  détails  ; on  sait  seulement  (5)  que  dans  le  nombre  était 
la  perquisition  du  vol  cum  lance  et  licio , vieille  procédure 
qui  devait  tomber  de  vétusté.  Nous  savons  encore , par  le 
témoignage  de  Gaius , que  la  loi  OEbutia  avait  aboli  une 


(l)  Il  existe  une  histoire  spéciale  de  la  législation  cornélienne  ; elle 
est  de  M.  Hcm.-Melch.  Vockestaert  ■.  Dissert,  lust.jurid.  de  L.  Comtlio, 
Sullti  législature.  Lugd.  Bat.  1816,  a*  part.,  in-8°. 

(a)  Haubold  , toc.  cit. , pag.  69 , 70  ; et  les  auteurs  cités  ibid. , 
pag.  464. 

(3)  Cette  faculté  d’appel  fait  l'objet  des  treize  premiers  titres  du 
49*  livre  du  Digeste  : nous  en  parlerons  dans  les  lUémens. 

(4)  Selon  Haubold,  toc.  eit. , pag.  170,  407  et  44*'  — Siccauia 
est  du  même  avis  ; mais  Bouchaud  avance  cette  date  de  près  d’un 
siècle,  et  Pighius  la  rapproche  encore  d’un  siècle  de  plus.  Les  don- 
nées de  Haubold  paraissent  les  plus  exactes. 

(5)  rojr.  les  auteurs  cités  par  Haubold  et  Bouchaud  dans  les 
Mémoires  de  l'acad.  des  inscript,  et  belles-lettres , tom.  XX.,  pag.  75;  *• 
Heincccius , Antiq.  rom. , iv.  i,  so,  édit.  Ilaub. 
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ancienne  forme  de  procéder,  dont  nous  parlerons  bientôt , 

les  legis  actiones  (i). 

Nous  renvoyons  à la  période  suivante  de  parler  des  lois 
juliennes,  de  la  table  d’Héracléc  et  de  la  table  de  la  Gaule 
cisalpine. 

J ni.  — Sénatui-eonsultes. 

Les  scnatus-consultes  étaient  des  décisions  prises  par  le 
sénat  sans  la  participation  des  plébéiens  (a).  L’autorité  du 
sénat  avait  été  sans  bornes  au  commencement  de  la  répu- 
blique , mais  le  peuple  et  les  tribuns  lui  portèrent  bientôt 
de  rudes  coups;  néanmoins  il  lui  resta  la  haute  direction 
politique  et  administrative  des  affaires  publiques.  Il  avait 
une  inspection  particulière  sur  la  religion  ; il  réglait  ce  qui 
concernait  le  gouvernement  des  provinces  et  le  comman- 
dement des  armées,  et  il  en  abrégeait  la  durée,  ou  il  en  con- 
tinuait les  fonctions  à ceux  qui  eu  étaient  investis  ; il  avait 
le  maniement  des  finances  ; il  exerçait  une  juridiction  cri- 
minelle supérieure  sur  l'Italie  et  les  provinces;  il  donnait 
audience  aux  ambassadeurs  , disposait  de  la  diplomatie 
romaine  et  des  relations  étrangères  ; il  convoquait  le  peu- 
ple; il  prononçait  le  fameux  caveant  consules  ; il  était  le 
conseiller  perpétuel  de  la  république , mais  il  reconnaissait 
la  souveraineté  du  peuple , ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de 
jouir  d'une  très  grande  considération  chez  les  peuples 
étrangers. 

Il  est  incontestable  que  le  sénat  avait  le  droit  de  faire  des 
réglemcns  obligatoires  pour  les  objets  confiés  à son  admi- 
nistration et  à sa  surveillance.  Ainsi,  les  sénatus-consulles 
devaient,  en  général , avoir  pour  but  des  objets  de  droit 
public,  diplomatique  ou  administratif.  Mais  la  question 
s’est  élevée  de  savoir  si  le  sénat  avait,  en  outre,  le  droit  de 


(l)  Gaius , iv.  3o  ; et  Hugo,  HUl.  du  droit  rom.,  trad.  franc.,  tom.  i, 
pag.  j83. 

i*i  S 5,  hutit.,  lit.  i,  lit.  II.  — £.n,  S l s,  ff.  lit.  I,  lit.  n.  — 
Gaius,  hutit.,  lit.  1,5  j. 
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faire,  pour  le  droit  privé,  de*  régleinen*  obligatoire*  à l’égal 
de*  plébiscites  : c'est  une  question  non  encore  éclaircie,  et 
sur  laquelle  les  anciens  et  le*  modernes  ont  longuement 
disserté  et  discuté.  Heineccius,  et  d'autres  avec  lui,  ont 
soutenu  que  les  sénatus-consultes  n'avaient  fait  invasion 
dans  le  droit  privé  que  sous  Tibère.  Bach  a prétendu  , an 
contraire,  que,  même  sous  la  république,  le  sénat  isolé 
avait  obtenu,  par  transaction,  le  même  pouvoir  législatif 
qui  avait  été  accordé  au  peuple  isolé  (t).  De  nos  jours,  la 
thèse  deBacha  été  reprise  par  M.  Hugo,  qui  l’a  traitée  arec 
beaucoup  de  science  et  de  sagacité  : elle  parait  avoir  réuni 
un  grand  nombre  de  suffrages  ; pourtant  elle  ne  nous  a pas 
convaincu. 

On  allègue  d’abord  l'autorité  de  Théophile.  Cet  auteur 
dit , en  substance , que  lorsque  les  sénateurs  refusèrent  de 
se  soumettre  aux  plébiscites  , il  fut  convenu , par  manière 
de  réciprocité , que  les  plébéiens  reconnaîtraient  les  séna- 
tus-consultes comme  obligatoires  , comme  les  patriciens 
admettraient,  de  leur  côté,  la  force  obligatoire  des  plébisci- 
tes (a).  Mais  quand  on  lit  attentivement  le  texte  de  Théo- 
phile , on  voit  qu'il  n'a  rien  de  concluant  pour  le  fait  du 
droit  privé.  D'ailleurs , quelle  est  la  source  où  Théophile 
aurait  puisé  une  assertion  aussi  positive  relative  à on  fait 
consommé  l’an  465  de  Rome  ? Et  la  raison  de  douter  devient 
décisive  quand  on  lit  dans  Gaius,  qui  certes  mérite  bien 
plus  de  confiance  que  Théophile  puisqu'il  était  plus  savant 
et  qu’il  avait  de  meilleures  sources  sous  les  yeux , que  les 
decisions  du  sénat  ont  force  délai,  quoique  des  doutes  aient 
été  jadis  élevés  à cet  égard  (3).  Si  Gaius  parle  ainsi  pour 


(i)  Heinecciai , Uist.  juris,  édit,  de  1765;  et  Andq.  rom.,  pag.  66 
et  suiv. , édit.  Haub.  — Bach  , lit.  11 , e.  a , lect.  a.  — lit.  ni , e.  1 , 
«cf.  3,  c.  a , «cf.  1. 

(a)  Théophile  , Paraph.  ad  J 5 Intt'a.,  lit.  I,  lit.  1,  pag.  >6  et  *7, 
édit.  Reitz. 

(3)  Senatus-considtum  est  Xjuod  scrutins  jubet  atqne  coastilmt  ; itU/ut 
tegis  vieem  obtinet , quamvit  fuit  quKsitum.  (Gains,  las  fit.,  hb.  1,  J A ' 
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la  troisième  |>ériode,  qu'eût-il  dit  pour  la  seconde,  où  l’his- 
toire nous  montre  l'autorité  du  séuat  décroissant  tous  les 
jours,  où  Ton  no  cite  auctiu  exemple  de  sénalus-consultc 
sur  le  droit  privé?  Circonstance  d'autant  plus  grave  qu’il 
eût  été  convenable  à l'esprit  patricien  et  aux  intérêts  du 
sénat  d'user  d'un  droit  de  réciprocité , dont , à son  tour, 
usait  si  largement  une  autre  classe  de  la  population. 

On  indique  bien  (t)  trois  occasions  dans  lesquelles  le 
sénat  aurait  statué  sur  le  droit  privé  ; mais  les  trois  textes 
de  Tito-Live,  qu'on  invoque  à l’appui  de  cette  allégation, 
ne  prouvent  rien  pour  la  thèse;  un  examen  de  bonne  foi 
doit  en  convaincre  (a).  Une  observation  jetterait  quelque 
jour  sur  la  question , si  le  texte  de  Gaius  ne  la  contrariait  : 
c’est  que  les  sénateurs  eux -mêmes  participaient  peut- 
être  à la  confection  des  plébiscites,  et  qu'ils  votaient  sur 
leur  adoption,  dans  les  tribus  auxquelles  ils  étaient  indivi- 
duellement attachés.  On  pouvait  donc  dire  qu’ils  n’y  étaient 
point  étrangers  comme  citoyens , s’ils  y demeuraient  étran- 
gers comme  sénateurs  ; il  n’y  avait  donc  pas  parité  entre 
le  sénat  et  le  peuple  relativement  aux  sénatus-consultcs  cl 
aux  plébiscites.  Dans  aucune  circonstance  le  peuple  ne 
pouvait  influer,  par  son  vote,  sur  les  résolutions  du  sénat. 
La  raison  de  réciprocité,  donnée  par  Théophile , n’existe- 
rait donc  pas  dans  cette  hypothèse. 

M.  Hugo  invoque  encore  Pomponius,  mais  l’interpré- 
tation qu’il  donne  au  texte  de  ce  jurisconsulte  est  évidem- 
ment forcée;  et,  du  reste,  M.  Hugo  lui-inémc,  tout  en 
maintenant  vivement  son  opinion,  est  forcé  d'abandonner 
tous  les  motifs  sur  lesquels  Bach  avait  étayé  la  sienne.  Mous 
pensons  donc  que  les  sénatus-consultcs,  qui  se  renfermaient 
dans  la  limite  des  attributions  du  sénat,  avaient  une  force 
obligatoire  cl  légale,  et  que,  sous  ce  rapport,  ils  doivent 


(i)  M.  Mackeldev  et  M.  Hugo.  — Ce  dernier  indique  aussi  le 
sénatus-consulte  silanien , qui  d’abord  appartient  à une  autre  période, 
et  qui  peut  bien  être,  au  fonds,  un  empiétement  exceptionnel. 

(s;  Tile-Live,  lit.  xxvi.  34,  xxxix.  3 , xi-i.  y. 
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être  ranges  dans  la  catégorie  des  sources  du  droit  romain  ; 
mais  il  ne  nous  semblo  pas  clairement  prouvé  que  le  sénat 
ait  eu , comme  le  peuple  en  masse  (tributbn) , le  droit  de 
faire  des  lois  civiles.  Il  peut  avoir  étendu  ses  pouvoirs  dans 
quelques  cas;  mais  ces  excès  de  pouvoir  ne  constituent  pas 
une  règle  fixe.  Le  sénat  ne  fit  des  lob  civiles  qu'à  l’épo- 
que où,  comme  dit  Tacite , les  comices  furent  transportés 
du  forum  dans  l'enceinte  du  sénat  : Comiiia  è campo  ad 
paires  translata  (1  ).  A cette  époque,  Ulpien  a pu  écrire  : Non 
ambigi  s enatui n jus  facere  posse;  mab  que  cette  pubsancc 
ait  existé  auparavant , nous  n’en  avons  trouvé  la  preuve 
décisive  nulle  part  , malgré  l’imposante  autorité  de  M. 
Hugo  et  de  M.  Holtius  (a). 

11  ne  nous  reste  aucun  fragment  de  sénatus-consultes 
juris priaaii  de  cette  période;  mais  il  nous  reste  le  fameux 
sénatus-consulte  des  bacchanales  (de  l'an  de  Rome  5G8), 
dont  on  peut  voir  l'histoire  dans  Tite-Livc  (3) , et  dont  le 
texte  fut  retrouvé  (en  tG4o)  en  Calabre,  dans  un  bourg 
appelé  Terra  di  Teriolo,  et  se  trouve  maintenant  dans  le 
musée  de  A ienne.  Draclienborcli  l’a  inséré  dans  son  édi- 
tion de  Tite-Livc  (4).  D’autres  auteurs  l’ont  également 
publié  ou  commenté;  mais,  ainsi  .que  nous  l’avons  déjà 
dit  (5) , le  meilleur  travail  de  ce  genre  se  trouve  dans  l’ou- 
vrage de  M.  Husclikc. 

Nous  avons  encore  six  sénatus-consultes  qu’on  rapporte 
à l’année  de  Rome  643  , et  qui  ont  pour  objet  la  conserva- 
tion et  l’administration  des  cours  d'eau  ( de  curatoribus 


(l)  Tacite,  Annal.,  lit.  t,  i5. 

(j)  On  allègue,  pour  notre  opinion , l’autorité  de  Denis  d’Halic., 
lii.  vu  et  lit.  vi;  de  Polybe,  lit.  vij  de  Tacite,  Annal.,  lit.  i,  i5; 
de  Dion,  lit.  lii.  — Contre  notre  opinion,  on  invoque  Cicéron, 
Topic.  y ; Horace,  ep.  i , 16 , v.  4i  ; Pomponiu»,  de  orip.  jur. , § g; 
tab.  d’Héraclée,  pattlm,  etc. 

(3)  Tite-Live,  xxxix.  8 et  «uiv. 

(4)  Tom.  vn.pag.  tg7-ai8. 

(5)  Supra,  pag.  aj. 
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aquarum  et  jure  ducendce  aquoe)-,  ils  «ont  cité*  par  Fronlin. 
C’est  de  là  qu’Auguslin  et  Brisson  en  ont  tiré  leur  texte; 
Poleni  en  a fait  la  matière  d’une  dissertation  estimée  (i). 

Quant  aux  formes  dont  l’accomplissement  était  néces- 
saire pour  donner  un  caractère  de  légalité  aux  actes  du 
sénat , il  n’est  pas  de  notre  sujet  de  nous  en  occuper  ici  ; 
nous  devons,  renvoyer  aux  écrivains  qui  ont  traité  des  an- 
tiquités romaines,  et,  en  première  ligne,  nous  indiquons  le 
traité  de  Paul  Manuce  , de  senaluromano  (a).  11  est  inu- 
tile aussi  d’avertir  que  le  régime  et  les  attributions  du  sénat 
éprouvèrent  de  grands  cliangemens  sous  les  empereurs. 

Chip.  n.  — Jut  non  teriptum. 

Le  droit  non  écrit  offre , pour  cette  période , une  caté- 
gorie de  sources  très  importante , qui  prouve  combien , 
d’une  période  à l’autre,  il  y a eu  progression  et  développe- 
ment. Quoique  non  exprimé  par  des  textes  ayant  autorité 
de  loi , ce  droit  fut  obligatoire  comme  la  loi  écrite  ; et  il 
eut  sur  la  science  du  droit  une  influence  plus  caractérisée 
que  le  droit  écrit  lui-même  , parce  qu’il  fut  l’expression 
libre  d’une  opinion  tellement  prononcée , qu’elle  vainquit 
la  vieille  rigueur  de  la  législation  nationale  et  qu’elle  ouvrit 
une  carrière  nouvelle  aux  jurisconsultes.  Ce  droit  se  forma 
de  plusieurs  manières  : i°  par  la  coutume  proprement 
dite  ; a®  par  la  jurisprudence  ; 3®  par  le  droit  honoraire , 
c’est-à-dire  les  édits  des  magistrats  ; 4°  enfin , par  la  doc- 
trine des  jurisconsultes. 

S Itr#  — La  coutume. 

Cette  source  est  indiquée  dans  les  textes  anciens  sous  les 
qualifications  do  mores  majontm , de  longa  consuetudo,  etc. 


(l)  Fronlin,  Comm.  Je  aqutrduclibiu.  — Poleni,  dan»  ion  édition 
de  Froutin,  lyss.  Palav.,  in-4°,  pag.  174  **  suiv.  — Winckler, 
Duurt.de  jure  impetrattr  oqutr,  lips.  1749,  in-4*. 

(s)  Dans  les  différente»  édition»  de  sc»  Jntùjuitotei  romanir. 
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I)  en  est  fait  une  mention  fréquente  dans  les  écrits  des 
jurisconsultes  romains.  Ainsi,  Ulpien,  traitantdes  donations 
entre  époux , s’exprime  ainsi  : Mombus  apud  nos  receptum 
est,  ne  inter  virum  et  uxorem  donaliones  valerenl.  Hoc 
autem  receptum  est,  ne  mutuato  amore  invicem  spoliarentur, 
donalionibus  non  tempérantes,  sed  profusd  ergà  se  facili- 
tale  (i);  et,  dans  une  autre  occasion,  parlant  de  la  substi- 
tution pupillaire , ce  même  Ulpien  en  indique  l'origine 
dans  la  coutume  : Moribis  introductum  est,  ut  quis  liberis 
impuberibus  testamentum  facere  possit , donec  masculi  ad 
quatuordecim  annos  pervcnianl , feminœ  ad  duodecim  (a). 

Il  fut  donc  admis  en  principe  que  la  coutume  aurait  force 
de  loi  dans  le  silence  de  la  loi  écrite  (3)  ; et  l’on  en  trouva 
naturellement  la  raison  dans  le  consentement  tacite  de  la 
nation , qui , par  un  usage  de  longue  date  et  souvent  pra- 
tiqué , était  présumée  avoir  elle-même  établi  le  droit , sur- 
tout lorsque  cette  pratique  était  exactement  conforme  et  à 
l'équité  et  aux  habitudes  nationales  (4)  ; et , bien  plus , il 
passa  bientôt  en  principe  que  la  coutume  pouvait  même 
abroger  la  loi  écrite , lorsque  1a  désuétude  était  constante 
et  que  le  législateur  autorisait  par  son  silence  la  pratique 
contraire  À la  loi. 

Invelcrala  consueludo,  dit  un  jurisconsulte  romain , 
non  immerilô  cusloditur ,■  et  hoc  est  jus  quod  dicilur  horibüs 
cossTiTUTca.  Nàm  quùm  ipsœ  leges  nullà  aliâ  ex  causa  nos 
teneant , quàm  quod  judicio  populi  recepta  sunt  : merità  et 
ea  quæ  sine  ullo  scripto  populus  probavit , tenebunt  omnes  ; 
nàm  quid  inlerest  suffragio  populus  voluntatem  suam  décla- 
rât, an  rebus  ipsis  et  factis  ? Quart  rectissimè  etiàm  recep- 
tum est,  ut  leges,  non  solo  suffragio  legislatoris,  sed  etiàm 


(l)  L.  i.  ff.  lit.  XXIV,  lit.  1. 

(*)  L.  n,  ff.  Ub.  xxviii  , fit.  vi. 

(3)  Pothier,  Pandectes,  tom.  I,  psg.  u , édit.  Belin  Leprieur. 

(4)  Ger.  von  dem  Bmch. , Dissert,  de  consuetadine , undi  et  i/uando 
vint  le  fis  oitineat , Gott.  1754,  in-4". 
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tacito  consentit  omnium,  per  desuetudinem  abrogcntur  ( i). 

Celte  source  particulière  du  droit  romain  a été  explorée 
arec  soin  par  Doneau,  par  M.  Mulilcnbruch , et  dans  des 
traités  spéciaux  par  Richtcr  et  par  Hofackcr  (a).  Quant  à 
l'influence  de  la  désuétude,  elle  a été  aussi  exposée  dans 
un  traité  particulier  par  M.  Schweilzer(3).  La  preuve  de 
la  coutume  a fourni  aussi  à Kcmmcrick  la  matière  d'une 
dissertation  estimée. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  que , dans  aucune  autre 
législation  peut-être , les  mores  majorum  n’ont  obtenu  le 
crédit  qu’elles  avaient  à Rome  ; les  empereurs  s’occupèrent 
même  d’en  restreindre  les  abus  et  les  souvenirs.  Nous 
devons  faire  observer  encore  que,  quoique  nous  ayons  rap- 
porté cette  source  à celte  période,  on  en  trouve  cependant 
les  premières  traces  dans  la  période  précédente.  En  même 
temps  que  la  loi  écrite,  on  connaissait  la  loi  Mos  (4)  : cette 
loi , moins  active  dans  les  législations  modernes  que  dans 
les  législations  anciennes,  offrait  de  grands  avantages 
d'amélioration. 

S H»  — £«  jurisprudence. 

La  jurisprudence  des  décisions  judiciaires  (res judicatœ, 


(i)  Pothier,  ibid.  On  pent  voir  comment  i|  concilie  la  loi  que  nous 
venons  de  rapporter,  avec  une  constitution  de  Constantin,  qni  porte 
que  la  coutume  ne  peut  vaincre  le  texte  écrit  : Legem  vincert  non 
poue.  Nous  croyons  plutôt  que  Constantin  voulut  abroger  cette 
ancienne  influence  des  mœurs  et  de  l'usage  sur  les  textes. 

(»)  Donelli,  Comment,  jur.  civ.,  I,  § a ,3. — Mulilenbruch,  Doctrina 
pandeetarum , tom.  i,  pag.  8 Ci  et  suiv.  de  la  deuxième  édition.  — 
Ricbter,  Dissert . de  moribus  majorum  , tamjuàm  antiijuissimo  juris  romani 
fonte.  Lips.  1744»  in  - 4°.  — Hofacker,  Dissert,  de  jure  consuetudinis 
tecundiim  doctrinam  juris  naturalis  et  romani.  Tubing.  1774,  in*4°. 

(3)  Chr.-Goill.  Schweitzer,  Libellus  singutaris  de  desuetudine , Lips. 
1801 , in-8“  ; et  sur  la  preuve,  voy.  Voet  ,ad  Pandectos,  1.  3,  § 3s-35  ; 
et  D.-H.  Kemmerick,  Lit.  de  probatione  consuetudinis  et  observanlite  ; 

Haï.  1774»  in-4". 

(4)  Macieiowski , Uist.  jur.,  p.  56,  § i;et  Y Orphée  de  M.  Ballanche. 
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auctoritas  rerum  perpetuà  simililer  judicatarum  ) formait 
une  espèce  de  coutume  plus  assurée  que  la  précédente , 
parce  qu’en  supposant  tous  les  élémens  qui  appuyaient 
cette  dernière,  elle  arait  de  plus  une  sanction  magistrale 
et  d’autorité.  Cher  nous,  la  jurisprudence  des  arrêts  forme 
une  catégorie  spéciale  de  doctrine  ; jadis,  en  Italie,  les  dé- 
cisions de  la  rote  romaine  avaient  une  grande  influence.  La 
jurisprudence  des  parlemens  était  plus  puissante  encore  par 
un  concours  de  circonstances  particulières.  Le  même  évé- 
nement dut  se  réaliser  à Rome.  Son  influence  sur  le  droit 
en  général  fut  importante;  car,  bien  qu’en  thèse  isolée, 
l’argument  par  arrêts  ne  soit  ni  logique,  ni  assuré , lorsque 
pourtant  il  se  présente  une  suite  imposante  de  décisions 
judiciaires  conformes , rendues  sur  des  cas  semblables , la 
question  semble  être  préjugée  ; et  si  le  législateur  ne  s’en 
est  pas  expliqué  clairement , cette  jurisprudence  constante 
participe  de  l’autorité  de  la  loi  : sa  garantie  est  une  espé- 
rance légitime  pour  le  citoyen. 

Cependant  cette  source  de  doctrine  n'opéra  point  son 
effet  à Rome,  comme  elle  pourrait  l’opérer  dans  le  méca- 
nisme de  notre  organisation  judiciaire;  c'est-à-dire,  qu'elle 
exerça  une  influence  plus  considérable , parce  que  le  droit 
rigoureux  pouvait  être  négligé  par  les  tribunaux  romains 
dans  l’intérêt  de  l'équité , et  qu'il  n’y  avait  point  de  tribunal 
de  cassation  institué  pour  ramener  la  jurisprudence  vaga- 
bonde à l'observation  du  texte. 

Cette  matière  a fourni  à Zepernick  le  sujet  d'un  ouvrage 
qui  est  souvent  cité  («). 

§ ni.  — Le  droit  honoraire. 

Les  édits  des  magistrats  principaux  formaient  ce  qu’on 
appela  le  droit  honoraire,  à cause  des  prérogatives  d’hon- 


(l)  Zepernick,  De  rerum  perpetuà  «militer  juduatarum  auctoritnte, 
dans  son  édition  de  l'ouvrage  de  Siccams,  intitule  : De  judieio  cen- 
tumrirali , Halte  1776,  in-81'. 
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neur  attachées  aux  charges  d’où  ces  édits  émanaient  (i). 
Cette  jurisprudence  honoraire  fut  considérée  comme  la 
parole  virante  du  droit  civil  ; nam  et  ipsum  jus  honorarium 
vivavox  est  juris  civilis.  On  range , pour  le  moment , cette 
source  dans  la  catégorie  du  jus  non  scriptum , parce  que 
son  autorité  ne  dérivait  point  encore,  dans  cette  période, 
de  la  loi  écrite , mais  de  l’opinion  qui  modifiait  la  loi  écrite 
elle-même.  L’influence  du  droit  honoraire  sur  la  science 
du  droit  fut  plus  importante  peut-être  que  celle  de  toutes 
les  autres  sources.  Le  droit  naturel , qui , dans  le  prin- 
cipe , n'avait  été  reconnu  obligatoire  que  pour  les  pere- 
grini,  fut  insensiblement  appliqué  au  droit  national,  jadis 
si  roide  et  si  sévère  ; et  cette  transfusion , complétée  dans 
la  période  suivante,  commença  pourtant  à se  développer 
dans  la  période  actuelle  (a). 

Le  droit  honoraire  tire  donc  son  origine  des  édicta  ma- 
gistraiuum  (3).  Nous  avons  déjà  parlé  des  préteurs  et  des 
édiles  (4)  j nous  avons  parlé  de  leurs  édits  en  général  ; ils 
reçurent  le  nom  spécial  d 'album,  et  l’on  peut  en  voir  les 
formes  solennelles  dans  les  Formules  de  Brisson  (5).  Leurs 
espèces  étaient  variées;  Brisson , Wieling  et  Haubold  ont 
distingué  et  soigneusement  défini  les  édicta  annua  ou  per- 
pétua (6)  ; cet  édit  annuel  était  ou  novum , ou  translati- 


(l)  Papinien,/r.  7,  $ 1 ,ff.  lit.  1,  til.  ».  — Pomponius  ,/r.  s , S IO> 
jf.  lii.  1,  til.  II. 

(s)  Sur  le  droit  honoraire  en  général , il  faut  consulter  les  traités 
de  Borelli,  d’Heineccius , de  Solanès  et  deSchrader,  et  les  disser- 
tations de  Boucltaud,  indiqués  par  Haubold  ( Instit.  hut.  dogm., 
tom.  1 , pag.  t33). 

(3)  Voy.  M.  Biener,  Pr.  de  Salvii  Juliani  meritii  in  edictum prœtorium 
recti  mrtimandii,  Lipt.  1809,  in-4”,  pag.  6-II. 

(4)  Supra,  pag.  117  et  suiv. 

(5)  Lii.  III , cap.  I-IT  et  cap.  xv. 

(6)  On  a cru  par  erreur,  jusqu’à  nos  jours,  que  l’ édit  perpétuel  ne 
fut  ainsi  nommé  que  sous  Adrien.  Perpétua  était  synonyme  de  annua. 
Wieling  a composé  plusieurs  traités  spéciaux  sur  diftérentes  parties 
du  droit  honoraire;  tels  sont  : Diatriia  de  edicto,  lege  annua,  tjit, 
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tiuni  : l’un  cl  l'autre  pouvaient  être  simplement  moniloria , 
repenlina  ou  peremptoria  (i). 

Indépendamment  des  édits  du  préteur  urbanus  (3)  , du 
préteur peregrinonun  (3)  , des  édiles  (4) , il  J avait  encore 
les  édits  des  censeurs , dont  on  peut  voir  des  exemples 
dans  Brisson  cl  dans  Mazoclii  (5);  il  y avait  de  plus  Ycilic- 
üun provinciale,  dont  parle  Cicéron  dans  une  de  scs  lettres 
à Atticus  (6),  et  les  édicta  prcefecturum  urbi  cl  prœ- 
iorio  (7). 

Heincccius,  traçant  l’histoire  des  révolutions  du  droit 
honoraire,  a longuement  disserté  sur  les  dispositions  d’un 
sénalus-consulte  , dont  la  date  et  l'existence  seraient  cer- 
tifiées par  les  acta  diurna  publiés  par  Kcincsius  et  Pighius , 


in-4®  ; de  prtetorum  edi  dis  perpetuis , 1730,  in-4°î  de  perpétua  edicto  mm 
auctoritate , 1730,  in*4°;  de  edictis  translatitiis,  Ï73 1 , in-4°;  de  edicto 
pratoris  peregrini , 1730,  in-4®.  — Haubold  a composé  une  disser- 
tation particulière  : de  edictis  monitoriis  ac  brevibus , Lips.  1804  , in-4®; 
elle  a été  réimprimée  dans  ses  Opuscules.  Quant  aux  peremptoria, 
voy.  Brisson,  de  furmulis , lib.  v,  cap.  cvii.  On  en  trouve  des  exemples 
indiqués  dans  les  lois  68-70  du  liv.  v,  tit.  1 du  Digeste , de  judtciis. 

fi)  Haubold,  instit.  but.  dogm. , tom.i,  pag.  1 34- 

(а)  Outre  les  auteurs  que  nous  avons  indiqués  pag.  iai-m, 
vojr.,*ur  l’édit  prétorien  urbanum , Brisson , de formulis , lib.  ni , cap.  x, 
xi,  xvi,  xvii ; et  M.  llossliirt  : Ueber  die  tendenz  des  praetorischcn 
rechts , etc.  ; Erlang  181  a,  in-8®. 

(3)  y oy.  Wieling,  loc.  cit.,  de  edicto  pricloris  peregrini;  et  M. 
Reddie,  de  edictis prœtorum , Gott.  i8a5  , in-4". 

(4)  V oy.  van  der  Waevcn,  dcœdilitio  edicto , Lugd.  Hat.  1730,  in*4° ; 
et  Brisson  , loc.  cit.,  lib.  m , cap.  xvm.  -r - llübncr,  Pr.  observationc .» 
edicto  TÎario  œdilium  curulium  adspersæ , Lips.  1798,  in-4*.  — Hcinee- 
cius  a fait  une  histoire  particulière  de  l'édit  édili tien. 

(5)  Brisson,  loc.  cit.,  lib.  m , cap.  ix.  — Guadngni,  Lettera  délie 
leggi  censoric , Fireuze  1731  , in-4°. — Mazoclii,  Comment,  in  tvn.  tab. 
ficrac/.,  part,  if,  pag.  45<J  et  suiv. 

(б)  IÀb.  vi.  1. — Brisson,  loc.  cit.,  lib.  m,  cap.  xix;  Spanlieim,  Orlù * 
romanus,exer.  11,  cap.  y ir,  vilt;ct  l'ouvrage  de  Bach, cité  pag.  11a. 

(7)  t'ojr.  Brisson , loc.  cit.,  lib.  m , cap.  xx. — Winckler,  ad  edi  1!  uni 
apronianum , Lips.  1743*1745,  in-4°. 

r.  I.  i 1 
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et  qui  aurait  eu  pour  objet  île  forcer  les  préteurs  à main- 
tenir l’observation  de  leur  édit  pendant  l’année  de  leur 
magistrature , et  de  garantir  ainsi  les  citoyens  des  caprices 
que  Cicéron  a,  long-temps  après,  reprochés  à Verrès...  In 
magistralu  courn»  edictwsi  illcd  sur»  sine  ul/â  religione  dé- 
crément.... Quod  maxima  e/us fueril  libido  in  jure  dicendo, 
maxima  vahietas  decretorum  ( in  Ver.,  i.  46).  Nous  croyons 
que  la  source  où  a puisé  Iieineccius  est  apocryphe.  Pour 
s’en  convaincre , il  suffit  de  comparer  ces  acta  ditirna,  qui 
seraient  de  l’an  585  de  Rome,  avec  le  sénalus-consulle  des 
bacchanales  qui  est  de  l'an  568.  Il  y a plus  d'un  siècle  de 
différence  entre  l'un  et  l'autre  pour  les  formes  de  la  langue. 

Celte  amélioration  fut  légalement  introduite  par  la  loi 
Cornelia  , de  l’an  687  de  Rome , selon  la  chronologie  de 
Haubold.  Cette  loi,  qui  fut  l’occasion  de  beaucoup  de 
désordres , ordonna  qu'à  l’avenir,  à leur  entrée  en  charge, 
les  préteurs  seraient  obligés  de  fournir  le  programme  inva- 
riable de  leur  jurisprudence  pour  tout  le  temps  de  leur 
préturc.  Par  le  moyen  de  cette  garantie  , les  citoyens  furent 
à l’abri  des  caprices  arbitraires  du  préteur.  Aliam  deindc 
legem  Cornélius,  dit  Asconius  Pædianus,  etsi  nemo  repu- 
gnarc  ausus  est,  nudtis  imnen  i avilis  tu/it,  ci  rn  vronts  tv 
f.dictis  sus  i’erpetuis  jus  dicerkst,  quœ  rcs  tiun  gratium 
ambiliosis  prœtoribus , qui  varie  Jus  dicerc  adsuet’eranl , 
suslulit.  Dion,  qui  rapporte  le  même  fait , ajoute  que  les 
variations  des  préteurs  dans  l’exercice  de  leur  judicature 
furent  la  cause  de  cette  disposition  , qui  autrefois  existait 
plutôt  comme  usage  reçu  que  comme  loi  (i).  Quoi  qu’il 
en  soit , la  loi  Cornelia  donna  à la  jurisprudence  préto- 
rienne une  certitude  qu’elle  n’avait  point  auparavant  ; au 
siècle  même  de  Cicéron,  un  jurisconsulte  d'un  grand 
mérite,  Servius Sulpicius  , écrivit  un  commentaire  ou  an- 
notation sur  l’édit , et  Cicéron  nous  apprend  qu'011  faisait 
emploi  de  l'édit  pour  l'étude  élémentaire  du  droit.  11  parait , 
en  effet,  que  l’édit  prétorien  remplaça,  pour  celte  élude , 


(l)  Dion  Cassius , hb.  m\  1. 
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la  loi  des  douze  tabies  , que  Cicéron  avait  apprise  par  cœur 
dans  sa  jeunesse , mais  dont  l’usage  fui  aboli  peu  de  temps 
après  : Quas  jàm  nemo  discit  (t).  La  plupart  des  éludions 
commencèrent  désormais  leurs  travaux  par  apprendre  l’édit 
prétorien  : Ex  prœtoris  edicto,  ul  pleriquc  mine  in  haurien- 
dani  juris  disciplinant  (a). 

Cette  loi  Curnelia  a donné  lieu  à beaucoup  de  systèmes 
erronés , que  Hcincccius , dans  son  Histoire  des  édits,  et 
M.  Ilugo,  dans  son  Histoire  du  droit  romain,  ont  examinés 
et  réfutés.  Nous  n'en  parlerons  point  ici , la  chose  nous 
paraissant  superflue. 

Il  est  incontestable  que  l’édit  du  prêteur,  c’est-à-dire  le 
droit  prétorien , s’est  formé  peu  à peu.  Les  premiers , que 
leurs  fonctions  appelèrent  à rendre  la  justice , fixèrent 
d’abord  quelques  maximes  comme  la  base  de  leur  conduite 
magistrale  ; et  tous  les  autres  magistrats , les  généraux 
d’armée , les  censeurs  eux-mémes  en  agirent  ainsi  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions.  Les  préteurs,  qui  succédèrent 
à ces  premiers  créateurs  de  l’édit , ajoutèrent  ou  retranchè- 
rent à cet  ancien  fond,  suivant  que  leurs  opinions  person- 
nelles les  y portaient,  ou  que  l’expéricncc  le  rendait  néces- 
saire. Cette  opération  devait  être  d’autant  pins  équitable  et 
populaire,  que  la  réélection  annuelle  stimulait  l’ambition 
des  personnages  que  leur  position  jetait  dans  la  candida- 
ture; l’opération  était  en  outre  d’autant  plus  facile,  pour 
ces  magistrats,  qu'aucune  autorité  supérieure  ne  faisait 
obstacle  à leurs  projets  et  n’avait  le  droit  d’inspecter  leurs 
actions. 

M.  Hugo  a fait  remarquer  qu’il  existe  dans  le  droit  alle- 
mand les  scnatus-consultu  carnera/ia , cl  qu’il  existait  jadis 
dans  le  droit  français  les  arrêts  de  règlement  des  parlemens, 
qui  offrent  quelque  ressemblance  avec  le  droit  prétorien. 

Les  matières  sur  lesquelles  s’exerça  principalement  l’in- 
novation prétorienne,  furent  la  procédure,  la  forme  des 


(l)  De  tegitus,  il, 

. i ' De  legibus  ,1,5. 
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conventions  , les  nullités,  les  restitutions,  la  possession  , 
les  dommages  , le  dol , le  serment , l’état  des  personnes  , 
les  successions.  11  est  très  difficile  de  distinguer  avec  pré- 
cision , dans  le  droit  prétorien  , ce  qui  appartient  à cette 
l»ériodc  avec  ce  qui  appartient  à la  suivante.  En  traitant  de 
cette  dernière  , nous  donnerons  de  plus  grands  détails. 

Quant  aux  monumens  originaux  qui  nous  restent  du 
droit  honoraire  de  l’an  3oo  à l'an  700 , ils  se  réduisent  à 
peu  de  cliose. 

Mais  les  travaux  des  interprètes  anciens  et  des  docteurs 
modernes,  sur  les  différentes  branches  de  l’édit , sont  con- 
sidérables. Nous  y reviendrons,  en  traitant  de  l’histoire  du 
droit  pendant  la  troisième  période. 

§ iv.  — - La  doctrine  (responva  prudeutum,  dispulalio  furi). 

L'opinion,  la  doctrine,  les  décisions  des  jurisconsultes 
ont  exercé  sur  le  droit  romain  une  influence  dont  on  cher- 
cherait vainement  l’analogue  dans  les  autres  législations. 
Celte  particularité  tient  à des  causes  spéciales  qu’iUmportc 
d’éclaircir;  car  celle, source  se  présente  à nous  sous  des 
aspects  différens , selon  la  période  à laquelle  nous  la  rat- 
tachons. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que,  pendant  long- 
temps, l'interprétation  du  droit  cl  sa  mise  en  pratiqucélaicnt 
demeurées  un  privilège  du  patricial  romain  ; de  là  , le  jus 
arcanum,  le  jus  in  latenli,  dont  on  trouve  le  souvenir  dans 
les  anciens  auteurs  du  droit.  Le  droit  de  patronage  joignit 
son  influence  à ce  premier  état  de  choses  , dont  la  raison 
politique  est  facile  à comprendre.  Il  en  advint  que  la  plus 
importante  occupation  des  nobles  romains  fut  la  jurispru- 
dence : c'était  presque  le  plus  haut  intérêt  de  leur  caste. 
Voilà  pourquoi  Mucius  Scévola,  s'adressant  au  noble 
Sulpicius , lui  disait  : J'urpe  esse  palricio  viro  jus  in  quo 
versarctur ignorarc.  Voilà  pourquoi,  à toutes  les  époques 
de  réactions  populaires  , la  promulgation  du  droit  et  de  la 
procédure  fut  une  œuvre  de  révolution.  Sous  le  dernier 
Tarquin  f Papirius  publia  un  recueil  de  lois.  Après  l’cxpul- 
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sion  des  rois,  il  fallut  publier  les  douze  tables;  et  comme 
la  procédure  avait  été  habilement  laissée  m latenti,  la 
publication  des  formules  et  des  fastes  fut  encore  une  profa- 
nation révolutionnaire  (»). 

Le  résultat  de  cet  ordre  de  choses  fut  que  la  pratique  du 
droit  ne  fut  jamais , à Rome , une  profession  purement 
industrielle  abandonnée  à une  classe  de  gens  d’affaires  ; 
mais  que  la  profession  de  jurisconsulte  fut  toujours  consi- 
dérée dans  l'opinion  comme  une  dépendance  plus  ou 
moins  étroite  du  patricial,  comme  une  profession  politique 
cl  une  sorte  de  charge  publique.  Elle  était  le  véhicule  de 
l'ambition , la  garantie  d'une  clientclle  d'autant  plus  nom- 
breuse que  le  patron  était  plus  habile;  et  ce  caractère 
survéculà  l’abolition  du  patronage  réel.  Quand  celte  espèce 
de  suzeraineté  féodale  ne  fut  plus  possible , la  noblesse 
retint  la  féodalité  de  la  science  : de  là,  la  dignité,  la  consi- 
dération, l'influence  dont  jouissaient  les  jurisconsultes  dans 
un  état  qui  était  tout  renfermé  dans  la  cité  ; de  là , encore, 
l’éclat  politique  dont  brilla  la  jurisprudence  romaine,  cl  la 
diffusion  de  ses  doctrines  dans  la  classe  éclairée.  Rome  était 
une  cité  de  jurisconsultes  ; il  ne  fallait  rien  moins  que  des 
provinces,  des  royaumes  pour  payer  leurs  honoraires. 

D'autres  résultats  matériels  naquirent  de  cette  organisa- 
tion de  la  société  romaine  : je  veux  parler  des  formules, 
des  actions  de  la  loi , sujets  qui  ont  exercé  la  sagacité  des 


(l)  Jus  in  pontificum  penetrahbus  reposilum  eeulgavit , ditVico,  en 
parlant  de  Flavius , fastosque  circà  forum  in  alto  propostut , ut  quando 
lege  agi  posset  sciretur  : rjiiod  factum  patribus  tantoperè  displicuit , ut 
omnes  prœ  dolorc  abjecerint  annules,  tjuod  custodiam  juris,  quam  patres, 
es  jure  gentium  (par  le  droit  de  leur  race,  de  leurs  familles),  suam  esse 
contendebant , reserasset , et  vas  promulgatione  fistuei’M  plein  prostl- 
tuisset. — Vico,  de  univer.  juris  uno  principio  et  fine  uno , pag.  1 34- 1 38. 
— J. -N.  FuncL,  Pr.  de  origine  et  auctoritate  prude ntum  apud  Romanos, 
etc.,  Marb.  1754,  in-4°-  — J.-B.  Geiger,  Pr.  de  origine  et  faits 
jurisconsulturum  romanorum , Erlang.  1764,  in-4“.  — J. -J.  von  deui 
Brandelcr,  Diss.  de  origine,  fatis  et  officiis  jurisconstdtorum.  Lugd.  liât., 
1 H 1 4 > in-4“.  — y o).  aussi  Nicljulir,  lom.  11. 
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jurisconsultes  antiquaires  et  sur  lesquels  les  Instituas  de 
Gaius  ont  jeté  un  nouveau  jour. 

Dans  le  premier  âge  des  Romains , le  combat  judiciaire 
vidait  les  différends  des  plaideurs  : nous  l’avons  déjà  fait 
remarquer  (i).  Lorsque  la  civilisation  eut  un  peu  adouci 
les  mœurs  , le  combat  ne  fut  plus  que  symbolique  , et  c’est 
ce  symbole  dont  les  actions  de  la  loi , legis  actioxes,  avaient 
organisé  la  pratique. 

Les  legis  actiones  étaient  des  formes  solennelles  de  pro- 
cédure, auxquelles  devait  strictement  se  conformer  celui 
qui  réclamait  un  droit  quelconque  devant  le  magistrat.  Ce 
n'étaient  point,  comme  on  l’avait  pensé  jusqu’à  nos  jours, 
de  simples  formules , ou  conceptions  de  mo/ry  elles  embras- 
saient tout  à la  fois  et  certains  faits  et  les  paroles  qui 
devaient  accompagner  ces  faits  ; elles  étaient  immuables 
comme  la  loi  qui  leur  donnait  naissance  ; elles  n’avaient 
Irait  qu’à  l'instruction  préliminaire  des  procès  et  à l’exécu- 
tion des  jugemens  ; elles  faisaient  donc  partie  des  attri- 
butions du  préteur. 

Les  faits  ou  actes  qui  entraient  dans  les  actions  de  la  loi 
en  révèlent  l’origine.  Ces  formes  n'étaient  que  l’imitation 
ou  la  régularisation  des  moyens  que  les  hommes  emploient 
pour  revendiquer  leurs  droits  dans  l’enfance  des  sociétés  ; 
la  violence  est  toujours  la  base  de  ces  moyens , et  les 
formes  n’en  cachent  point  l’âpreté  primitive.  Quelques-unes 
de  ces  actions  se  nommaient  maniuim  consertio , vis  Jcs- 
luearia  , manûs  injcctio , pignons  capio , etc. 

Quant  aux  formules  orales  qui  devaient  accompagner 
ces  faits,  la  moindre  inexactitude  , le  plus  léger  oubli  dans 
leur  énonciation  entraînaient  la  nullité  de  l’action.  Cette 
sévérité  plaçait  les  plébéiens  sous  la  dépendance  des  juris- 
consultes et,  par  conséquent , des  patriciens  qui,  seuls, 
avaient  le  secret  de  l’affaire.  En  outre , • l’exercice  des 
actions  de  la  loi  était  soumis  à des  conditions  rigoureuses  ; 
il  ne  suffisait  pas  d’avoir  un  intérêt  pour  avoir  une  action  , 


(l)  Supra  , pag.  83.  — Voy.  Merlin  , V>  Procédure , au  Répertoire. 
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il/allait  encore  qu'une  loi  eut  donné  naissance  au  droit  que 
l'on  voulait  poursuivre,  et  c’était  d’après  cette  loi  qu’on 
établissait  la  formule.  Les  actions  ne  pouvaient  être  inten- 
tées pendant  toute  la  durée  des  jours  néfastes,  ni  pendant 
une  partie  de  certains  jours  appelés  intcrcisi.  Les  patriciens 
seuls  avaient  la  connaissance  exacte  de  ce  calendrier  judi- 
ciaire, dont  le  dépôt  était  confié  à un  membre  du  collège 
des  pontifes. 

Les  actions  delà  loi  appartenaient  essentiellement,  dans 
le  principe,  à la  juridiction  contentieuse;  mais  elles  furent 
étendues , dans  la  suite  , aux  actes  de  la  juridiction  volon- 
taire , c’est-à-dire  à ceux  qui  devaient  être  célébrés  devant 
le  magistrat , tels  que  l'émancipation , l’adoption  , la  mann- 
■nission  et  d’autres.  Ces  actes  solennels  de  juridiction 
volontaire  prirent  le  nom  A'aclcs  légitimes,  actcs  i.rr.msn. 

Ainsi  les  patriciens , uniques  dépositaires  des  connais- 
sances relatives  à la  jurisprudence , s’étaient  emparés  de 
la  procédure  comme  moyen  d’influence  et  de  gouverne- 
ment. La  loi  des  douze  tables  était  rédigée  avec  tant  de 
brièveté , qu’on  avait  besoin  d'eux  à chaque  instant  pour 
l’interpréter.  D’un  autre  côté , connaître  la  loi  n’était  rien, 
si  l’on  ne  connaissait  les  moyens  à employer  pour  profiter 
de  la  loi  ; et  c’était  principalement  sur  la  connaissance  ex- 
clusive de  ces  moyens,  que  les  jurisconsultes  s’appuyaient 
pour  maintenir  leur  prépondérance. 

« Le  plébéien  ne  pourra  donc  user  de  son  droit  contre 
« le  patricien  , » dit  M.  Michelet  (i),  • que  par  l'intermé- 

* diaire  du  patricien.  S’il  veut  plaider,  il  faut  qu’il  aille  le 

* matin  saluer,  consulter  le  grave  Quintius  ou  Fabius , qui 
» siège  dans  Y atrium  au  milieu  de  scs  clicns  , debout , qui 

* lui  dira  les  fastes,  quand  on  peut,  quand  on  ne  peut 
■ plaider.  Il  faut  qu’il  apprenne  de  lui  la  formule  précise 

* par  laquelle  il  doit , devant  le  juge,  saisir  et  prendre  son 
- adversaire  ; la  sainte  pantomime  par  laquelle  on  nccom- 

* plit , selon  les  rites la  guerre  juridique.  » 


(l)  Michelet,  Uist.mm.,  ton],  i,  psg.  1 3 1 . 
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Ainsi  l’dgalité  (le  fait  manqua  long-temps  aux  plébéiens, 
quoiqu'ils  fussent  entrés  dans  l'égalité  du  droit  ; toutefois , 
un  indiscret  secrétaire , un  greffier  du  patricien  Appius 
Claudius,  un  plébéien,  un  certain  Flavius,  déroba  le  secret 
des  formules  et  proposa  publiquement  le  tableau  des  jours 
fastes  et  néfastes  (l’an  de  Rome  44o).  Vico  nous  a peint  le 
désespoir  du  patriciat  à cet  événement  fatal  (1).  Que  firent 
alors  les  jurisconsultes?  Us  inventèrent  de  nouvelles  for- 
mules; cl,  dans  la  crainte  qu'un  autre  traître  ne  vint  encore 
divulguer  ce  mystère , ils  n’indiquèrent  que  par  la  lettre 
initiale  les  mots  qui  composaient  ces  nouvelles  formules 
(note  per  siglas  expressæ'). 

Malgré  cette  précaution  , le  secret  fut  encore  éventé , et 
Soxtus-Ælius  Calus  publia,  en  55  2 , un  nouveau  recueil 
de  formules , dans  lequel  le  mystère  des  notes  était  divul- 
gué. Le  recueil  de  Flavius  fut  appelé  Jus  flavianum , et 
celui  d'Ælius  Jus  œliatutm. 

A partir  de  l’époque  où  le  voile  qui  couvrait  la  procédure 
fut  déchiré,  les  plébéiens  se  livrèrent  à l’étude  du  droit  ; et, 
dès  l’an  5oo,  Tibérius  Coruncanius  , le  premier  plébéien  qui 
parvint  au  pontificat , enseignait  publiquement  le  droit  à 
Rome.  Bientôt  la  difficulté  de  se  conformer  exactement  aux 
le  gis  aetiones,  les  dangers  de  celte  manière  de  procéder,  et 
surtout  le  souvenir  de  la  domination  patricienne  qu’elles 
rappelaient,  engagèrent  les  plébéiens  à demander  un  nou- 
veau mode  de  procédure  : ce  fut  l'objet  de  la  loi  OEbulia 
cl  des  deux  lois  Julia,  dont  nous  avons  déjà  parlé  (a).  La 
première  de  ces  lois  abolit  expressément  les  legis  aetiones, 
et  elle  établit  les  principes  du  nouveau  système  de  formu- 
les qui  se  maintint  jusqu’à  la  désorganisation  de  l’ordre 
judiciaire  sous  les  empereurs. 


(i)  Voy.  supra,  pag.  ifi5,  note  i.  — On  peut  voir  dans  Cicéron, 
prn  Mure  mi,  tt,  combien  les  jurisconsultes  de  ce  temps-là  furent  irrites 
de  l'action  de  Flavius.  Le  peuple  en  dédommagea  ce  dernier.  — 
t’ay.  Pomponius , § s?  de  la  loi  a ff.  de  origine  juris. 

(j)  Voy.  supra  . pag.  l5l. 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION. 


160 


Cependant  le»  legis  actiones  ne  furent  pas  complètement 
abolies.  On  en  conserva  l'usage  dans  deux  procédures  par- 
ticulières, et  bientôt  après  dans  une  seule;  toutefois,  on 
conserva  toujours  les  aclus  legitimi , c’est-à-dire  les  appli- 
cations qu’on  avait  faites  des  acliones  legis  aux  actes  de  la 
juridiction  volontaire,  tels  que  l’adoption  et  autres  de 
ce  genre  (i).  Il  parait  démontré  que  les  jurisconsultes,  et 
surtout  le  préteur,  avaient  singulièrement  adouci  l'ancienne 
sévérité  de  ces  actions , et  qu’ils  avaient  admis  leur  exten- 
sion d’un  cas  à l’autre  par  les  acliones ficlitiœ  (a). 

M.  Dupont  (3)  définit  ainsi  les  formules  : Formula:  sunt 
verbortun  conccptiones  secundiim  quas  judicium  ordinatur 
il  prœtorc , qui,  pro  diversis  casibus  à litigantibus  propo- 
sais, diverse  définit  singula  actiomun  momenla,  quibus 
judices  inielligant  quatenùs  de  re  judicandum  sit.  Frai  ergù 
jbrmidarum  finis  alque  utilitas  hœc , ut  accuratîm  judici, 
ordinariâ  in  cognitionc  senlentiam  dicluro,  rem  de  quà 
judicarcl  dcsignarenl.  Eadem  cral  judici,  quœ  litis  expo- 
sitions prietori  factœ , Jbrmidarum  nécessitas.  In  causa 
quâqueomnes,  quarum  notilia  judici necessariacrat , rerum 
circumstantiœ  formula:  judicabantur,  quashonisque  quam 
deciderel  dabatur  justa  definitio.  Inde  maxime,  qttùdcuiquc 
casai  specialim  erant  adaplatœ , à legis  actionibus  secun- 
dùm  generalia  legum  verba  conccptis,  formula:  dfferebant. 

11  est  facile  de  voir  par  celle  définition,  qui  est  le  résumé 
d'une  savante  et  féconde  théorie , que  le  système  des  for- 
mules était  éminemment  adapté  à la  procédure  par  jury,  et 
qu’il  y a une  grande  ressemblance  entre  ce  qui  sc  passait 
à Home  pour  le  droit  civil  privé , avec  ce  qui  se  passe  de 


(0  Nous  avons  puise  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les 
actions  de  la  loi , dans  tes  Disquisiliones  de  M.  Dupont , pag.  6 et  suiv. , 
analysées  dans  te  toni.  iv  de  la  Thémis. 

(s)  Voy.  M.  Dupont , toc.  cil.,  p.  5 1 -63  ; et  comparez  avec  Noodt , 
l’robabilia , lit.  ni,  cap.  xn , et  Vico  , toc.  cil.,  pag.  i45  et  suiv.  — 
llaubold , Inst.  hist.  dogm.,  pag.  1 4o. 

(3)  Loc.  cil.,  pag.  65. 
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nos  jours  en  Angleterre  et  en  France  pour  les  matières 
criminelles  , par  rapport  aux  questions  posées  et  à l'appli- 
cation de  la  loi.  Il  est  facile  de  concevoir  encore  que  ce 
système  dut  porter  un  grand  coup  à la  puissance  des  juris- 
consultes, qui  désormais  n'avaient  plus  de  secret  à révéler. 
La  science  des  formules  nouvelles,  dont  on  peut  voirl'cxactc 
exposition  dans  le  livre  iv  de  Gains  (i) , n'excluait  point 
l’influence  des  jurisconsultes,  mais  elle  appartenait  plus  au 
magistrat , au  métier  de  juge , qu’à  la  science  des  prtidens  ; 
et  il  faut  bien  les  distinguer  des  actions  de  la  loi  et  des 
formules  anciennes  qui  se  rattachaient  à cette  dernière, 
institution  : distinction  que  n'avaient  pu  faire  nos  plus 
savans  historiens  du  droit  avant  la  découverte  des  Inslilulcs 
de  Gaius.  Les  préteurs  ne  manquaient  pas , en  traçant  le 
programme  annuel  de  leur  jurisprudence , et  après  avoir 
annoncé  qu'ils  accorderaient  une  action  dans  tel  cas  donné, 
d'exprimer  la  formule  de  la  question.  On  peut  voir  de 
quelles  parties  se  composaient  ces  formules,  dans  le  liv.  îv 
de  Gaius  , § 3<)  cl  suiv. , et  comment  elles  atteignaient  le 
fait  et  le  droit  ( ibid .,  § 45  et  suiv.).  Valère  Maxime  (a) 
nous  apprend  que  les  préteurs  consultaient  souvent  les 
jurisconsultes  pour  la  détermination  de  ces  formules , avant 
la  promulgation  de  leur  album  ; et  c'est  sans  doute  à celle 
assistance  que  l'on  doit  la  belle  rédaction  de  ces  fragmens 
de  l'ancienne  jurisprudence  romaine. 

C’est  après  que  les  actions  de  la  loi  furent  abolies,  que  les 
constations  des  jurisconsultes  (responsa  prudcnUini)  pri- 
rent un  développement  et  une  autorité  qui  les  indemnisè- 
rent de  l'influence  qu'ils  avaient  perdue  d’un  autre  côté. 

Les  principes  les  plus  usuels  du  droit  privé  étaient  fixés 
dans  les  douze  tables  et  dans  les  édits  du  préteur  avec  une 
concision  souvent  obscure.  Les  jurisconsultes  , qui  déjà 
n’appartiennent  plus  exclusivement  à la  classe  patricienne, 


(i)  Cicéron  pose  avec  précision  le  caractère  des  formules  dans  son 
oraison  pour  Itoscius  le  comédien  , c.  vin. 

(s  Dupont , loc.  cil.  ; Valère  Maxime,  lib.  vin  , c.  a. 
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entrèrent  alors  dans  la  véritable  voie  de  la  science.  En- 
tourés du  respect  traditionnel  qui  s'attachait  à leur  profes- 
sion, ils  entreprirent  d’expliquer  franchement  et  nettement 
les  textes  du  droit  au  moyen  de  la  doctrine  et  de  l’interpré- 
tation , de  les  rendre  plus  faciles  en  application  et  de  les 
mettre  en  harmonie  avec  les  mœurs  du  siècle.  Le  déve- 
loppement de  la  civilisation  favorisa  les  progrès  de  cette 
idée  nouvelle , et  la  dignité  de  jurisconsulte  y gagpa  une 
grande  considération  (i).  Tout  citoyen  qui  avait  une 
demande  à intenter  ou  à repousser,  était  obligé,  s’il  n’avait 
pas  des  lumières  suffisantes,  d’avoir  recours  à un  légiste 
et  de  réclamer  son  appui.  Celui-ci  donnait  son  avis  sur  la 
cause  ( rrsponsn  prtulcnlum ),  ou  la  défendait  au  forum 
( pair  omis ) , ou  bien  traçait  à son  client  la  marche  à suivre 
pour  agir  en  justice,  se  défendre  , ou  simplement  négocier 
une  affaire  déterminée,  ou  se  garder  d’un  péril  juridique  (*). 

Ces  consultations,  fournies  par  des  hommes  que  leur 
éducation  , leur  science  , leur  fortune , leur  ambition  pla- 
çaient au  premier  rang  des  citoyens  , avaient  toujours  un 
caractère  respecté , à moins  que  des  passions  personnelles 
n’eussent  altéré  la  source  d’où  elles  émanaient. 

Ainsi  les  jurisconsultes  éclairèrent  le  droit  par  leurs 
écrits  , par  l’enseignement , par  leurs  consultations  et  par 
les  discussions  juridiques  ( disputatio  fort).  On  n’est  pas 
bien  d’accord  sur  le  sens  précis  de  ces  dernières  expres- 
sions. Selon  Gravina  et  Heineccius  (3) , on  doit  entendre 

(i)  Sur  tes  rciponsa  prudentum.  voy . Brisson  , de  Formulii,  lit.ui, 
cap.  85-8ç).  — Heineccii,  Anliquit.  rom.,  pag.  55  et  suiv.,  édit.  Haut). 

— Just.-Henn.  Boebmer,  Ex.  de  more  jurisconsultorum  antiquo  et  re- 
centiori  de  jure  respondendi , etc.;  dans  les  Exereitatinns  da  mémo 
auteur,  tom.  I,  pag.  686-679.  — * Hugo,  Uist.  du  droit  romain , etc. 

— Haubold , Inst.  hist.  dogm.,  pag.  i38  et  suiv. 

(a)  Delà  vint  la  jurisprudence eurematique,  sur  laquelle Modestin 
avait  composé  un  traité.  — Voy.  la  Diatribe  de  Henri  Breukman, 
de  euremalicis,  cap.  i.,  pag.  2 2"  et  sniv.,  de  l’édition  insérée  i la 
suite  du  Tractatus  caulelarum  de  Coepolla  ; Genève  174a  » in-4*. 

(3)  Gravina,  trad.  fr.,  pag.  5og. — Heineccius,  Ant.  ram.,  pag.  58, 
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par  là  les  résolutions  officielles  que  donnaient  les  anciens 
jurisconsultes  dans  les  conférences  qu'ils  tenaient  au  tem- 
ple d'Apollon.  Selon  M.  Mackcldey,  disptitatio J'ori  indique 
seulement  la  plaidoirie  (1). 

Si  nous  roulions  fournir  une  connaissance  approfondie 
i ° du  caractère  général  de  ces  anciens  jurisconsultes , a"  du 
but  spécial  de  leurs  attributions , 3°  de  leur  style , 4°  des 
inonumcns  qui  nous  sont  parvenus  do  leurs  travaux  , nous 
nous  écarterions  de  la  brièveté  qui  nous  est  imposée  par  le 
cadre  de  notre  introduction  ; nous  renvoyons  donc  pour  les 
détails  aux  indications  que  l'on  trouve  dans  les  Inslilules 
hislorico-dognialiqucs  de  Ilaubold  (a). 

Une  autre  question  serait  plus  importante  pour  nous , et 
nous  ne  pouvons  que  l'effleurer  : il  s'agit  de  déterminer 
quelle  a été  l'autorité  légale  attribuée  aux  décisions  et  la 
doctrine  des  jurisconsultes  pendant  cette  période. 

Nous  l'avons  dit  : à Rome , la  jurisprudence  était  une 
science  noble,  et,  même  après  qu'elle  fut  envahie  par  les 
plébéiens,  elle  conserva  le  prestige  de  son  origine  privilé- 
giée. Les  interprètes  du  droit  furent  considérés  comme  les 
dépositaires  de  la  science  nationale  ; ils  étaient  tolius  cwi- 
lalisoracit/u.  L’autorité  des  jurisconsultes , établie  sur  cette 
base  populaire , trouva  un  nouvel  appui  dans  la  philosophie 
des  Grecs,  au  moment  même  où  les  vieilles  institutions  de  la 
république  semblaient  s’en  aller  en  ruine.  Nous  verrons 
dans  la  section  suivante  comment  la  philosophie  stoïcienne 
s'établit  à Rome  et  quelle  influence  elle  y acquit.  Tous  les 
jurisconsultes  adoptèrent  les  principes  de  cette  école.  Plus 


édit.  Haub.  — Comp.-Glieb.  Slevogt , Pr.  de  disputatione  fori , Iùps. 
1775,  in-41’.  — Cauaegieler,  lit.  m.  ots.Juris  rom.,  cap.  II.  — Moscr, 
f'crsuc/ie  liber  eiuzclne  theil des  iiirgerlidien  redits;  Stuttg.  1 8u(3 , in-8° 
( pag.  i-a3),  et  1 ’/list.  du  droit  rom.  de  M.  Hugo. 

(1)  H'ist.  des  sources,  pag-  33  de  la  trad.  franc.  — M.  Mackeidey 
cite  les  II ii t.  du  droit  rom.  de  Bach  ( lit.  11 , c.  11 , sect.  y , Ç 1 ) et  de 
Gunther  f J 1 19  ). 

(al  Pag.  141.143. 
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instniiu  que  leurs  prédécesseurs , ils  associèrent  au  droit 
civil  les  principes  philosophiques  qui  convenaient  au  carac- 
tère national  et  à l’esprit  des  institutions  anciennes  ; ils 
épurèrent  les  règles  du  droit  par  une  morale  sévère  ; ils 
ajoutèrent  à sa  dignité  légale  la  dignité  philosophique,  et 
ils  augmentèrent  son  pouvoir  sur  les  moeurs  de  la  nation. 

De  cette  manière  , il  s’introduisit  peu  à peu  une  foule  de 
doctrines  cl  de  principes  jusqu’alors  inconnus  en  «Jroit. 
L'ensemble  de  ces  doctrines  nouvelles  fut  nommé  aticlo- 
ritas juris  perilorum  ,jus  receptuni , sentent iœ  reccptæ , ou 
bien  aussi  jus  civile  ; car  nous  avons  déjà  fait  observer  (sup. 
pag.  1 i)  que,  chez  les  Romains,  ces  expressions  jus  civile 
étaient  susceptibles  de  plusieurs  significations  (i).  Cepen- 
dant il  est  très  important  de  remarquer  que  celle  autorité, 
accordée  à la  doctrine  des  jurisconsultes,  ne  constitua, 
^ pendant  cette  période , qu’une  autorité  d'opinion  ; c’est 
pour  cela  que  nous  la  rangeons  dans  la  catégorie  du  droit 
non  écrit ,jtts  non  scriptum.  Dans  la  période  suivante,  celle 
autorité  changea  de  caractère;  elle  prit  un  caractère  véri- 
tablement légal.  Ce  serait  anticiper  que  d’exposer  mainte- 
nant les  causes  cl  les  événemens  de  cette  révolution;  elle 
arrêtera  notre  attention  en  son  lieu. 

Nous  devons  ajouter  qu’une  institution  particulière  aux 
mœurs  romaines  devait  augmenter  encore  la  considération 
dont  jouissaient  les  jurisconsultes:  nous  voulons  parler  de 
l'institution  des  assesseurs.  Indépendamment  des  decem- 
viri  litibus jutlicandis , des  centumviri , des  recuperatores , 
du  jiuler  pedaneus , qui  tous  étaient  des  juges  ou  jurés 
délégués  et  qui  avaient  un  caractère  légal  et  magistral , le 


(l)  Voy.  Mackeldey,  Hlsl.  îles  sources,  pag.  4o,  § note  i.  — Em- 
ployé dans  le  sens  le  plus  large,  jus  civile  signifiait  le  droit  positif  prit  é 
d'un  état  ; ordinairement , dans  les  lois  romaines,  jus  civile  indique 
le  droit  positif  écrit  des  Romains.  Dans  un  sens  moins  étendu , il  est 
simplement  opposé  au  jus  honorarium  ; enfin,  dans  un  sens  plus 
restreint  encore,  il  indique  simplement  Yauctoritas  prudentum , ou 
disputatio  fori.  — t'oy.  Hugo,  Hist.  du  droit  rom. 
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prêteur  devait  encore  s'entourer  d'un  conseil  compose  de 
jurisconsultes  qu’il  désignait.  Ces  jurisconsultes  donnaient 
leur  avis,  sans  dire  eux-mémes  investis  du  pouvoir  déjuger. 
Ces  assesseurs , simples  consultans,  sont  l’objet  d’un  titre 
particulier  du  Digeste  ((le  officio  adsessorum ) , et  il  parait 
que  leur  emploi  est  très  ancien  à Home  ; il  ne  se  perdit 
pas  sous  les  empereurs  , et  il  leur  fut  même  , dans  la  suite, 
assigné  un  salaire  ou  traitement  à raison  de  leurs  fonctions. 

Au  surplus , ce  que  nous  venons  d’exposer  relativement 
aux  jurisconsultes  doit  nécessairement  se  compléter  par 
ce  que  nous  devons  en  dire  encore  dans  la  section  suivante  ; 
et  l’on  doit  y joindre  ce  que  nous  en  dirons  pour  la  troi- 
sième période. 

Svction  IIIe.  — Etat  de  la  science  du  droit. 

11  s’est  opéré  pendant  cette  période  une  immense  révo-^ 
lulion  dans  l’histoire  du  droit  : le  droit  a passé  de  l’étal  de 
précepte  aristocratique  au  grand  état  de  science  morale. 
Si  le  développement  doit  sc  compléter  plus  tard,  la  transi- 
tion n'en  est  pas  moins  marquée  ici , et  ce  travail  est  le 
dernier  enfantement  de  la  république. 

Comment  est  advenue  celte  révolution?  Par  quel  en- 
chaînement le  droit  a marché  vers  le  progrès  pendant  que 
la  société  semblait  marcher  vers  la  décadence?  Essayons 
d’expliquer  ce  phénomène.  11  ne  faut  pas  confondre  la  civi- 
lisation romaine  avec  l’organisation  politique  de  la  répu- 
blique. Celle  organisation  politique  avait  été  jadis  admira- 
blement adaptée  aux  mœurs,  à l’étendue,  à la  géographie 
de  la  cité  qui,  pendant  plusieurs  siècles,  fut  à elle  seule  tout 
l’empire;  mais,  les  circonstances  pour  lesquelles  la  consti- 
tution avait  été  faite  disparaissant  chaque  jour,  les  vieilles 
institutions  s’altéraient  aussi  chaque  jour  par  l’effet  d’un 
invincible  mouvement  politique.  Les  améliorations , les 
concessions  ne  portaient  aucun  remède  réel  à un  mal  aussi 
profond.  L’étendue  de  l’empire,  l’anarchie  des  guerres 
civiles , la  société  nouvelle  appelaient  un  autre  pouvoir  au 
gouvernement  : ce  pouvoir,  c’était  l'unité,  l'empire,  le 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION. 


1 7 j 

régime  militaire;  la  révolution  était  commandée  par  plus 
d'un  siècle  de  luttes  sanglantes.  Ainsi  donc  l'organisation 
politique  devait  périr  et  périssait  en  cflct. 

En  était-il  de  même  de  la  civilisation?  non.  Elle  gagnait 
en  culture,  en  développement,  en  amélioration,  ce  que  l'or- 
dre politique  perdait  chaque  jour  en  énergie , en  vigueur. 
Le  monde  entier  était  dévoué,  au  moral  comme  au  physi- 
que, à satisfaire  les  goûts  et  les  caprices  de  l’orgueilleuse 
cité.  Ce  contact  perpétuel  de  l'étranger,  de  la  Grèce,  de 
l’Asie , des  plus  délicieuses  contrées  de  l’ancien  monde , 
des  civilisations  les  plus  éclairées , devait  opérer  une 
réaction  sur  l’esprit  de  la  société  romaine.  Cette  réaction 
devait  achever  de  ronger  l’ancien  lien  politique  et  religieux  ; 
mais  elle  devait  aussi  enrichir  l’imagination , développer 
les  idées  , donner  l’essor  à l’action  de  toutes  les  facultés  ; 
le  bien-être  social  devait  être  , dans  la  capitale  du  monde  , 
le  résumé  du  bien-être  de  l’humanité  elle-même.  Home  en 
était  venue  à ce  point  d’opter  entre  scs  vieilles  mœurs, 
défendues  par  une  barbarie  systématique , ou  la  révolution 
avec  toutes  les  jouissances  de  la  civilisation.  Caton  préfé- 
rait le  premier  parti , mais  Rome  et  l’empire  préférèrent  le 
second. 

En  un  mol,  la  république  était  devenue,  par  l’action 
elle-même  de  ses  élémens,  une  institution  usée  , impossi- 
ble; elle  devait  périr.  Mais  la  société  qui  avait  tué  la  répu- 
blique devait  lui  survivre  et  lui  survécut  en  effet;  c’est 
pour  cela  qu’elle  fut  si  brillante  sous  Auguste  et  sous  les 
premiers  empereurs.  Elle  fut  dévorée  , à son  tour,  par  la 
forme  de  gouvernement  que  la  nécessité  avait  imposée  : 
c’est  la  destinée  ordinaire  des  institutions  adoptées  dans 
de  pareilles  circonstances. 

Nous  examinerons  , dans  celle  section  : tuqucl  fut  pen- 
dant cette  période  l’état  de  culture  des  lettres  et  du  droit  ; 
a"  quelle  fut  l’influence  de  la  philosophie  stoïcienne  sur  la 
science  du  droit  ; 3»  quels  furent  les  personnages  qui  con- 
coururent an  progrès  de  la  science  ; 4°  enfin  , quelle  fut  la 
condition  du  droit  pendant  cette  même  période. 
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(Ira P.  Ier.  — Culture  des  lettres  et  du  droit. 

Pendant  six  siècles , Home  parait  avoir  complètement 
ignoré  les  connaissances  que  nous  désignons  sous  le  nom 
de  littérature  cl  de  philosophie.  Les  premiers  rayons  de 
cette  admirable  lumière  de  l’esprit  humain  vinrent  de  la 
Grèce , que  Rome  avait  soumise  à ses  armes  ; mais  telle  fut 
la  rudesse  du  caractère  romain , que  les  patriotes  rigides 
regardèrent  long  temps  les  lettres  grecques  comme  des 
amusemens  indignes  d’un  homme  libre  et  comme  l’apanage 
de  la  servitude  et  de  la  corruption.  Ils  pensèrent  qu’elles 
imprimaient  le  sceau  de  l'esclavage  sur  le  front  de  celui 
qui  se  dévouait  à leur  culture.  Un  long  temps  s’écoula 
avant  que  les  Scipion  cl  les  Lcelius  osassent  se  déclarer  les 
admirateurs  des  lettres  grecques  et  encourager  leurs  con- 
citoyens à les  étudier  ; mais  enfin  la  voix  de  ces  patriotes 
ombrageux  fut  étoufTée,  et  le  culte  de  la  littérature  étran- 
gère fut  adopté  partout  ce  que  Rome  comptait  de  citoyens 

éclairés  et  généreux.  L’étude  de  la  littérature  grecque  devint 
une  affaire  de  mode. 

Cet  envahissement  d'une  littérature  étrangère  imprima 
un  caractère  particulier  à la  littérature  romaine.  Si  les 
Romains  avaient  eu  déjà  une  littérature  propre  et  nationale 
lorsqu’ils  apprirent  à apprécier  celle  des  Grecs,  elle  aurait 
été,  sans  doute,  perfectionnée  par  la  comparaison  des  chefs- 
d’œuvre  étrangers  ; mais,  dans  ce  cas  , clic  aurait  certaine- 
ment conservé  un  caractère  national,  dont  l'originalité 
percerait  dans  toutes  scs  productions.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  : 
la  littérature  romaine , en  sc  formant  exclusivement  sur 
celle  des  Grecs , fut  dépourvue  d'originalité.  La  littérature 
romaine  est , comme  le  dit  M.  Schocll  (i)  , une  littérature 
d’imitation , qui  a produit  de  belles  copies  d’admirables 
modèles,  mais  qui  peut  à peine  sc  vanter  d’un  petit  nombre 
de  chefs-d'œuvre,  dont  les  originaux  ne  se  trouvent  pas  dans 
la  littérature  grecque.  L’inspiration  des  poètes  romains , 


(l)  Abrège  de  l'hist.  de  la  litt.  romaine , tom.  i. 
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selon  un  auteur  allemand , ressemble  plutôt  à une  flamme 
qui  a été  produite  par  le  frottement , qu'à  ce  feu  divin  qui 
s’engendre  de  lui-méme  dans  le  sein  des  muses. 

Le  résultat  que  nous  venons  de  constater  ne  se  présente 
point  à nos  regards  relativement  au  droit.  La  Grèce,  la 
philosophie  étrangère , la  littérature  grecque  même,  exer- 
cèrent une  grande  influence  sur  la  culture  du  droit.  Mais, 
comme  les  élémens  d’un  droit  national  existaient  déjà  pro- 
fondément gravés  dans  les  mœurs  et  dans  les  esprits,  la 
littérature  étrangère  opéra  son  action  sur  ce  premier  germe 
national , elle  le  féconda  de  sa  chaleur,  mais  elle  ne  créa 
point  un  art  inconnu , une  science  nouvelle  ; elle  perfec- 
tionna ce  qui  existait  déjà , elle  facilita  la  transition  de  l'état 
de  pratique  à l’état  de  science , mais  elle  laissa  au  droit  son 
empreinte  nationale  : c'est  ce  qui  fait  que  la  jurisprudence 
romaine  est  une  œuvre  plus  riche  , plus  originale  que  la  lit- 
térature romaine.  Le  droit  romain  est  la  plus  magnifique 
production  de  la  civilisation  romaine. 

Quant  â l'histoire  générale  de  la  culture  du  droit,  nous 
essaierions  vainement  de  tracer,  avec  détail  et  précision , 
les  différentes  modifications  quelle  a subies  pendant  cette 
période  ; nous  manquons , à cet  égard , de  renseignemens 
suffisans.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  les  patriciens 
avaient  cessé  d'être  seuls  en  possession  des  connaissances 
relatives  au  droit  ; ils  cessèrent  aussi  d’avoir  le  monopole 
exclusif  des  autres  branches  des  connaissances  humaines. 
Nous  avons  aussi  fait  remarquer  que  la  jurisprudence  cessa, 
pendant  celle  période , d’être  liée  d'une  manière  aussi 
étroite  avec  la  religion  j enfin,  nous  avons  noté  que  l’élude 
du  droit  des  gens  marcha  d’un  pas  égal  avec  l’étude  du 
droit  civil , et  que  le  droit  prit  son  rang  parmi  les  sciences 
morales , puisqu’on  écrivit  un  assez  grand  nombre  d’ou- 
vrages sur  des  objets  qui  étaient  de  son  ressort. 

11  est  un  autre  fait  qui  signale  un  progrès  important  dans 
cette  période  : c’est  l’enseignement  du  droit  ouvert  à Rome 
par  Tibérius  Coruncanius , dont  nous  avons  déjà  parlé , et 
dont  nous  parlerons  encore  dans  le  chapitre  suivant  de  cette 

T.  t.  IV 
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section.  Cet  événement  a dû  exercer  une  grande  influence 
sur  fétude  du  droit  à Rome;  M.  Schrader  en  a fait  l'objet 
d’un  mémoire  particulier  (i).-  On  peut  présumer,  avec 
raison,  qu’excités  par  cet  exemple,  les  principaux  plébéiens 
s’adonnèrent  A l’explication  publique  des  principes  du 
droit.  D’une  part,  dit  M.  Hugo,  ils  n’avaient  point  de 
cliens,  et  de  l’autre,  leur  profession  de  jurisconsulte  inspi- 
rait beaucoup  de  confiance  en  eux  ; ils  durent  chercher  à la 
faire  valoir  de  leur  mieux. 

Cette  invasion  des  plébéiens  dans  la  profession  de  juris- 
consulte dut  précipiter  la  chute  des  cliente/les  ,•  elle  dut 
aussi  augmenter,  sinon  l’éclat  de  la  science , du  moins  l’é- 
mulation des  hommes  de  tous  les  ordres  qui  se  dévouaient 
A cette  science.  Ces  hommes  pruilens  ( prudentes , juris- 
consulti ) formèrent  bientôt, 'mémo  une  classe  spécialement 
distinguée  à laquelle  ou  a beaucoup  d’obligations , comme 
nous  l’avons  vu  dans  le  chapitre  qui  précède  : li  qui  tian 
jura  condiderant , dit  Gaius. 

Avant  Coruncanius , il  parait  que  la  connaissane»  du 
droit  ne  formait  point  l'objet  d’un  enseignement , mais  plu- 
tôt d’une  espèce  d'initiation , de  laquelle  les  plébéiens 
étaient  exclus.  Ce  jurisconsulte  plébéien  fit  donc  révolu- 
tion en  ouvrant  le  temple  de  la  science  aux  citoyens  de  sa 
caste  (a).  Quant  au  mode  d’enseignement,  nous  n’avons 
rien  qui  ressemble  A ce  qui  se  pratiquait  alors  A Rome.  Les 
jeunes  Romains  qui  étudiaient  le  droit  accompagnaient  au 
forum  les  jurisconsultes  qui  leur  en  avaient  accordé  la  per- 
mission ; ils  assistaient  aux  conférences  que  ces  derniers 
donnaient  dans  leur  maison  ; ils  apprenaient  par  cœur  les 
douze  tables  : on  leur  en  expliquait  peut-être  les  principes 
dans  les  écoles  primaires.  Plus  tard  , ils  apprirent  aussi  par 


(«)  Dans  le  Magasin  de  M.  Hugo,  tom.  v,  pag.  187  et  suiv. 

(a)  A ali  Tilerium  Coruncan'uim  publiée  projessum  ntmuitm  traMlur  ; 
ctrteri  autem  ad  Uunc,  vélin  latents,  jus  civile  retinere  cogita  ban!,  solhmque 
consultatoribus  vacarr.  potiits  Ijuùm  discert  xalenùbus  se  prsestabant . — - 
Pomponius , fr.  a , § 35  ff.  de  orig.  jsir. 
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cœur  l'édit  prétorien  ; tuait  il  n’y  avait  point  encore  d’école 
publique  spéciale  pour  le  droit.  La  jurisprudence  n’était 
point  une  carrière  particulière , et  il  n'y  avait  pat , comme 
chc*  nous,  en  France,  des  fonctions  qui  fussent  exclusive- 
ment réservées  aux  citoyens  qui  étaient  versés  dans  ces 
connaissances  préliminaires. 

Depuis  Coruncanius , le  droit  civil  fut  l’objet  de  plusieurs 
ouvrages  écrits,  mais  sans  art.  Scrvius  Sulpicius , dont 
l'éloge  se  trouve  dans  Cicéron  (t),  fut  le  premier  qui  mit 
quelque  ordre  dans  la  jurisprudence , suivant  les  principes 
de  la  dialectique.  11  distingua  les  parties  diverses  du  droit , 
donna  des  définitions, rassembla  quelques  règles  générales. 
Bientôt  la  philosophie  fournit  le  secours  de  scs  méthodes  ; 
les  disputes  des  philosophes  pénétrèrent  dans  une  science 
jadis  bien  éloignée  de  la  philosoplue  spéculative.  Les 
premiers  pas  de  la  science  rénovée  furent  marqués  de 
beaucoup  de  disputes.  Les  jurisconsultes  stoïciens  furent 
opposés  d’avis  avec  les  jiéripatéticiens  ; les  uns  et  les  autres 
luttèrent  contre  les  principes  d’Epicure,  mais  tous  contri-  • 
huèrent  à répandre  sur  la  jurisprudence  une  lumière 
nouvelle. 

Ainsi  l'esprit , auparavant  indécis , trouva  une  route 
plus  sûre,  et  l’usage  des  définitions  et  des  distinctions  faci- 
lita l’enseignement  et  l’intelligence  des  préceptes  généraux. 

On  commençait  à étudier  avec  un  soin  rigoureux  la  pro- 
priété des  termes.  Servins  Sulpicius,  entre  antres,  s’adonna 
à cette  étnde  importante  ; et , pour  découvrir  la  significa- 
tion primitive  des  mots  et  snivre  leur  histoire , il  consul- 
tait souvent  le  célèbre  V arron . L’admission  de  la  philologie 
dans  la  science  fut  un  progrès  qui  dut  produire  les  résultats 
les  plus  féconds , surtout  lorsque  la  philosophie  eut  éclairé 
la  philologie.  S’il  est  vrai  que  toute  science  se  réduise  à 
une  langue  bien  faite , le  droit  romain  peut  être  invoqué 
comme  une  preuve  de  cette  proposition.  Dans  aucune 
autre  législation , la  propriété  des  termes , la  lumière 


(t)  Cicéron , Philipp.,  ix.  5. 
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philologique  n'onl  une  plus  grande  importance  ; cl  celle 
importance  se  fil  sentir  jusque  dans  l’âge  de  la  décadence , 
puisque  Justinien  consacra  un  titre  tout  entier  du  Digeste 
à servir  de  vocabulaire  à la  jurisprudence  ( le  titre  de 
verborum  significations ) ; secours  utile  dont  nos  profes- 
seurs modernes  (i)  ont  regretté  l'absence  dans  le  droit 
français. 

Ch\f.  n.  — Dr  l'influence  du  stoïcisme  sur  U droit  romain. 

Les  arts  , les  lettres  et  la  philosophie  furent  importées  de 
la  Grèce  à Rome , sans  qu’il  fût  possible  de  réprimer  l'élan 
d’enthousiasme  qui  entraîna  tous  les  esprits  vers  cette 
noble  passion.  L’école  de  l'ancienne  académie  trouva  un 
adepte  illustre  (Lins  le  grand  Lucullus;  il  employa  scs 
richesses  immenses , la  plupart  mal  acquises , à la  propa- 
gation de  connaissances  dont  il  appréciait  la  haute  valeur. 
11  forma  une  bibliothèque,  dont  l’usage  était  accordé  à tous 
ceux  qui  voulaient  en  profiter,  et  qui  ne  contribua  pas  peu 
à répandre  dans  Rome  le  goût  de  la  philosophie  et  l’amour 
des  lettres , car  les  livres  y étaient  alors  de  la  plus  grande 
rareté.  Cicéron  nous  apprend  qu'il  usa  souvent  de  ce  riche 
dépôt.  Il  parait  que  les  principaux  ouvrages  qu’on  y trou- 
vait appartenaient  aux  disciples  de  Socrate , aux  acadé- 
miciens et  aux  stoïciens , ainsi  qu'aux  grands  historiens  et 
aux  poètes  de  la  Grèce. 

Mais  la  philosophie  stoïcienne  attira  surtout  l’attention 
des  jurisconsultes  et  des  hommes  d’état  ; elle  trouva  parmi 
eux  ses  plus  zélés  adhérens.  Elle  convenait  en  général  au 
caractère  des  Romains  , surtout  de  ceux  que  n'avait  point 
entraînés  la  corruption  générale  ; elle  convenait  en  particu- 
lier à des  hommes  qui,  par  état,  n'admettaient  rien  de 
plus  important  que  la  justice  et  l’obéissance  aux  lois  ; aussi 
son  influence  sur  les  travaux  de  la  jurisprudence  ne  tarda 
pas  à se  faire  sentir,  et,  plus  tard,  elle  acquit  encore  un  plus 


(i)  Surtout  M.  Toullier.  Pour  le  vieux  droit  français,  nous  avons 
le  savant  Glossaire  de  Ragoenu  < édit,  de  de  lainrière,  a vol.  in-4*). 
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grand  développement.  Le  stoïcisme  s'établit  sous  le  puis- 
sant patronage  des  Scipions , et  y fut  d’abord  représenté 
par  le  célèbre  Panætius  (1),  ami  de  l’olybe,  ami  de 
l’Africain  , qui  vit  l’élite  de  la  jeunesse  romaine  se  réunir  à 
ses  leçous,  malgré  les  murmures  de  la  vieille  rusticité 
nationale,  systématiquement  représentée  par  Caton  qui, 
pourtant , était,  lui-méine  un  homme  éclairé. 

Ainsi , de  toutes  les  sectes  de  philosophie  grecque  qui 
furent  transportées  en  Italie,  celle  des  stoïciens  fut  celle 
qui  fit  les  plus  rapides  et  les  plus  solides  progrès.  Elle  pro- 
fessait que  la  fin  qu’on  devait  se  proposer  était  de  vivre 
selon  la  nature , et  que  vivre  selon  la  nature  c’était  ne  rien 
faire  qui  fût  contraire  à la  raison  , qui  était  la  loi  générale 
de  l’humanité  ; que  l’on  devait  embrasser  et  suivre  le  parti 
de  la  vertu  à cause  d’elle-mèmc , sans  avoir  égard  à la 
récompense  qui  pourrait  s'ensuivre  ; que  la  vertu  suffisait 
pour  rendre  l'homme  heureux  ; qu'il  n'y  avait  d’utile  que 
ce  qui  était  bon  et  juste , et  que  rien  de  criminel  en  soi  ne 
pouvait  jamais  être  utile;  que  le  caractère  du  sage  était 
d’être  sévère  et  sincère  ; que  le  sage  devait  se  mêler  des 
affaires  de  la  république  pour  empêcher  le  vice  d’envahir 
le  pouvoir  et  pour  exciter  les  citoyens  à la  vertu  ; que  le 
sage  seul  devait  même  prendre  part  au  gouvernement  do 
l’état  ; que  cette  administration  lui  appartenait  et  par  la  rai- 
son du  droit  et  pour  l’utilité  du  peuple,  puisque  le  sage 
était  le  seul  qui  pût  décider  la  grande  question  du  bien  et 
du  mal  ; qu’il  n'y  avait  que  lui  qui  fut  irrépréhensible , 
éclairé , incapable  do  nuire , inaccessible  aux  séductions 
qui  entraînent  le  vulgaire. 

II  est  facile  de  comprendre  combien  ces  dogmes  durent 
être  agréables  à l’aristocratie  romaine.  Les  antres  écoles 
proclamaient  en  principe  l'abnégation  des  honneurs  ; celle- 
ci,  au  contraire,  proclamait  ses  adeptes  les  seuls  capables 
de  remplir  les  charges  publiques  ; sa  doctrine  devait  être 


(i)  Sur  Panætius,  voy.  le  mémoire  de  M.  Seviu,  dans  le  tom.  x 

de»  Ment,  Je  ïaç.  Jet  intc.  cl  iclUs-IclIr. 
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embrassée  par  tonl  cc  qui  portail  un  esprit  élevé , noble , 
ambitieux.  D’ailleurs  le  caractère  romain  était  peu  rontcin* 
platif;  l’utilité  pratique  était  en  général  le  but  de  tous  se» 
travaux , et  ce  précepte  d’employer  scs  talens , scs  connais- 
sances,;! l’administration  publique,  rendait  la  philosophie 
stoïque  plus  compatible  que  toute  autre  avec  les  mœurs 
nationales  et  l'inclination  activect  patriotique  des  Romains. 

Le  stoïcisme  relevait  donc  la  profession  des  juriscon- 
sultes et  le  caractère  des  fonctionnaires  publics  ; il  déco- 
rait ces  emplois  des  richesses  d'une  science  nouvelle  qui 
excitait  l’enthousiasme  de  la  bonne  compagnie  ; il  offrait 
un  but  saisissant,  la  gloire  de  gouverner;  de  l’ambition, 
il  en  faisait  un  devoir.  Ajoutons  à ces  considérations  que  la 
rigueur  et  la  roideur  de  la  morale  stoïcienne  durent  aussi 
beaucoup  contribuer  à la  faveur  avec  laquelle  elle  fut  ad- 
mise à Rome  ; elle  se  rapprochait  de  la  sévérité  primitive 
de  la  cité  ; elle  offrait  une  arme  morale  à l’aristocratie 
pour  contenir  les  passions  ; elle  pouvait  même  remplacer, 
à certains  égards , l’ancienne  inflexibilité  patricienne  qui 
n’était  plus  de  saison.  Le  stoïcisme  dut  donc  plaire,  par 
l’austérité  de  ses  doctrines  et  par  la  sublimité  de  la  mission 
qu’il  se  donnait,  à une  aristocratie  essentiellement  conser- 
vatrice ; il  plut  aussi  aux  plébéiens  par  la  justice  de  ses 
dogmes , par  son  appel  aux  ambitions , et  par  la  récom- 
pense qu’il  promettait  à la  vraie  capacité  philosophique. 
Aussi  compta-t-il  parmi  ses  plus  ardens  propagateurs  des 
hommes  de  tous  les  caractères,  Caton  d’Uliquc  et  Cicéron, 
des  hommes  de  toutes  les  conditions , l’élite  de  la  société 
romaine. 

L'influence  du  stoïcisme  sur  la  science  du  droit  fut  im- 
mense ; clic  fit  en  quelque  sorte  une  révolution.  Les  juris- 
consultes sentirent  quelle  étroite  liaison  existait  entre  leur 
science  particulière  et  celle  sagesse  nouvelle  apportée  de 
l'étranger.  La  philosophie  fut  un  nom  eau  champ  ouvert  à 
leurs  études  ; ils  s'en  emparèrent  et  l’unirent  à leur  ancien 
domaine.  La  jurisprudence  n'avait  été  pour  eux  jusqu’alors 
que  la  science  des  lois  positives  de  la  cité  ; la  philosophie 
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stoïcienne  jeta  dans  cette  étroite  enceinte  la  grande  science 
de»  lois  de  la  raison  ; elle  introduisit  dans  le  droit  le  senti- 
ment profond  de  la  justice  naturelle , la  théorie  divine  de 
l’équité  ; elle  épura  la  législation  politique  par  la  morale 
humaine  ; elle  frappa  les  travaux  de  la  jurisprudence  de 
l'empreinte  des  préceptes  sublimes  de  la  vertu.  Dédaignant 
l'ascétisme  des  autres  sectes , ou  l’abandonnant  à quelques 
dévots , elle  ne  craignit  pas  d’avouer  le  désir  de  se  mêler 
des  affaires  publiques , et , il  faut  le  dire  à sa  louange  et  à 
sa  gloire , elle  s’en  mêla  pour  le  bien  des  hommes  ; car,  par 
ses  soins,  le  droit  cessa  complètement  d’être  à l’avenir  un 
mystère  municipal  et  patricien , et  il  passa  à 1a  haute 
condition  de  science  logique , de  droit  philosophique , de 
droit  d’humanité.  La  combinaison  de  l’élément  purement 
politique  et  civil  avec  l’élément  purement  rationnel  fut  un 
ouvrage  digno  de  la  reconnaissance  des  siècles. 

L’autorité  des  jurisconsultes  romains,  établie  sur  les  bases 
que  nous  avons  déjà  indiquées,  trouva  un  nouvel  appui  dans 
la  philosophie;  elle  leur  fournil  un  nouveau  moyen  d'action 
sur  l’opinion  publique.  Les  leçons  de  Panætius  et  de  Posi- 
donius  étaient  suivies  avec  ardeur  par  la  noblesse  romaine, 
mais  en  première  ligne  par  les  jurisconsultes , parmi  les- 
quels sc  trouvaient  les  personnages  les  plus  importans  de 
la  république  et  les  plus  illustres  dans  la  science  politique. 
Ces  jurisconsultes , {Cus  instruits  que  leurs  prédécesseurs, 
ajoutèrent  à la  dignité  de  leur  profession  en  associant  les 
principes  philosophiques  à l’exploration  du  droit  civil , et 
en  éclairant  les  institutions  anciennes  par  un  libéralisme 
noble , pur,  séduisant  ; ils  augmentèrent  l'influence  du  droit 
sur  les  moeurs  de  la  nation , parce  qu’ils  firent  du  droit  un 
nouveau  et  puissant  moyen  de  civilisation. 

Si  de  ces  généralités  nous  descendons  aux  détails , nous 
rencontrons  à chaque  pas , dans  le  droit  romain,  tel  qu’il 
nous  est  parvenu,  l'action  du  stoïcisme;  et  bien  que  cette 
action  n’ait  reçu  son  développement  complet  que  dans  la 
période  suivante , on  nous  permettra  de  ne  point  séparer 
ici  le  principe  de  ses  conséquences. 
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La  justice,  qui  jadis  était  une  affaire  politique,  est 
désormais  une  vertu  : Justifia  est  constans  et  perpétua 
vo/untas  suum  cuique  tribuendi  (i).  Le  droit  est  l'art  de 
discerner  ce  qui  est  équitable  et  bon  : Jus  est  ars  œqui  et 
boni  (a);  et  de  même  que  les  stoïciens  se  disaient  prêtres 
de  la  vertu  , les  jurisconsultes  élevèrent  leur  profession 
jusqu'à  la  dignité  de  prêtres  de  la  justice  : Justifia....  citjus 
merità  qui  s sacerdotes  nos  appelle t;  justifiant  namque 
colimus,  et  boni  et  œqui  notifiant  profitent ur  : œquunt  ab 
iniquo  séparantes , licitum  ab  illicito  discernantes  ; bonus 
non  sn/inn  iiietu  pcenaruni , veriun  eticun  pranniorum  quoque 
exhurtatione  efficere  capitules  ; verant  philosop/uain , non 
snnulatam  affectantes  (3). 

Les  jurisconsultes  définirent  la  jurisprudence,  comme 
les  stoïciens  définissaient  la  sagesse  elle-même , c’est-à- 
dire  la  science  des  choses  divines  et  humaines  ; et  Marcien 
emprunte  à Clirysippe  lui-même  sa  définition  des  lois.  Sed 
et  philosophas  swnnue  sluicœ  sapientiœ  Chrysippus  incipit 
libro  qucmfeeit  moi  vôuov  o vouo;  tùintr»  é(i  paaùxJ;  Ocioiv 
rc,  xxi  inOpusitoit  Troxypiro/v.  A»ï  ii  «ùrov  jroo;àr r,v  ri  lîvat  tûv 
xxàûv  x*i  r»v  aiyrpùtv  xxi  ùoyorrz  xat  yjyruova  xoci  xxrâ 
voûro  xxvova  rl  tivxi  oixxioij  xxi  âo'ixuv  xxi  tùj  ydti  roiirc- 
x£v  Çtùov,  jrpefxrixi»  pi*  i»  irowr<6>v , àrxyoarjTixov  Si  üy  où 
mirxiuv.  Lex  est  omnium  divinarum  et  humanartim  reruni 
regina.  Oporlel  auleni  cam  esse  prœsidem  et  bonis  et 
ntalis,  et  principcm , et  duceiit  esse;  et  secundùm  hoc, 
regidam  esse  jiislorum  et  injustorum , et  eorum,  quœ 
naturd  civilia  sunl  aniinanliwn , prœceptriccm  quidein 
facicndorunt , prohibilricem  au  lent  non  faciendorum  (4). 

Enfin , les  préceptes  du  droit  donnés  par  Ulpien  sont 
précisément  ceux  de  la  inorale  de  Zénon  (5).  Le  philoso- 


(l)  Ulpien ,/r.  x ,ff.  lit.  I , lit.  l. 

(j)  Ulpien,//-. \,jf.lib.  i, lit.  i. 

(3)  Ulpien,  fr.  i , ff.  lih.t,  lit.  i. 

(4)  Marcien , fr.u,  ff.  lit.  i , lit.  ni. 

(5)  Diogène.  Laëi  te,  in  X mont. 
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plie  dit  ([ne  l’honnête  seul  est  utile , et  il  commande  la 
bienveillance  et  la  charité  envers  autrui.  Le  jurisconsulte 
dit  : Juris  prœcepta  sunt  hœc  : honeste  vivere , alierum  non 
lœdere , suum  cuique  tribucrc  (t). 

En  partant  de  ccs  grandes  hases  empruntées  au  stoïcisme, 
la  science  du  droit  portait  dans  chacune  de  ses  parties  la 
déduction  logique  du  principe  posé , comme  des  corollai- 
res d’un  théorème  mathématique  ; et  la  philosophie  intiltrait 
ainsi  dans  toutes  les  théories  du  droit  civil  son  influence 
bienfaisante.  Selon  Marcien , la  législation  était  une  re- 
commandation suprême  de  bienveillance  cl  d’humanité; 
selon  Cicéron , il  y avait  un  lien  commun  et  naturel  entre 
un  homme  et  un  autre  homme.  Sénèque  proclama  la  pa- 
renté naturelle  de  tous  les  hommes;  et  le  grand  Papinien 
posa  comme  principe  de  droit  qu’il  n’était  pas  permis  à 
l'homme  de  tendre  des  pièges  à son  semblable , et  que  le 
bienfait  qu'un  homme  reçoit  en  intéresse  un  autre.  Qu’eus- 
sent dit  les  décemvirs  de  ces  principes  révolutionnaires  qui 
égalaient  le  sang  de  la  plebs  au  sang  du  patricial  ? Mais 
le  vieux  Romain  n'existait  plus  ; sous  la  robe  déchirée  du 
citoyen  le  droit  chercha  l’homme  et  le  trouva.  Les  efforts 
combinés  de  la  philosophie  et  de  la  jurisprudence  furent 
admirablement  servis  dans  celte  recherche  par  l’institution 
de  la  préture.  Tout  sembla  conspirer  pour  celte  belle 
rénovation. 

A l'exemple  des  stoïciens , les  jurisconsultes  donnèrent 
un  soin  particulier  à la  philologie  ; ils  cherchèrent  l’origine 
et  la  propriété  des  termes  (a).  Comme  les  stoïciens,  ils 


(i)  Voy.  VHistoria  philosophite  juris  de  M.  Veder  ( LugJ . liai,  i8.il, 
in-8°  ) , pug.  3ofi  et  suiv. , de  stoicis. 

(a)  Audeamus  imilari  stoieos  qui  sludiosè  exquirunt  undè  vertus  sunt 
ducta.  — Cicéron , Ofjic. , lit.  i.  — Aulugelle  dit  du  jurisconsulte 
Labcon  : Latinarumque  ■voeum  origines  rationesque  percalluerat , eiique 
prtecipuè  scientiù  ad  enodandos  plerosque  juris  laqueus  utebatur.  — tioet. 
att.fXtu.  10.  — On  trouve  de*  exemples  de  ce*  recherche»  étymolo- 
giques dans-  une  foule  de  textes  du  droit  romain , par  exemple  : 
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organisèrent  le  droit  en  haute  science  exacte  dérivant 
d’axiomes  posés  ; ils  se  tirent  un  mérite  de  la  brièveté , de 
la  concision,  carZénon  était  bref  et  concis  selon  Diogène 
Laërte,  et  Sénèque  donne  le  même  éloge  à Chrysippe.  De  là 
celte  inimitable  précision  des  jurisconsultes  romains.  La 
langue  latine  semble  être  devenue , entre  leurs  mains , la 
langue  technique,  privilégiée,  inimitable,  du  droit.  Aucune 
autre  langue  juridique  n’a  encore  atteint  cette  admirable 
perfection. 

La  forme  elle-même  de  l’argumentation  magistrale  fut 
empruntée  par  les  jurisconsultes  à la  philosophie  stoïque  : 
nous  pourrions  en  multiplier  les  exemples.  On  connaît  les 
soins  particuliers  que  les  stoïciens  donnaient  à l’étude  de  la 
dialectique;  combien  ils  en  multipliaient  les  armes  et  les 
ressources  ; souvent  mémo  ils  poussaient  leur  déduction 
logique  jusqu'à  la  subtilité.  Les  mêmes  défauts  et  les  mêmes 
qualités  sc  rencontrent  dans  les  jurisconsultes  romains  qui 
sortirent  de  cette  école  : nous  en  verrons  les  résultats  quand 
nous  parlerons  des  sectes  des  jurisconsultes  dans  la  période 
suivante. 

Quant  aux  doctrines  de  la  philosophie  intérieure  des 
stoïciens , un  en  trouve  aussi  des  traces  profondes  dans  le 
droit  romain.  Nous  ne  citerons  que  la  division  générale 
des  choses  en  corporelles  et  incorporelles  ; la  détermination 
des  choses  publiques , communes  à tous  les  hommes  ou 
bien  seulement  aux  nationaux  ; les  théories  sur  les  obli- 
gations consenties  sous  l'influence  de  la  crainte  ou  de  la 
violence  ; la  définition  du  droit  naturel  : Jus  nalurale  esl 
quod  natura  oninia  animalia  docuil;  certaines  disposi- 
tions sur  le  suicide , qu'on  trouve  dans  la  loi  3 , g 4 , au 
Digeste , liv.  xlvui,  tit.  xxi;  la  faveur  accordée  toujours  à 
la  liberté.  Nous  trouverions  encore,  dans  les  fragmens  qui 
nous  restent  des  grands  jurisconsultes  stoïciens , tels  que 
Labéon , Ulpien,  Papinich , Salvius  Julianus  et  d’autres , 


leslamentum,  de  tcstai'w  mentit,  etc.  Quelquefois  celte  recherche 
décline  en  subtilité. 
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des  (races  des  dogmes  psychologiques  du  portique,  du 
synchrétisme  qui  se  mêla  à sa  philosophie , de  sa  tliéurgie, 
et  même  de  sa  physique.  Nous  nous  bornerons  à faire 
remarquer,  en  résumé,  que  la  littérature  juridique  des 
Romains  recueillit  ce  caractère  général  qui  a été  constaté 
dans  la  doctrine  des  stoïciens , d’être  essentiellement  un 
instrument  de  conservation  et  de  résistance. 

Telle  a donc  été , en  somme , l’influence  du  stoïcisme 
sur  la  jurisprudence  romaine  (t);  mais  il  est  certaines 
parties  de  la  législation  où  cette  intluenec  a laissé  des 
traces  plus  spéciales. 

La  théorie  des  trois  positions  du  droit , civile,  geiUium, 
naturelle,  correspond  à la  doctrine  stoïque  qui  considère 
l'homme  comme  animal,  comme  homme  , comme  ci- 


(i)  Cette  matière,  effleurée  par  Heineccins  dans  ses  Anûqmtis, 
pag.  3i-3a-36S-379  et  54o  de  l’édition  de  Haubold,  et  dans  son 
Histoire  des  édits,  tom.  vin  de  ses  œuvres  complètes , pag.  aiâ  et  suiv., 
édit,  de  1771  ; par  Gravina , de  ortu  etprogressu , cap.  xj.iv,  a été  ap- 
profondie dans  les  ouvrages  suivnns: 

Paganini  Gaudentii , Volumen  sic pliilosoplsiee  apssd  Ronsanos  initio  et 
progressa.  Pis.  i(>43  , in-4°,  cap.  vi,  un  etxun. 

Car.-Gunth.  Ludovici , Pr.  ijuu  Pansrtii,  stoici philosopki,  l'ita  et  mé- 
rita in  Romanorum  s/ssism  philosophions  tssm  jssrisprssdentiam  iUustrantssr. 
Lips.  1733,  in-4°. 

Van  Lynden , preesieU  Dan.  Wyttcnbachio,  Diss.  de  Panatio  rhoslio, 
philosopha  3 toi co.  Lugd.  Bal.  1801 , in-8°. 

Edm.  Merillii , Observatiosses,  cap.  vur  ad  xxviri.  Nons  avons  con- 
sulté , avec  beaucoup  de  fruit,  le  travail  étendu  de  cet  anteur. 

Just.-Henn.  Boehmeri,  Pr.dc  stoied  jssriscoasahorssm  philosophid , 
1°  Hal.  1701, 01-4°;  a°  in  opasc.  de  sectis  et  philosophid  jtsrisconsssl- 
torssm  à G.  Slevogtio,  /en.  1734,  in-8“,  editis,  pag.  181-191;  3“  in 
cjcercit.  ad  D.,  tom.  1,  pag.  l5-il. 

Ev.  Ottonis,  Or.  de  stoied  •veterssm  jssrisconsultorsm  philosophid  dicta, 
Duisb.  1714, et  insérée  dans  la  collection  deSlevogt,  p.  193-166. 

J .-S.  Itering , Pr.  de  stoied  veterum  romanorum  jurispnsdcntid , Salin  i 
1719 , in-4*,;  et  dans  la  collection  de  Slevogt. 

GFr.  Maseovii , Diatriba  de  sectis  sabinianorttm  et proctsleianoram,  cap. 
VI,  pag.  92-108. 
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toyen  (i).  Elle  n'avait  pas  pour  résultat , cependant , d'éta- 
blir des  devoirs  des  hommes  envers  les  animaux  ; au  con- 
traire , tout  était  né  pour  l’homme  , le  inonde  était  son 
domaine. 

Au  sujet  du  droit  d’usufruit,  nous  trouvons  encore  le 
stoïcisme  dans  cette  disposition  des  lois  romaines  qui  ex- 
cluait de  la  catégorie  des  fruits  acquis  à l’usufruitier  les 
cnfans  nés  des  esclaves  soumis  à l’usufruit.  C’est  la  déci- 
sion de  Gaius , donnée  d’après  l’autorité  de  Caton  le  stoï- 
cien : Partus  verù  ancillœ  injructu  non  est  ; itaquc  ad 
doininiim  propriclatis  pertinet.  Absurdnm  enim  videbatur 
homincm  in  fructu  esse,  ciim  onines  fruclus  rerum  nalura, 
hominum  gratin,  comparaient  (a). . . Bruti sentent ia  obtinuil 
f ruetuarium  in  eo  locum  non  habere  ; neque  unius  in  fniclu 
hominis  homo  esse  potest  (3). 

Sur  l’usure , la  doctrine  des  stoïciens  fut  adoptée  par  les 
jurisconsultes.  Les  premiers  appelaient  l’usure  : Humante 
cupiditatis  extra  naturam  quœsitum  nomen  (4).  Les  juris- 
consultes en  expriment  la  même  opinion  ; c'est  un  contrat 


J.-Gfr.  Schaumliurg,  Tr.  de  jurisprudentiel  velerum  jurisconsultorum 
romanorum  tloicà,  len.  1745,  10*8°. 

Clir.-Hciu.  Eckhard,  tii.i,  Hcnncnculicte  /uris , cap.  iv,  §117- 
i5i;  ibiqut  Car.-Fr.  Walcli,  pag.  aig-ïof),  dernière  édition. 

Van  Hoogvrerff,  Dus.  Je  varüs  juris  rom.  partibus  stoam  redoleu- 
tibus , Tr.  aJ  RU.  1760  , in-4°;  et  dan»  le  Nouveau  trésor  d’Oelrichs. 

Frid.-GuiU.  Buers , Diss.de  anlropologià  jurisconsultorum  rom.  qua- 
ir ru' f s stoica  est;  Lugd.  Rat.  1766,  in-4»;  et  dans  le  Nouveau  trésor 
d’Oelrichs.  Une  troisième  édition  ea  a été  encore  donnée  eu  1778 , 
in-8°,  avec  une  différence  dans  le  titre. 

J. -Ami.  Orlloff,  Uabcr  Jeu  einfiuss  Jer  sloischcn  phitosoph.  au/  dit 
roemischen  jurisprudrnz  ; Krlang.  1797,  in-8“. 

(1)  Voy.  Vedcr,  toc. cil.,  pag.  3ig-3ao. 

(a)  Gaius,  fr.  ai,  ff.  lib.  xxn,  lit.  1. 

(3)  Ulpien,  fr.  68  ,//.  lib.  vu,  lit.  1. 

(4)  Nomen  signifie  creance , dans  la  langue  du  droit  romain.  Le 
traducteur  de  Gravina  l'a  rendu  par  nom;  Nom  Je  la  cupidité  humaine 
imaginé  contre  nature , pag.  5ia  de  l'édit.  de  l8ai. 
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qui  n'est  point  dans  la  nature,  mais  que  le  droit  admet  et 
tolère  : Usura  naiurà  non  provenit,  sed  jure  percipitur.  Ce 
qui  fit  poser  à Pomponius  cet  autre  principe  : Usura  pé- 
tunia? quam  percipimus,  in J'ructu  non  est,  quia  non  ex  ipso 
eorpore,  sed  ex  aliâ  causa  est  (i). 

Le  dogme  stoïcien  des  révolutions  septennales , dans  le 
cours  de  la  vie  humaine , eut  une  influence  retentissante 
dans  la  jurisprudence;  ce  fut  dans  celte  théorie  que  l'on 
puisa  la  détermination  de  l'âge  de  sept  ans  pour  quelques 
capacités  et  de  deux  fois  sept  ans  pour  l’époque  de  la  pu- 
berté : nous  reviendrons  sur  ce  sujet  en  parlant  des  sectes 
de  la  troisième  période.  Ainsi,  à sept  ans  on  n'était  plus 
enfant  (infans'),  on  pouvait  parler  (farî)  : c’était  du  moins 
la  présomption  philosophique.  A quatorze  ans  les  mâles 
étaient  pubères  : c'était  encore  le  dogme  philosophique  ; 
et  dans  cette  fixation  de  la  puberté , par  la  seule  révolution 
d’un  âge  précis,  on  reconnaît  celte  décence  stoïcienne 
qui  interdisait  tout  examen  matériel  qui  eût  pu  blesser  la 
pudeur.  A celte  occasion,  M.  Hugo  fait  remarquer  la 
réserve  extrême  que  l’on  rencontre  dans  les  jurisconsultes 
romains  toutes  les  fois  qu'il  s’agit  d'objets  qui  intéressent 
les  mœurs  (a). 

Les  doctrines  stoïciennes  apparaissent  encore  dans  les 
théories  du  droit  romain  relatives  à l’accession  et  à ses 
différentes  espèces.  Ils  placèrent  l’art,  le  génie,  la  forme 
au  dessus  de  la  brute  matière , ils  firent  une  révolution  dans 
cette  partie  du  droit  ; et  leur  victoire , dans  cette  grande 
discussion  dont  nous  parlerons  dans  le  second  livre  de  nos 
élémens,  fut  le  triomphe  de  la  raison.  Jadis  on  avait  décidé 
que  le  tableau  fait  par  le  peintre  avec  la  toile  d’autrui  ap- 
partenait au  maître  de  la  toile , parce  que  la  toile  était 
la  matière  principale  du  tableau , et  que  la  peinture  n’en 
était  que  l’accessoire  ; on  abdiqua  cette  opinion  barbare 
grâce  à l'influence  philosophique. 


(i)  Pomponius ,fr.  m ,ff.  de  vert,  signif. 

(s)  Hitt,  du  droit  romain , tora.  n,  psg.  99,  traH.  franc. 
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La  même  influence  rendit  aux  rapports  de  père , d* en- 
fant et  d’époux , le  caractère  que  la  nature  et  une  bonne 
économie  d’ordre  social  doivent  leur  imprimer  et  qu’ils 
n’avaient  point  pendant  la  première  période , comme  nous 
l’avons  fait  remarquer. 

Enfin,  il  est  une  doctrine  qui  indique,  plus  évidemment 
que  toute  autre,  l’influence  du  stoïcisme  sur  la  jurispru- 
dence , parce  qu’elle  nous  montre  les  jurisconsultes  adop- 
tant les  erreurs  de  la  secte  jusqu’aux  conséquences  les 
moins  raisonnables,  mais  les  plus  logiques  en  apparence  : 
c’est  la  doctrine  de  l’égalité  des  crimes.  Ghrysippe  raison- 
nait ainsi  d’après  7-énon  : Soyer,  à cent  stades  de  distance 
de  Canopc  ou  n'en  soyez  qu’à  une  seule , dans  les  deux 
cas  vous  n’ètes  pas  à Candpe  ; soyez  de  même  à quelques 
pas  de  la  vertu  ou  à une  grande  distance,  dans  les  deux 
cas  vous  n’êtcs  pas  dans  la  vertu.  De.  môme  un  juriscon- 
sulte romain  nous  dit  que  celui  qui  touche  l’orcillc  louche 
le  corps  entier  ; que  celui  qui  vole  une  partie  d'un  tas  de 
blé  ou  d’on  tonneau  de  vin  est  aussi  coupable  que  s’il  avait 
volé  le  tout,  f'ulgaris  quœstia  est,  dit  Ulpien  (i),  an  is 
qui  ex  acervo  /ruinent  i modtttm  sustulil , totius  rci  fur  hua 
facial,  an  vert)  ejus  t antian  quud  ab  s lui il?  OJU tus  totius 
aceivi  furent  esse  putat  : riiim  et  qui  aurem  aiicttjtis  tetigit, 
inquit  Trebatius , totiirn  eurn  videri  tetigisse  : proindc  et  qui 
dolium  aperuit  et  indè  parvtun  vint  abstulit,  non  iantiun 
ejus  quod  abstulit,  veriun  totius  videtur  fur  esse.  Sed  ventm 
est  in  Iantiun  eosfurti  actione  teneri,  quantiun  abstulcrunt. 

Juste  Lipse,  Fr.  de  Quevcdo,  Th.  Gatacker,  J, -Fr. 
Buddé , Tiedemann  ont  écrit  l’histoire  de  la  philosophie 
stoïque  ; les  historiens  généraux  de  la  philosophie , Bruc- 
ker, Buhle , de  Gérando  ont  exposé  et  apprécié  la  doctrine 
du  stoïcisme,  en  la  comparant  aux  autres  systèmes  phi- 
losophiques; M.  Lcrminier  la  maltraite  cl  nie  sa  bonne 

• influence.  « Qu’ont-ils  fait?  s’écrie-t-il.  Quel  dévouc- 

• ment  pour  l’humanité  ? Quelle  grande  action  historique , 


(i)  Ulpien, /r.  a, /J.  ftA.xt.yn,  tit.n  {de furtii\ 
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» sauf  la  protestation  et  la  mort  de  Caton  ? Où  sont  les 
» actes  positifs,  les  institutions  durables?  Où  est  la  parole 
« et  le  pain  pour  l'humanité  (t)  ? • Ces  reproches  sont 
injustes.  Nous  livrons  la  réponse  à faire,  à M.  Lcrminier 
luwméme  qui  nous  promet  d’approfondir  plus  tard  l’in- 
fluence du  portique  sur  la  jurisprudence  romaine , et  qui 
voit  déjà  dans  ce  travail  un  des  plus  beaux  sujets  que 
puisse  rencontrer  la  plume  de  l'historien  des  législations:  la 
plume  de  M.  de  Lcrminier  est  digne  d'un  si  beau  travail.  Ce 
qu’ont  fait  les  stoïciens  ! ils  ont  fait  le  droit  romain.  N’cst- 
cc  rien , pour  la  science , pour  l'humanité , qu’une  telle 
œuvre  ? 

* Le  stoïcisme  s’incorpora  tellement  au  droit  romain,  » 
dit  encore  M.  Lcrminier,  « qu’on  peut  dire  , en  se  servant 
» d’une  expression  juridique , qu’ils  forment  un  tout  indi- 
« Tisible.  » En  effet,  une  étude  approfondie  des  idées 
stoïciennes  doit  être  une  grande  lumière  pour  l’explora- 
lion  du  droit  romain.  11  est  impossible  de  connaître  la 
législation  d’nn  peuple  si  l’on  ne  connaît  également  sa 
philosophie.  Or,  la  conception  du  stoïcisme  fut  grecque , 
mais  sa  pratique  fut  romaine;  il  fit  de  la  justice  le  souve- 
rain hicn  et  lui  sacrifia  même  l’utile;  il  maintint  au  droit 
son  caractère  sévère  , monumental  ; et  quand  les  mœurs 
s’amollissaient , il  sembla  réprimer  la  licence  des  habi- 
tudes par  la  rigueur  antique  de  ses  préceptes  et  de  ses 
maximes. 

Ch  vp.  lit.  — Notices  biographiques  sur  les  jurisconsultes 
de  cette  période. 

i°  Le  [dus  ancien  jurisconsulte  dont  l'histoire  présente 
un  intérêt  spécial,  c’est  un  descendant  du  décemvir  Appius  : 
on  le  nommait  Appius-Claudius  Ccntemmanus.  Il  remplit 
avec  distinction  la  charge  de  censeur,  et  fut  profond  en 
droit  ; il  laissa  deux  monumens  qui  ont  éternisé  sa  mé- 
moire , la  voie  Appia  et  l'aqueduc  connu  sous  le  nom 
d 'Aqtta  Claudia. 


(i)  Philosophie  du  droit,  tom.  n,  pag.  69. 
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a"  iNoas  avons  déjà  nommé  Tib.  Coruncanius.  Il  vivait 
du  temps  de  la  première  guerre  punique  ; ce  fut  le  premier 
plébéien  élevé  à la  dignité  de  grand  pontife  ; il  fut  censeur, 
consul  et  dictateur,  et  il  obtint  les  honneurs  du  triomphe. 
Ses  décisions  sur  la  jurisprudence  avaient  une  immeuse 
autorité  ; elles  furent  recueillies  par  scs  disciples.  Le  pre- 
mier, il  enseigna  publiquement  les  mystères  du  droit. 

3°  Sexlus-Ælius  Poetus  fleurit  vers  le  milieu  du  6'  siè- 
cle de  Rome , et  fut  honoré  des  premières  dignités  de  la 
république.  Edile  curule  en  553,  il  fit  de  grandes  distri- 
butions au  peuple  ; il  fut  consul  en  555 , et  censeur  quatre 
ans  après. 

Ennius  exprime  son  habileté  dans  la  jurisprudence,  en 
l’appelant  catus  : 

Egrtgiè  cordatus  liomo  catus  Æltus  Sextus. 

Il  parait , d’après  Cicéron , qu’il  joignait  à la  science  du 
jurisconsulte  le  talent  de  l’orateur  (i). 

S.  Ælius  est  surtout  célèbre  par  son  livre  des  Triparti- 
les,  apj>elé  Jus  œliamun , qui  contenait  le  texte  do  la  loi 
des  douze  tables  , son  interprétation  et  les  logis  actiones. 
Il  est  cité  plusieurs  fois  dans  les  Patulecles. 

La  famille  Ælia  fut  féconde  en  jurisconsultes.  Poropo- 
nius  cite  Publius  Ælius,  frère  de  Sextus.  A cette  famille 
appartiennent  les  deux  Tubéron  , dont  nous  parlerons 
bientôt. 

4°  Caton  le  censeur  était  compté  parmi  les  juriscon- 
sultes célèbres , et  Pomponius  nous  apprend  qu’il  écrivit 
des  Rcsponsn  et  des  Commentant  juris  cu'i/is  (a).  Mais  le 
même  auteur  parait  attacher  plus  d’importance,  aux  travaux 
de  Caton  le  fils  aîné , d’où  l’on  a présumé  que  c’est  à lui 
que  se  réfèrent  les  citations  que  l’on  rencontre  dans  le  Di- 
geste. Le  second  fils  de  Caton  le  censeur,  appelé  Salonien 
du  nom  de  sa  mère , fut  aussi  jurisconsulte  ; mais  il  n’est 
fait  mention  nulle  part  de  livres  écrits  par  lui. 


(l)  Ch.  in  Brute. 

(»)  fsg.  H . § j8  , de  or.  fur. 
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Il  parait  que  c’est  à Caton  fils  aîné  que  l’on  doit  la  célèbre 
règle  catonienne  qui  fait  le  sujet  de  l’un  des  titres  du 
Digeste  (liv.  34  , tit.  7). 

5°  Publius-Mucius  Scévola  appartenait  À cette  noble 
famille  qui  comptait  parmi  ses  ancêtres  le  célèbre  assassin 
de  Porsenna  ; il  fleurit  au  7®  siècle  et  fut  grand  pontife  ; il 
était  consul,  aTec  Calpurnius  Pison , quand  éclata  la  sédi- 
tion de  Tibérius  Gracchus , en  620. 

11  est  cité  plusieurs  fois  dans  le  Digeste;  mais  il  est  très 
incertain  si  c’est  à lui , ou  à son  fils , ou  à Quintus  Mucius 
l’augure,  qui  fut  aussi  jurisconsulte  et  qui  compta  Cicéron 
parmi  ses  élèves,  que  doit  être  attribuée  l’introduction  de 
la  caution  mucienne. 

6°  Manilius.  — Pomponius  le  place  sur  la  même  ligne 
que  Scévola , ainsi  que  Brutus  dont  nous  allons  parler. 

11  parait  que  c’est  le  même  qui,  consul  en  6o4  avec 
Marcius  Censorinus,  commença  le  siège  de  Carthage, 
achevé  par  Scipion  trois  ans  plus  tard  (i). 

Cicéron  nous  atteste  la  grande  réputation  de  Manilius 
dans  la  jurisprudence  ; il  le  présente  comme  un  exemple 
de  ceux  que  l’on  peut  vraiment  appeler  jurisconsultes  (2). 

Manlius  Torquatus , consul  en  583 , et  qui  parait  avoir 
été  de  la  même  famille  que  Manilius,  était  aussi  très  versé 
dans  la  science  du  droit. 

Pomponius  nous  apprend  que  Manilius  laissa  plusieurs 
ouvrages.  Cicéron  parle  des  Manilianœ  venalium  venden ~ 
danun  leges  (3)  ; il  est  cité  dans  la  loi  3 , § 3 ,ff.  de  acq.  vel 
amitt.  possess. 

7°  Brutus , placé  par  Pomponius  au  même  rang  que  les 
deux  précédens,  ne  parvint  qu’à  la  préture.  Cicéron  fait  son 
éloge,  en  reprochant  à son  fils  Marcus  Bnitus  de  dégénérer 
de  son  père  (4). 


(1)  Cicéron , in  Bruto , a8.  — Tit.-Liv.  F.pitome,  lit.  un. 
(*)  IÀh.  1,  Je  oral.  48. 

(3)  Lib.  t , Je  orat.  58. 

(4)  Cicéron , in  Bruto , 24  ; Je  oral.  55. 


T.  I. 


i3 


194 


INTRODUCTION. 


Pomponius  nous  apprend  qu’il  laissa  sept  livres  sur  le 
droit  civil , mais  Cicéron  ne  parle  que  de  trois. 

11  est  cité  plusieurs  fois  dans  les  Paiulecles.  Ou  connaît 
la  discussion  qui  s'éleva  entre  lui  et  Mucius  et  Manilius  sur 
la  question  de  savoir  si  les  enfans  de  la  femme  esclave 
étaient  un  fruit  acquis  à l'usufruitier.  Brutus , nourri  des 
doctrines  stoïciennes , fit  prévaloir  son  opinion  (i). 

8°  Drusus.  — Une  opinion  de  Drusus  est  citée  dans  la 
loi  38  , § i ,ff.  de  ad.  empli  et  vendili.  On  croit  que  c’est 
ce  même  Drusus  qui  fut  consul  avec  Scipion  en  GoC , et 
qui , selon  Valère  Maxime  (a) , affaibli  par  l’âge  cl  privé 
de  la  vue , se  plaisait  à expliquer  le  droit  civil  au  peuple  ; il 
composa  des  ouvrages  utiles  à renseignement. 

9°  Publius-Rutilius  Rufus , disciple  de  Mucius  et  du 
philosophe  Panœtius.  — Il  devint  célèbre  dans  la  juris- 
prudence et  professa  avec  zèle  les  principes  du  stoïcisme. 

Devenu  préteur,  il  posa  des  bornes  à l'avidité  des  patrons, 
qui  exigeaient  de  leurs  affranchis  de  grands  sacrifices  en 
retour  de  la  liberté  qu'ils  leur  donnaient  (3)  ; il  fut  consul 
en  648  avec  Cu.  Mallius , et  enfin  proconsul  d'Asie. 

La  vertu  de  Rutilius,  que  Yelléius  Paterculus  appelle  le 
meilleur  non  point  de  son  siècle , mais  de  tout  siècle , 
oninis  œvi  (4)  , ne  le  sauva  point  des  attaques  do  l'envie. 
Il  échoua  deux  fois  dans  la  demande  des  honneurs  ; on  lui 
refusa  le  tribunal  et  le  consulat. 

Ayant  accusé  de  brigues  Æmilius  Scaurus  qui  l’avait 
emporté  sur  lui , celui-ci,  acquitte  par  faveur,  l’accusa  à son 
tour  de  concussion  (5). 

Rutilius  négligea  toutes  les  démarches  par  lesquelles  les 
accusés  avaient  l’habitude  de  se  recommander  ù lcursjuges  ; 
il  ne  voulut  présenter  pour  sa  défense  que  le  simple  exposé 


(l)  L.  58,  ff.  de  usufr.,  et  supra  , psg.  l88. 

(s)  Liv.  vin  , chap.  iv-vn. 

(3)  Loi  1 n ff.  de  bonis,  liber t. 

(4)  Liv.  n,  chap.  xin. 

(5)  Cicéron , pro  plancio,  31  ; de  vrai,,  lib.  II-I.XJX  ; in  Khità , 3o. 
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de  la  vérité , et  refusa  l’assistance  de  L.  Crassus  et  de  M. 
Antoine , les  plus  célèbres  orateurs  de  son  temps.  Il  fut 
condamné  à l’exil  par  les  intrigues  des  chevaliers,  auxquels 
il  était  odieux,  pour  avoir  sévèrement  réprimé,  pendant  sa 
questure  en  Asie,  les  injustices  des  pubiicains  qui  appar- 
tenaient à cct  ordre.  Les  villes  de  l’Asie  le  reçurent  plutôt 
comme  triomphateur  que  comme  un  exilé.  Retiré  à 
Smyrne  (i),  il  supporta  l’exil  avec  courage,  et  ne  voulut 
point  user  de  la  faculté  que  lui  donnait  la  victoire  de  Nylla, 
de  rentrer  dans  sa  patrie , jugeant  un  tel  retour  plus  triste 
que  son  exil  (a). 

Cicéron  (3)  le  vit  à Smyrne  vieillard  et  exilé , et  il  nous 
apprend  que  Rutilius  écrivit  d'excellens  livres  sur  le  droit. 
On  en  trouve  quelques  citations  dans  les  Pandectes. 

Il  fut  estimé  aussi  comme  orateur;  mais  ses  discours 
étaient  froids,  secs  et  d'un  style  grave  et  sévère,  défauts 
ordinaires  des  stoïciens.  Suidas  rapporte  qu’il  écrivit  aussi 
sur  l’histoire  romaine. 

io°  Quinlus-Ælius T abéron. — 1 1 est  cité  par  Fomponiu» 
parmi  les  célèbres  jurisconsultes  disciples  de  P.  Mucius  (4). 

11  fut  donc  condisciple  de  Rutilius  et  son  contemporain. 
Cicéron , dans  sa  république , les  introduit,  comme  inter- 
locuteurs de  Scipion.  Tubéron  s’adonna  aussi  à la  philoso- 
phie stoïque  qu  il  avait  étudiée  sous  Panœtius , et  il  y puisa 
les  principes  de  sa  conduite  et  de  son  style  (5)  ; il  devint 
môme  odieux  au  peuple  par  la  simplicité  de  ses  mœurs 
antiques , et  la  prélure  lui  fut'refusée  (6)  : d’où  l'on  peut 
conclure  que  c’est  par  erreur  que  Pompouius  (7)  le  pré- 
sente comme  ayant  été  consul. 


(1)  Tacite,  Ann.,  ir,  43. 
(>)  Sénèque , Tl,  de  Ben. 

(3)  In  Druto,  ïi  et  3o. 

(4)  L.  a , § fajf.de  or.jur. 

(5)  Cicéron , in  Bruto,  3i. 
f6)  Cicéron , pro  Slurtnâ. 
(7)  Loi  1,  % ta,  de  or,  jur. 
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Plusieurs  décision»  sont  rapportées  dans  le*  Pandectes 
sous  le  nom  de  Tubéron  ; mais  on  ne  peut  saroir  si  c’est  à 
celui-ci  qu’elles  appartiennent , ou  à l'autre  Tubéron  dont 
nous  parlerons  bientôt.  * 

n°  Quintus-Mucius  Scévola,  fils  de  Publius  et  son  suc- 
cesseur au  pontificat.  — 11  fut  consul  en  l’année  607  aTec 
Licinius  Crassus , qu’il  avait  déjà  eu  pour  collègue  dans 
plusieurs  autres  magistratures  ; car  il  fut  aussi  tribun  du 
peuple  et  proconsul  en  Asie , où  son  administration  fut  si 
sage , que  le  sénat  la  proposait  pour  modèle  à ses  succes- 
seurs et  que  plusieurs  gouverneurs  de  province  emprun- 
tèrent les  dispositions  de  son  édit  (t). 

La  reconnaissance  des  habitan*  de  la  province  établit 
en  son  honneur  des  fêtes  qui  portèrent  son  nom  (a). 

Partisan  de  Sylla , Scévola  succomba  sous  les  coups  des 
sicaires  de  Marius , qui  l’arrachèrent  de  l’autel  de  Testa , le 
plus  sacré  des  asiles.  Son  corps  fut  jeté  dans  le  Tibre  (3). 

Cicéron  (4)  dit  qu’il  était  le  plus  honnête  et  le  plus  savant 
des  citoyens , et  vante  en  lui  une  grande  sévérité  de  mœurs 
qui  n’excluait  pas  l'affabilité.  Pomponius  le  cite  comme 
le  premier  qui  ait  introduit  dans  le  droit  un  ordre  dogma- 
tique : Jus  civile  primas  constituit  generatim  in  libros  xvm. 
redigendn.  Il  sut  allier  à la  science  le  talent  de  la  parole , 
et  mérita  d’être  appelé  par  Cicéron  (5)  le  plus  éloquent 
des  jurisconsultes. 

Quatre  lois  du  Digeste  sont  extraites  de  son  livre  intitulé 
Ofui  (1 definitionum ) ; il  est  cité  en  plusieurs  autres  endroit*. 

Aulngelle  (6)  lui  attribue  la  doctrine  d’après  laquelle  le 
commodalaire  qui  emploie  la  chose  prêtée  à un  autre  usage 


(1)  Valère  Maxime,  lit.  vm  , cap.  xvi,  n°  5. 

(1'  Paeudo-Asconius,  in  divin,  in  l’rrr. 

(3)  Lneain , lit.  11,  i>.  iaf>.  — Augustin,  de  de.  Dei , 3 - 38.  — 
Appicn  , de  bcllo  civil. 

H)  Prn  Roscio. 

(5)  /«  Itruto. 

(S)  Xort.  nu.,  xvit.  i5. 
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que  celui  convenu  est  tenu  «le  l'action  «1e  vol.  l.c  même 
auteur  rapporte  aussi  de  lui  plusieurs  autres  opinions. 

Yalcre  Maxime  vante  la  modestie  de  Q.  Mucius  («)  , 
qui , dit-il , renvoyait  à JKuriu*  et  à Cascellius,  qui  s'étaient 
adonnés  plus  spécialement  à cette  partie , ceux  qui  le  con- 
sultaient sur  le  jus  prœdiatoriwn  (a)  ; mais  cela  doit  s'en- 
tendre plutôt  de  Q.  Mucius  l’augure , autre  jurisconsulte 
renommé,  gendre  de  Lélius  et  beau-père  de  L.  Crassus , 
et  que  Cicéron  nous  apprend  avoir  été  son  maître.  Cepen- 
dant on  attribue  au  pontife  et  non  à l’augure  les  fragmens 
«lu  Digeste,  qui  portent  le  nom  de  Q.  Mucius. 

<3°  Caius-Aquilius  Gallus. — Il  est  placé  par  Pomponiu» 
au  premier  rang  des  élèves  de  Mncius.  Cicéron , son  ami 
et  son  collègue  dans  la  prclurc  en  G87,  nous  a laissé  de  lui 
un  bel  éloge  (3). 

Cicéron  nous  apprend  encore  qu'Aquilius  ne  voulait 
donner  de  conseils  que  sur  le  droit , et  qu'il  lui  renvoyait 
les  questions  de  fait  : Nihil  hoc  ad  jus , ad  Ciceronem  (4). 

On  vante  son  équité  et  sa  sagacité  dans  les  jugemens  ; 
Valère  Maxime  en  rapporte  un  exemple  remarquable  (5). 

Il  introduisit  dans  le  droit  civil  plusieurs  améliorations 
utiles  : nous  ne  citerons  que  la  stipulation  aquilienne  (6)  , 
et  la  réforme  touchant  l'institution  des  posthumes.  Plusieurs 
fois  son  opinion  est  citée  dans  les  Pandectes. 

Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  tribun  du  peuple, 
auteur  de  la  loi  Aquilia , dont  nous  avons  parlé  pag.  «48. 

«3°  Servius  Sulpicius.  — Il  fut  disciple  d'Aquilius  et 
ami  d'enfance  de  Cicéron , qui  rapporte  avoir  fait  avec  lui 
le  voyage  de  Rhodes. 


(1)  Lib.  vin  , cap.  xn. 

(»)  Voy.  Hugo,  1.  385,  trad.  franc. 

(3)  Voy.  Cicéron , pro  Quintio. 

(4)  Cicéron  , in  Topic. 

'5)  Lib.  vin , cap.  n,  n°  a. 

v6)  Loi  18,  § 1,  ff.de  accepta.  — Voy.  aüssi  Vicat,  vocab.jur.  édit, 
de  l'ïg,  v»  .Ljuiliana  slipulatin.  Heineccius  a composé  une  disserta- 
tion  étendue  sur  la  vie  et  les  ouvrages  «1e  C.  Aquilius  Gallus. 
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Il  fut  questeur  avec  Muréoa , auquel  il  fut  préféré  pour 
la  préture  ; mais , dans  l'exercice  de  celte  dernière  magis- 
trature, il  s’attira  de  nombreux  ennemis  par  sa  sévérité. 
Muréna  l'ayant  emporté  sur  lui  pour  le  consulat , Servies 
l’accusa  de  brigues,  et  cette  accusation  donna  lieu  à 
Cicéron  de  prononcer  son  oraison  pro  Murend,  dans  la- 
quelle il  se  permit  des  plaisanteries  dont  plus  tard  il  s’ex- 
cusa. Servius  fut  consul  avec  Claudius  Marcellus,  peu 
avant  qu’éclatât  la  guerre  civile  entre  César  et  Pompée. 
Servius,  qui  était  du  parti  de  Pompée,  se  relira  en  Asie 
après  la  victoire  de  César  ; mais  ensuite , rentré  dans  les 
bonnes  grâces  de  César,  il  devint  gouverneur  de  cette  pro- 
vince. 

Après  l'assassinat  de  César,  il  fut  député  auprès  d’Antoine 
qui  assiégeait  Modène.  Croyant  sa  mission  utile  à la  répu- 
blique, il  ne  fut  arrête  ni  par  la  rigueur  de  l’hiver,  ni  par 
la  maladie  dont  il  était  atteint  ; il  expira  en  arrivant.  Le 
sénat  lui  fit  faire  des  funérailles  aux  frais  de  l’état , et  élever 
une  statue  de  bronze  près  de  la  tribune  aux  harangues  (1). 

Pomponius  rapporte  comment  Servius  fut  amené  g 
s’adonner  à l’étude  du  droit.  Ayant  consulté  Mucius  sur 
une  affaire  et  ne  comprenant  pas  sa  réponse,  il  en  reçut  les 
humilians  reproches  que  nous  avons  rapportés  pag.  «64. 
11  se  mit  à étudier  le  droit  sous  Lucilius  Balbus , et  surtout 
sous  Aquilius  Gallus.  11  y acquit  une  telle  habileté,  et  y 
joignit  à un  si  haut  degré  la  connaissance  des  belles- 
lettres,  l’élégauce  du  discours  et  la  dialectique,  que  Cicé- 
ron le  place  au  dessus  des  jurisconsultes  de  son  âge  et 
des  âges  antérieurs , même  de  Q.  Mucius. 

Cicéron  vante  surtout  la  méthode  qu’il  introduisit  dans 
la  science  du  droit  : « Scévola  • , dit-il , « et  plusieurs 

• autres  possédaient  une  science  profonde  du  droit  civil; 

• Servius  seul  en  avait  l’art.  ° 

11  s'attachait  beaucoup  à la  signification  propre  des 


(l)  Cicéron  , Phil.  ÿ.  in  juir. 
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terme*  et  à leur  étymologie , et  consultait  souvent  Varron 
à ce  sujet  (î). 

li  eut  plusieurs  élèves  qui  devinrent  eur-mémcs  de 
célèbres  jurisconsultes.  Il  écrivit  près  de  cent  quatre-vingts 
livres , parmi  lesquels  Pomponius  en  cite  deux  très  courts 
sur  l’édit,  adressés  à Brutus.  Il  écrivit  des  notes  sur 
Q.  Mucius,  dans  lesquelles  il  le  blâme  souvent;  d'où 
Aulugelle  les  appelle  reprehensa  Mucii  capita.  Plusieurs 
réponses  de  lui  sont  rapportées  dans  les  Pandectes.  On 
cite  aussi  son  livre  sur  les  dots  (2)  et  ceux  sur  les  testa- 
raens  (3). 

Il  existait  encore  du  temps  de  Quintilien  des  discours 
de  Servius  (4).  II  parait  aussi  qu'il  s’adonna  à la  poésie , 
mais  qu’il  n’y  réussit  point,  s’il  faut  en  croire  Ovide  (5)'. 

11  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  jurisconsulte  Serrius- 
Sulpicius  Galba,  contemporain  d'Auguste,  célèbre  par  ses 
déportemens , mais  dont  il  n'est  nulle  part  question  dans 
les  Pandectes. 

i4°  Quintus-Cornélius  Maximus  fut  contemporain  de 
Servius  Sulpicius  et  maître  de  Trébatius  (R).  Il  est  rapporté 
de  lui  une  opinion  dans  laquelle  il  est  en  contradiction 
avec  Sulpicius  (7). 

Quelques  auteurs  pensent  que  c’est  ce  Maximus  qui 
écrivit  sur  la  loi  Falcidia,  et  dont  il  est  fait  mention  dans 
la  table  grecque  des  Pandectes.  Alors  il  faudrait  lire , dans 
l'inscription  de  la  loi  1 s5  ff.  de  leg.  1 , Cornélius  Maximus 
au  lieu  de  Rutilais  Maximus  ; mais  Pothier  repousse  cette 
opinion. 

1 5°  Labéon  Antistius  le  père.  — Il  est  compté  par  Pom- 


(1)  Gellius,  11.  io,  et  supra , pag.  179. 
(s)  L.  5,  ff.  dt  condict.  causa  data. 

(3)  Gellius , VI,  1*. 

(4)  Quintilien,  Ht.  vi. 

(5)  Trist. , !ii.  11. 

■6)  Cicéron,  ttb.  vu,  cp'ut.  8. 

7)  L.  I R,Jf.  de  instr.  Icg. 
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ponius  au  nombre  des  disciples  de  Servius  Sulpicius.  Il  fut 
un  des  complices  de  Brutus  et  de  Cassius , et , après  leur 
défaite  par  Antoine,  il  se  fit  tuer  par  un  de  ses  esclaves. 
Ce  n’est  point  à lui,  mais  à son  fils,  qu'il  faut  attribuer  les 
opinions  qui , dans  les  Pandectes,  sont  rapportées  sous  le 
nom  de  Labéon. 

»6°  Granius  Flaccus.  — Il  écrivit  sur  le  jus  papirianum. 
Nous  avons  parlé  de  lui  à l'occasion  des  lois  royales  (»); 
on  croit  qu’il  vécut  vers  l’époque  de  Cicéron , parce  que 
Macrobe  (*)  le  cite  avec  Varron  que  l’on  sait  appartenir 
à cette  époque.  Festus  lui  emprunte  plusieurs  étymologies. 

17°  Ælius  Gallus,  appelé  à tort  Cécilius  Galius  par  Au- 
lugelle.  — Il  vécut  aussi  du  temps  de  Cicéron  ; il  écrivit  un 
livre  de  verborum  quœ  ad  jus  pertinent  significatione , dont 
se  trouve  un  court  fragment  dans  le  Digeste  loi  157  de 
verb.  sign.  ; il  est  cité  dans  la  loi  19.  ff.  de  usuris  et  frucl. 
On  trouve  dans  Festus  plusieurs  de  ses  définitions. 

«8°  Aulus  Ofilius,  disciple  de  Sulpicius.  — Il  fleurit  sous 
César,  et  surpassa,  selon  Pomponius,  ses  contemporains 
Trébalius  et  Cascellius.  Quoique  ami  de  César,  il  se  tint 
toujours  éloigné  des  honneurs,  et  demeura  dans  l’ordre 
des  chevaliers.  Il  écrivit  sur  la  loi  Fïcesimaria  et  dejuris- 
diclione  et  ad  edictum  prœloris.  On  cite  dans  les  Pan- 
dectes d'autres  ouvrages  de  lui  : libri  aclionum  (3);  juris 
partiti  (4);  ad  Allicum  (5). 

19°  Aulus  Cascellius,  autre  contemporain  de  Cicéron.  — 
Il  fut  remarquable  par  la  fermeté  de  son  opposition.  Averti 
par  ses  amis  de  modérer  son  langage  : * Deux  choses  me 
« donnent  de  l’audace,  • dit-il:  «je  suis  vieux,  et  je  n’ai 
« point  d'enfans  (C).  • 11  n’exerça  d’autre  magistrature  que 
celle  de  questeur,  et  refusa  le  consulat  qu’Auguste  lui 


(1)  Supra,  pag.  56-57- 
(s)  Satura.,  lit.  ni,  cap.  vi. 

(3)  /..  3 , de  penu  ttg. 

(4)  l-  55,  Je  Itg.  3. 

(5)  L.  j54,  de  verb.  si  gu. 

,Sj  Yajère  Maxime,  vi,  cap.  11. 
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offrait  pour  le  gagner  (i).  Il  eut  pour  maîtres  Quintus 
Muclus  et  Volcatius  (a). 

Il  ne  restait  déjà  plus  rien  de  ses  écrits  au  temps  de 
Pomponius,  si  ce  n’est  un  livre  intitulé  Benediclorum.  Il 
avait  écrit , comme  une  foule  d’autres  jurisconsultes  stoï- 
ciens , sur  la  signification  des  mots  (3). 

11  ne  faut  pas  le  confondre  avec  Cascellius  y index,  gram- 
mairien dont  parle  Aulugelle,  ni  avec  Casceliius  Prœdiaior. 

ao°  Trébatius  Testa.  — 11  fut  ami  de  Cicéron  et  peu 
favorisé  de  la  fortune  ; la  recommandation  de  son  ami  lui 
procura  la  faveur  de  César,  qu’il  vint  trouver  dans  les 
Gaules  et  qui  le  nomma  tribun  (4). 

Dans  la  guerre  civile,  il  se  rangea  du  parti  de  César  (5). 
Pomponius  et  Cicéron  en  font  un  très  grand  éloge  ; Wa- 
crobe  et  Aulugelle  parlent  de  son  livre  de  religionibus.  Il 
contribua  à l'introduction  des  codicilles  ; il  est  souvent 
cité  dans  les  Pandectes. 

ai®  Quintus-Ælius  Tubéron , disciple d’Ofilius.  — 11  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  l’autre  jurisconsulte  du  même 
nom,  disciple  de  Q.  Mucius,  et  dont  nous  avons  parlé 
pag.  195,  «"  10. 

11  acquit  une  haute  réputation  tant  dans  le  droit  public 
que  dans  le  droit  privé.  11  écrivit  plusieurs  livres,  mais  qui 
furent  peu  goûtés  parce  qu’il  affecta  un  style  ancien  qui 
n’était  plu^  usité  (G). 

Il  épousa  la  fille  de  Scrrius  Sulpicius , et  fut  l’aïeul  d’un 
autre  jurisconsulte  célèbre,  Cassius  Longinus. 

11  parait  qu’il  fut  consul  sous  Auguste. 

Nous  avons  déjà  dit  qu’il  est  incertain  auquel  des  deux 
Tubéron  se  rapportent  les  citations  d'un  jurisconsulte 


(1  j L.  1 , § 45 , de  or.  jarii. 
ft)  Pline,  lit.  vin,  4». 

(3)  L.  i58,  ff.  de  vert,  tignif. 

(4)  Cicéron,  Kpiu.,  lit.  vu,  5. 
(5j  Plutarque,  in  C'ic. 

d>)  L.  3 , § de  or.  jttrit. 
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de  ce  nom  qui  se  trouvent  dans  les  Pandectes  ; mais 
c’est  à ce  dernier  qu’il  faut  attribuer  l’opinion  citée  dans 
la  loi  7 ff.  de  supell.  leg. , parce  qu’il  combat  l’opinion  de 
Servius.  Or,  l’autre  Tubéron  était  antérieur  à Serrius 
Sulpicius. 

Chip.  iv.  — Condition  du  droit. 

La  condition  générale  du  droit  nous  présente , pour  la 
tin  de  la  période  actuelle , les  résultats  suivant  : 

i°  Etal  des  personnes;  amélioration;  mouvement  général 
vers  la  liberté.  — Les  esclaves  sont , comme  auparavant , 
incapables  d’aucun  droit  civil  ; mais  il  y a variété  de  con- 
dition parmi  eus.  Les  causes  qui  donnent  naissance  à la 
servitude  sont  en  moindre  nombre.  Les  causes  et  les  moyens 
d'affranchissement  jouissent  d’une  plus  grande  faveur.Quant 
au  droit  de  cité,  nous  avons  exposé  quelles  étaient  les  nom- 
breuses nuances  de  pérégrinité  qui  formaient  les  différent 
états  intermédiaires  entre  la  qualité  de  citoyen  et  la  qualité 
d’étranger;  mais,  pour  l’Italie,  ces  différences  avaient  dis- 
paru à la  lin  de  cette  période. 

La  puissance  paternelle  fut  tempérée  aussi  et  par  le  droit 
civil  et  par  le  droit  prétorien.  Elle  s’acquérait  par  l’adop- 
tion , institution  dont  l’usage  devint  de  plus  en  plus  fréquent 
chez  les  Romains  ; par  le  mariage,  favorisé,  pendant  cette 
période , par  l’abolition  de  plusieurs  empêchemens , car  la 
multiplicité  des  célibataires  était  déjà  un  fléau  public.  Le 
divorce  commençait  à devenir  un  abus  ; on  fit  des  lois  d’in- 
térêt privé  pour  y faire  obstacle. 

La  puissance  maritale  (in  manum  conventio)  est,  moins 
souvent  qu’auparavant , la  conséquence  du  mariage  ; les 
formes  qui  conservaient  cette  puissance  ne  sont  plus  aussi 
fréquemment  employées  que  jadis.  L’institution  des  dots 
amène  des  modifications  dans  les  rapports  de  mari  et 
d’épouse.  Les  femmes  étaient  autrefois  en  tutelle  perpé- 
tuelle forcée , quand  elles  n’étaient  point  en  puissance  de 
mari  ; maintenant  cette  sujétion  est  adoucie  par  l'introduc- 
tion d’une  tutelle  optive , c'est-à-dire  que  la  femme  peut 
recevoir,  par  le  testament  de  celui  à la  puissance  duquel 
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elle  était  soumise , la  faculté  de  sc  choisir  elle-même  un 
tuteur. 

La  tutelle  des  impubères  reçoit  également  des  améliora- 
tions. Cette  institution  était  naguère  exclusivement  combi- 
née dans  l’intérêt  de  la  famille  ; désormais  l’intérêtdu pupille 
sera  pris  en  considération,  et  les  préteurs  lui  donneront 
des  garanties  positives.  A cette  époque  il  faut  rapporter 
l'introduction  d’une  tutelle  dalivc,  en  regard  de  la  tutelle 
légitime,  seule  en  vigueur  jusqu’à  la  loi  Atiliu  (voy.  snp. , 
fia  g.  1.I7),  et  d’une  tutelle  fiduciaire.  Cependant  les  cau- 
tions ( salisdaliones ) et  les  excuses  ( exc'isationes  ) de 
tutelle  ne  sont  point  encore  introduites. 

2°  Droit  de  propriété.  — La  condition  des  terres  est 
diverse  comme,  la  condition  des  personnes.  Le  fonds 
romain,  le  fonds  provincial , le  fonds  appartenant  à une 
cité  libre  ne  sont  point  soumis  au  même  droit  foncier. 
Quant  an  droit  de  propriété  lui  - même  ( dominium ) , il  a 
subi  une  révolution  capitale  par  l’introduction  d’un  domaine 
du  droit  des  gens,  propriété  prétorienne  (dominium  bonita- 
riuni) , en  face  du  domaine  du  droit  civil,  de  la  propriété 
romaine  ( dominium  quirilarium  ),  seule  reconnue  par  le 
droit  ancien  (vor.  sup.,  pag.  81  ) et  qui  bientôt  périra  par 
l’influence  du  droit  nouveau  (1).  La  propriété  est  séparée 
de  la  possession  simple  ; mais  celle-ci  est  une  présomption 
de  propriété,  elle  est  défendue  par  des  ordonnances  parti- 
culières du  préteur  (inlerdicta). 

La  division  des  biens  en  res  maueipi  et  en  res  nec  mancipi 
est  maintenant  en  pleine  vigueur;  si  elle  l’était  plus  ancien- 
nement, la  question  n'est  pas  décidée.  Peut-être  l'origine 
de  celte  distinction , qui  a tant  exercé  la  sagacité  des  juris- 
consultes anciens  et  modernes , se  rattache  aux  causes  que 
l’on  trouve  exposées  dans  Gaius  (liv.  1 , n“  192).  Toujours 
est-il  que  le  caractère  général  de  cette  division  des  biens 


(1)  Voj.  l'insultante  disposition  de  la  loi  unique,  au  code,  de 
nudo  jure  Quiritum  tollendo. 
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est  difficile  à conslaleravec  précision  ( i ) . Ou  peut  cependant 
trouver  des  dispositions  analogues  dans  le  droit  anglais  (a) . 

On  distinguait  aussi  les  biens  extra  cominerciutn , et  pro- 
bablement déjà  les  choses  corporelles  et  les  incorporelles. 
Quant  aux  modifications  de  la  propriété , telles  que  le  droit 
de  servitude , l’usufruit , le  gage , leur  condition  générale 
était  celle  de  la  propriété  cllc-mémc  ; mais  elles  étaient 
pourtant  assujetties , chacune  en  son  lieu , à des  principes 
particuliers  : ainsi , par  exemple , les  servitudes  ne  s’ac- 
quéraient point  par  l’usucapion , et  cependant  la  libération 
de  la  servitude  s’acquérait  par  ce  moyen.  Ce  droit  d’usu- 
capion  subit,  pendant  cette  période , de  nombreuses  varia- 
tions qui  améliorèrent  sa  théorie , mais  pour  l’application 
duquel  il  devait  s’élever  de  nombreuses  difficultés,  attendu 
la  diversité  de  condition  des  héritages  et  des  fonds  ruraux. 

Le  contrat  de  donation  présente  déjà  une  organisation 
régulière , et  la  coutume  prohibe  les  libéralités  de  ce  genre 
entre  mari  et  femme.  Les  dois  sont  d’un  usage  fréquent, 
mais  elles  tombent  dans  la  propriété  du  mari  : ce  dernier 
peut  aliéner  le  fonds  dotal.  L’origine  et  l’histoire  de  celte 
institution  des  dots  présentent  des  questions  historiques 
d’une  très  difficile  solution  ( voy.  sup.,  pag.  *4*)- 

L’antique  droit  de  succession  et  la  législation  sur  les 
testamens  ont  été  profondément  modifiés  par  le  droit  pré- 
torien. Le  droit  civil  a , sur  ce  point,  éprouvé  des  altéra- 
tions émanées  du  pouvoir  législatif  lui -même,  et  plus 
encore  des  habitudes  nationales.  Le  droit  d’agnation  est 
étendu  aux  sœurs  ; le  droit  de  gentilité  est  en  déclin. 

Le  testament  calatis  comitiis  était , depuis  long-temps , 
tombé  en  désuétude  ; le  testament  per  ces  et  libram  (3)  était 
lui-même  dénaturé  par  des  usages  nouveaux.  Cette  vente 

(l)  Voy.  supra , pag.  I ai),  et  infra,  liv.  n de  nos  Elément. — Voy. 
aussi  Boecking  , de  mancipi  causis , Berol. , i n-8” , i8a(i;  et  Roliti, 
Nouvelle  explication  Je  la  distinction  entre  les  choses  mancipi  et  nec 
mancipi,  Gand,  1817,  in-8". 

(a)  Voy.  Blackstone,  lit.  11,  cap.  xxx. 

,3;  Voy.  Gaius,  11 , 10a. 


Digitized  byGoogle 


INTRODUCTION. 


205 


fictive  de  l’hérédité , ressource  créée  pour  celui  qui  ne  pou- 
vait pas , pour  cause  d’empêchement  ou  de  cas  imprévus , 
tester  dans  les  comices , ne  suffisait  plus  à satisfaire  les 
besoins  de  la  société.  Une  forme  nouvelle , témoignage 
d’une  civilisation  plus  avancée , avait  remplacé  les  ancien- 
nes pratiques  à cet  égard,  et  cette  forme  était  celle  de 
l’écriture  sur  des  tablettes  : de  là  le  nom  de  lignum, de  tabidœ, 
donné  quelquefois  au  testament  ; de  là  les  possessions  pré- 
toriennes données  secundùm  tabulas  ou  contra  tabulas. 
Cependant  le  testament  purement  nuncupatif  ne  cessa 
point  complètement  d’être  en  usage  ; on  distinguait  avec 
soin  les  solennités  internes  et  les  solennités  externes  de 
l'acte.  La  capacité  de  donner  et  de  recevoir,  la  nécessité 
de  l’institution  d'héritier,  l'importance  de  cette  institution, 
son  influence  sur  le  droit  religieux  des  familles , le  haut 
intérêt  qu'on  attachait  à la  transmission  de  ce  droit,  tous 
ces  objets  avaient  arrêté  l’attention  des  jurisconsultes,  ainsi 
que  la  distinction  des  héritiers  en  necessarii , sui  et  neces- 
sarii,  et  extranei.  Le  préteur  avait  jeté  sa  juridiction 
d'équité  dans  cette  théorie  dure  jusqu'à  la  barbarie,  et  avait 
accordé  des  bénéfices  d'abstention  à ceux  qui , quoique  en 
puissance  du  testateur,  voulaient  repousser  le  fardeau  trop 
onéreux  d’une  institution  trompeuse  et  illusoire.  Ainsi , la 
rigueur  de  la  succession  civile  était  partout  tempérée  par 
le  droit  équitable  de  la  succession  prétorienne. 

La  matière  des  legs , des  substitutions , était  en  état  de 
création  et  d'organisation  ; celle  des  legs , surtout , fut  l’ob- 
jet de  plusieurs  lois  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Il  est  à 
remarquer  que,  dans  l'absence  de  tous  héritiers  civils  ou 
prétoriens , les  biens  n’étaient  point  dévolus  à l’état , mais 
aux  créanciers  ou  au  premier  occupant.  La  dévolution  à 
l'état , dans  le  cas  de  déshérence,  est  un  établissement  pos- 
térieur, ouvrage  de  la  loi  Julia  caducaria.  Dans  ce  dernier 
cas  se  réalisait  encore  une  espèce  de  succession  particu- 
lière, qui  naissait  de  la  bonorum  emtio  dont  parle  Gaius(i). 

fi)  Inslii.,  iv,  35  ; ni,  78  et  Aj.  — Savigoy,  Zcitsc/ir.,  11,  pag.  3fi< . 
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3“  Obligations.  — Le  vieux  nexus  n'est  point  complète- 
ment aboli  ; cependant  X obligation  l’a  remplacé  de  nom 
nt  de  fait , et  le  droit , ainsi  que  le  préteur,  en  a continué 
l'usage.  Il  s’introduit  un  nouveau  genre  de  contrat,  liltc- 
mnun  obligatio,  qui  atteste  les  dévcloppcmcns  qu'avait 
pris  la  vie  privée  dans  la  cité.  L’usure , malgré  les  lois  qui 
la  frappent  et  la  répriment , se  représente  sous  des  formes 
empruntées , et  révèle  dans  les  mœurs  une  incorrigible  ava- 
rice. La  verborum  obligatio,  les  différons  actes  ou  incidcns 
de  la  stipulatio  (i)  sont  en  pleine  vigueur. 

Les  contrats  sont  rangés  en  catégories  rationnelles  ; l’ex- 
tinction des  obligations  s'opère  par  des  modes  civils  et  des 
modes  naturels.  L’exception  prétorienne  doli  mali  domine 
les  conventions,  et  les  restreint  dans  le  cercle  du  droit  com- 
biné avec  l’équité  naturelle.  Les  obligations  qui  naissent 
d’un  délit  ou  d’un  fait  nuisible  sont  soigneusement  définies. 
La  sévérité  des  répressions  pécuniaires  du  préteur  contribua 
puissamment  à éteindre  les  violences  qui  jadis  ensanglan- 
taient souvent  les  places  publiques. 

4°  Actions.  — Nous  avons  déjà  noté,  en  parlant  de  l’in- 
fluence de*  jurisconsultes  (voy.BUp.,pag.  if>5  et  mù>.),  la 
transition  du  combat  judiciaire  au  combat  symbolique  des 
actiones  legis  et  le  remplacement  de  cette  forme  par  le  mode 
plus  rationnel  d en  formules.  De  ce  que  nous  avons  dit  à ce 
sujet,  on  peut  recueillir  que  l’idée  attachée  au  mot  actio 
( jus  persequendi  in  judicio ) était  déjà  fixée.  Ce  droit  de 
I«oursuivre  n’était  pas  cependant,  comme  chez  nous,  la  con- 
séquence de  tout  intérêt  réel  à poursuivre;  il  était  une 
concession  spéciale  du  législateur  ou  du  juge.  On  ne  pou- 
vait donc  poursuivre  qu’aulant  que  le  juge  ou  la  loi  donnait 
une  action,  et  ce  caractère  spécial  de  la  procédure  romaine 
donnait  lieu  à des  incidcns  multipliés,  étrangers  à nos 
mœurs , à nos  usages , et  dont  on  peut  voir  le  tableau  dans 
le  quatrième  livre  des  Inslilutes  de  Gaius. 


'l)  for.  Gaiuv,  iv,  1 3,  et  pasnm  ce  qu’il  dit  des  stipulations. 
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Le  cognitor,  \eprocurator  (i) , les  cautions  judiciaires , 
les  exceptions , les  prescriptions  , les  interdits , les  peines 
infligées  à la  temeraria  litigatio,  la  distinction  des  actions 
et  des  judicia  en  borne fidei  et  stricti  juris,  étaient  connus 
à la  fin  de  cette  période. 


TROISIÈME  PÉRIODE. 


Depuis  Cicéron  jusqu'à  Alexandre  Scvère. 


Section  I".  — Histoire  politique. 

Chut*.  i,r.  — La  forme  monarchique  remplace  ta  forme  rrpit/ilicainr.  — 
Politique  intérieure.  — Série  des  empereurs. 

Dt  ms  le  temps  des  Grecques,  il  était  évident  «pie  la  répu- 
blique romaine  marchait  à sa  ruine1,  il  11e  s'agissait  plus 
que  de  savoir  qui  la  renverserait  et  régnerait  à sa  place , et 
celle  question  ensanglanta  le  monde  pendant  prés  d’un 
siècle.  Dans  la  république,  disait  Catilina,  il  y a deux 
corps  : l’un  est  faible,  et  sa  tête  est  plus  faible  encore;  l’autre 
est  plein  de  force , mais  n’a  point  de  tête.  Catilina  voulut 
être  cette  tête , et  il  périt  : ce  fui  César  qui  recueillit  son 
héritage. 

Dans  l’intérieur  de  Rome , le  sénat  et  les  riches  dispu- 
taient le  terrain  à la  faction  populaire  ; mais  il  y arait  des 
plaies  qu’ils  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  fermer.  Les 
provinces  murmuraient , et  le  sénat  ne  pouvait  les  protéger 
contre  l’oppression  des  gouverneurs , dont  la  plupart  étaient 


(l)  Gaius , iv,  81  et  seq.,  97,  98.  — Festns,  v»  Cognitor. 
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ses  membres  ; il  ne  pouvait  réprimer  les  désordres  d'une 
populace  effrénée,  conduite  par  différentes  factions,  qui 
toutes  étaient  avides  de  révolutions  et  fatiguées  du  gouver- 
nement actuel  ; il  ne  pouvait  diriger  avec  ordre  les  assem- 
blées populaires,  dans  lesquelles  résidait  cependant 
l’autorité  souveraine  et  législative  ; il  ne  pouvait  concilier 
la  forme  du  gouvernement  républicain  avec  un  empire 
aussi  étendu , et  il  était  souvent  réduit  à conférer  des  pou- 
voirs extraordinaires  qui  acheminaient  les  idées  et  les 
habitudes  vers  la  théorie  monarchique.  Enfin,  las  de  sa  tu- 
telle importune,  les  riches  et  le  peuple,  Pompée  et  César  se 
réunirent  pour  abattre  le  sénat,  sauf  ensuite  à s’exterminer 
l’un  l’autre  pour  partager  ses  dépouilles  ; car  le  sort  était 
jeté,  la  propriété  était  mise  en  question , les  riches  vou- 
laient tuer  les  pauvres  et  les  pauvres  tuer  les  riches  , et  les 
deux  partis,  ou  plutôt  les  deux  factions  des  riches  et  des 
pauvres,  s’étaient  déclaré  guerre  à outrance , où  corps  et 
biens  devaient  périr  faute  de  vaincre  : c’était  la  lutte  d’une 
société  nouvelle  contre  une  société  vieillie. 

A l’extérieur,  mêmes  dangers.  Naguère  c’était  l’Italie 
foulée  qui  avait  voulu  étouffer  Rome,  et  son  admission  au 
droit  de  cité  avait  empoisonné  le  cœur  de  la  république. 
Maintenant  le  mal  était  dans  les  provinces , elles  étaient 
indignement  pillées  par  les  agens  de  la  république.  Ce  n’était 
qu’en  dépouillant  ces  misérables  péregrins  que  les  nobles 
ou  les  chevaliers  pouvaient  fournir  au  luxe  qu’ils  venaient 
étaler  il  Rome;  et  le  procès  de  Verrès  était  celui  de  tonte 
l’aristocratie  romaine.  V errès  fut  sacrifié  comme  une  victime 
abandonnée  à la  clameur  publique  ; mais  son  crime  était 
celui  de  tous  les  publicains , de  tous  les  généraux , de  tous 
les  gouverneurs  de  province. 

Les  provinces  romaines , dit  Ferguson , étaient  moins  le 
domaine  de  la  république  que  la  propriété  des  particuliers, 
entre  les  mains  desquels  elles  passaient  successivement  de 
l’un  à l’autre.  Comme  elles  n’étaient  qu’un  dépôt  confié  par 
l’état,  sans  appointemens  fixes  et  déterminés,  les  gouver- 
neurs étaient  censés  vivre  aux  dépens  des  provinces , et  ils 
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avaient  un  droit  indéfini  de  réquisition.  Quand  une  taxe 
frappait  les  provinces , les  puhlicains  en  extorquaient  le 
double.  Une  province  fut  obligée  de  payer  le  tribut  à un 
chef  de  faction  pour  sept  années  d’avance , et  le  chef  de 
l’antre  faction  vint,  peu  de  temps  après,  exiger  le  tribut 
comme  à l’ordinaire.  Sortis  de  leurs  gouvernemens , les 
officiers  de  la  république  revenaient,  chargés  de  dépouilles, 
acquérir  de  l’importance  à Rome.  Si  on  les  changeait  trop 
fréquemment,  la  rapacité  du  nouveau-venu  croissait  en 
raison  de  scs  besoins , tandis  que  celui  qui  s'était  engraissé 
du  sang  des  provinciaux  retournait  tranquillement  à Rome 
corrompre  ses  concitoyens;  si  on  les  continuait  trop  long- 
temps dans  leurs  pouvoirs , ils  acquéraient  la  force  de 
monarques  puissans,  ils  s'emparaient  de  l'esprit  des  armées , 
et  ils  trouvaient  dans  le  nombre  de  leurs  soldats  et  dans 
leurs  richesses  des  ressources  suffisantes  pour  faire  la  guerre 
à l’état.  Jules  César  montra  quel  usage  on  pouvait  faire 
d'un  territoire  étendu,  confié  pendant  une  longue  suite  d'an- 
nées au  gouvernement  d'une  même  personne.  La  républi- 
que avait  souvent  été  ébranlée  par  les  désordres  intérieurs 
de  la  capitale , mais  elle  succomba  irrévocablement  sous  les 
coups  qui  lui  furent  portés  des  provinces. 

Tels  furent  les  caractères  qui  dominèrent  dans  celte 
effroyable  guerre  civile  qui  dura  soixante  ans , et  desquels 
devait  surgir  un  monde  nouveau.  L'intelligence  individuelle 
s’y  développa  avec  fine  grande  activité  ; mais  le  principe 
qui  fait  vivre  les  sociétés  humaines,  la  sûreté,  avait  disparu: 
à plus  forte  raison,  la  fixité  politique  était-elle  un  bien  perdu. 
Cette  république , conduite  autrefois  par  des  principes  de 
mœurs,  de  politique  et  d'administration  , si  constans  et  si 
fermes , ne  se  ressemblait  plus  : c'était  un  vaisseau  flottant 
au  gré  des  vents , sans  pilote , sans  gouvernail , dont  la  di- 
rection était  abandonnée  à qui  voulait  la  prendre;  il  suffisait, 
pour  qui  l’osait  saisir,  qu'il  laissât  espérer  et  qu'il  persuadât 
qu'il  pouvait  garantir  du  naufrage  cc  vaisseau  épuisé  par  de 
continuelles  agitations. 

Ce  fut  ainsi  que  les  Gracqucs  gouvernèrent  Rome  en 

t.  i".  i4 
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fouveiaing;  ce  fut  ainsi  que  Marius,  soldat  habile  mais 
grossier,  devint  le  tyran  de  sa  patrie;  que  Sylla  devint 
encore  plus  puissant  que  Marins,  qu'il  fut  nommé  dictateur 
pour  un  temps  illimité  , et,  en  cette  qualité,  chargé  de  réta- 
blir l'ordre  dans  la  république.  Son  essai  fut  cruel  ; mais  la 
terreur  était  alors  un  moyen  à l'usage  de  toutes  les  fac- 
tions. Pendant  soixante  ans  on  expropria , on  dressa  des 
liftes  de  proscription;  et  l'erreur  de  Sylla  fut  si  déplorable, 
que  l’expérience  prouva  qu'il  n'avait  pris  qu'une  demi- 
fnesure  dans  ces  effroyables  proscriptions  qui  font  frémir 
tpute  àmc honnête:  tant  il  est  vrai  que  l'extermination  est 
un  moyen  politique  autant  inefficace  qu'il  est  digne  de 
haine  ! 

Le  triomphe  de  Sylla  avait  été  hors  de  Rome  la  victoire 
dç  Rome  sur  l’Italie  , et  dans  Rome  la  victoire  des  nobles 
sur  les  enrichis,  sur  les  chevaliers  et  sur  la  plebs.  Serlorius, 
Spartacus  avaient  succombé;  mais  un  élève  de  Sylla,  l’heu- 
reux Pompée , devenu  si  grand  à si  bon  marché,  détruisit 
l’qeuvre  de  son  maître:  il  était  l'organe,  le  représentant 
d’un  parti  moyen,  qui  ne  voulait  ni  de  la  tyrannie  dos 
nobles , ni  de  celle  de  la  populace.  Il  s’unit  avec  César, 
organe  secret  et  rusé  du  parti  populaire , et  tous  deux  rédui- 
sirent le  sénat  à cette  extrémité,  qu'il  n'eut  plus  d’autre 
ressource  que  de  conférer  la  suprême  puissance  à Pompée 
«t  de  s’identifier  aven  le  parti  des  enrichis.  César  laissa 
taire  Pompée,  sacrifia  Catilina,  et  vint  préparer  dans  la 
Gaule , avec  une  étonnante  profondeur  de  génie , la  des- 
truction de  la  république,  comme  un  autre  César  fut  depuis 
essayer  la  môme  œuvre  en  Egypte. 

Ainsi  donc  Pompée  rendit  au  peuple  une  partie  de  l’in- 
fluence que  lui  avait  ôtée  Sylla  ; il  rétablit  la  puissance  tri- 
huniticnne  ; il  rendit  communes  à l’ordre  des  chevaliers  les 
attributions  judiciaires  que  Sylla  avait  réservées  au  sénat 
Cet  ordre  intermédiaire  devint  l'arbitre  de  la  république. 
César  se  prêta  patiemment  à tous  ces  arrangemens;  et  quand 
la  république  ne  fut  plus  représentée  que  par  Pompée , sur 
te  tête  duquel  on  avait  accumulé  honneurs,  dignités,  pou- 
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Voira  et  missions  extraordinaires  (i),  alors  César  disputa 
la  place  à Pompée,  à son  collègue,  en  triumvirat,  et  l’on 
sait  ce  qu’il  en  advint  à Pharsalc. 

César,  un  des  plus  grands  génies  de  l’antiquité , avait 
commencé  sa  carrière  par  conspirer.  Ce  moyen  n'ayant 
pas  satisfait  son  ambition , il  se  (il  homme  de  guerre  pat 
calcul  politique,  et  il  se  plaça  à côté  d’Alexandre  et  d’An- 
nibal  ; il  conquit  l’empire  à la  tôte  de  ses  légions , et  il 
fut  porté  sur  les  épaules  du  peuple  dont  il  avait  caressé  les 

fiassions  pendant  tant  d'années.  Son  avènement  au  pouvoir 
ut  le  triomphe  de  l’ordre  public  et  de  l’égalité  sociale,  la 
réactiondcs  provinces  foulées  contre  l'orgueilleuse  noblesse 
de  Rome.  Il  fit  donner  le  droit  de  cité  romaine  à la  Gaule 
transpadane;  il  posa  la  première  pierre  du  gouvernement 
militaire  qui  fut  organisé  par  son  successeur;  il  réforma  le 
calendrier,  porta  ses  regards  sur  la  législation,  et  voulut  la 
réduire  pour  tout  l'empire  en  nn  code  uniforme,  autre 
garantie  d’égalité  ; mais,  avant  d’avoir  consommé  son  grand 
travail  de  nivellement  politique,  il  mourut  assassiné  par 
les  nobles,  parBrulus.  Le  peuple  le  pleura,  le  monde  fut 
consterné,  et  son  fils  adoptif  put  facilement  réclamer  son 
héritage. 

Auguste  conserva  par  la  profondeur  desapoliliqueeeque 
César  avait  conquis  par  l'éclat  et  la  force  de  son  génie.  Sa 
dissimulation , son  triumvirat  avec  Antoine , sa  victoire  sur 
ce  dernier,  ses  proscriptions,  dernier  essai  du  système  de 
la  terreur,  son  habileté  pratique  dans  le  gouvernement,  lui 
assurèrent  le  rang  de  fondateur  de  l’empire.  C’est  à lui  que 
commence  là  substitution  permanente  du  système  monar- 
chique au  système  républicain.  Comme  Pompée,  Caton  et 

(t)  « Fallut-il  faire  la  guerre  A Sertoriu»,  » dit  Montesquieu,»  ou 
* en  donna  le  commandement  A Pompée.  Fallut-il  la  faire  A Mithri- 
• date,  tout  le  monde  cria:  Pompée.  F.ut-011  besoin  de  faire  venir 
• des  blés  A Rome,  te  peuple  crut  être  perdn  si  on  n’en  chargeait 
« pas  Pompée. Veut-on  détruire  les  pirates,  il  n’y  a que  Pompée. 
• César  veut-il  tout  envahir,  le  sénat  crie  A son  tonr  et  n’espère  pin* 
• qu’en  Pompée.  » (Grandeur  iet  Romains.) 
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les  principaux  soutiens  du  sénat  avaient  succombé  sous  le 
premier  César;  ainsi  Brulus,  Cassius , l’héritier  de  Pom- 
pée, Antoine  et  Lépide  succombèrent  sous  Octave,  et  il 
resta  seul  maître  de  l'empire  depuis  l'Euphrate  jusqu’à 
l'Océan  britannique.  11  resta  sans  rivaux,  et  après  avoir 
débuté  par  de  sanglans  sacrifices  à son  intérêt , il  se  montra 
pendant  quarante  ans  modéré , habile  h gagner  les  cœurs 
et  à faire  oublier  son  usurpation. 

Un  fait  immense  sc  développait  alors  : c'était  l'influence 
du  pouvoir  militaire  sur  le  gouvernement  civil.  La  violence 
des  armes  avait  été  pendant  bien  des  années  la  ressource 
des  factions.  Cette  funeste  expérience  apprit  à Pompée  , à 
César,  à Auguste  le  chemin  de  la  dictature  et  de  l'empire  ; 
et  Auguste  , demeuré  maître  du  champ  de  bataille,  comprit 
que  son  pouvoir  n’était  appuyé  que  sur  la  prépondérance 
militaire,  et  que  ses  successeurs  n'auraient  d’autre  ancre 
de  sûreté  que  la  puissance  des  soldats.  En  conséquence , 
sa  politique  eut  deux  objets  principaux:  d’organiser  un  gou- 
vernement militaire  avec  une  constitution  civile,  et  d’évi- 
ter l’occasion  de  nouvelles  guerres  et  même  de  nouvelles 
conquêtes. 

Pour  accomplir  ce  double  but , Auguste  ferma  le  temple 
de  Janus,  et  il  garda  cependant  une  armée  permanente.  Il 
avait  tout  prodigué  pour  plaire  à celte  armée  et  pour 
l’assujettir  à ses  volontés  ; il  voulut  garder  toujours  en  ses 
mains  la  foudre  effrayante  du  pouvoir  militaire,  et  il  con- 
somma ainsi  l'œuvre  difficile  d'un  établissement  fondé  sur 
l'armée  en  un  temps  de  paix  qui  dura  plus  d'un  demi- 
siècle  : la  constitution  ne  devint  réellement  militaire  qu'a- 
près  Néron.  Quant  à l'extérieur,  Auguste  pensa  que  l’éten- 
due de  l'empire  était  assez  grande , qu'il  y avait  assez  à 
faire  de  conserver  l'intégrité  du  territoire  légué  par  la 
république,  et  qu’il  ne  fallait  pas  compromettre  au  sort  d'une 
bataille  , ni  aux  caprices  d’une  année  séduite  par  son  géné- 
ral, la  monarchie  naissante.  Ajoutez  à ces  combinaisons  le 
soin  que  prit  sa  politique  de  disperser  en  privilèges  muni- 
cipaux la  liberté  jadis  concentrée  dans  les  murs  de  Rome , 
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et  de  disséminer  ainsi  l’esprit  d’indépendance  dont  le  foyer 
embrasait  si  souvent  naguère  la  capitale. 

Tous  ces  calculs  réussirent  à merveille  au  grand  profit 
de  la  civilisation  et  de  l'humanité.  Ce  que  le  monde  deman- 
dait c’était  un  maître , et  il  l’avait  trouvé.  L'unité  monar- 
chique avait  remplacé  une  oligarchie  émeutière  ; l'ordre 
régnait  à la  place  d’une  trop  longue  anarchie  ; l'industrie 
pouvait  espérer  de  recueillir  le  fruit  de  ses  labeurs  ; la 
liberté  politique  avait  péri , mais  le  monde  s’en  réjouissait, 
car  cette  désolante  liberté  avait  saccagé  le  monde  pendant 
soixante  ans , et  l'on  préférait  à une  liberté  trompeuse  la 
sûreté , ce  premier  besoin  de  l'homme  civilisé  , la  sûreté 
qui , depuis  si  long-temps  , avait  disparu  de  la  terre.  Ainsi 
plus  tard  nous  avons  vu  la  France  applaudir  à l’usurpation 
du  18  brumaire.  Le  bien-être  moral  et  matériel  renaquit 
donc  avec  l'empire  ; la  confiance  en  un  avenir  plus  heureux 
gagna  tous  les  cœurs  ; l'esprit  humain  déploya  avec  délices 
scs  plus  riches  facultés  ; et  ce  qui  prouve  combien  la  sûreté 
croissait  tous  les  jours,  c'est  que  les  maisons,  les  terres, 
soit  à Rome,  soit  en  Italie,  soit  dans  les  provinces,  aug- 
mentèrent rapidement  de  valeur  et  s’élevèrent  à un  prix 
très  considérable. 

Les  quarante-trois  ans  du  règne  paisible  d’Auguste  ren- 
dirent facile  à Tibère  la  succession  à la  dignité  impériale. 
La  vieille  nationalité  romaine  n’était  plus  que  de  l’his- 
toire, en  ce  sens  que  l'influence  de  la  ville  do  Rome  avait 
passé  dans  les  camps  peuplés  d'hommes  pris  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire.  Les  anciennes  familles  romai- 
nes étaient  presque  toutes  éteintes , dégénérées  ou  avilies. 
Un  fantôme  de  liberté  conservait  cependant  un  fantôme 
de  dignité  au  sénat  et  aux  grandes  charges  de  l'état; 
mais  la  première  qualité  que  dut  avoir  désormais  le  chef 
de  l’empire  dut  être  celle  de  bon  soldat.  Tibère  avait  été 
général  distingué;  la  famille  impériale  comptait  aussi  des 
chefs  du  plus  haut  mérite  : Agrippa , Drusus , Gcrmanicus. 
Caligula  avait  commencé  par  déployer  de  grands  talens  ; 
j’en  dirai  autant  de  Claude  et  de  Néron.  Galba , Othon , 
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Vitellius  vinrent  éclipser  sous  la  pourpre  leur  réputation 
militaire.  Vcspasien,  après  s'être  fait  remarquer  dans  lea 
camps , rétablit  les  finances , la  discipline,  les  beaux-arts  et 
le  commerce  ; il  rappela  le  règne  d'Auguste  ; il  embellit 
Rome  , releva  le  Capitole , construisit  le  Colisée,  le  temple 
de  la  Paix.  Titus  fut  d'abord  un  héros,  puis  sc  montra  plus 
grand  encore  en  corrigeant  ses  vices  et  régnant  par  la  jus- 
tice. Oublions  Domitien , et  reposons  nos  souvenirs  sur 
Nerva , surTrajan , sur  Adrien , sur  Antonin  le  pieux , sur 
Maro-Aurèle.  Quelle  succession  de  princes  ! elle  console 
de  rencontrer  après  eux  Vérus  et  Commode.  A dater  de 
Pertinax,  l’influence  militaire  alla  toujours  croissant,  et 
montra  déjà  la  tendance  inévitable  de  tout  gouvernement 
de  ce  genre  à dépérir  en  anarchie  militaire.  Il  y eut  quatre 
prétendant  à l’empire,  tons  élevés  sur  les  bouchers  de  leurs 
soldats.  Scptime  Sevère  fut  le  plus  habile  homme  de  guerre 
de  son  temps  et  défit  tous  se^  rivaux.  Caracalta,  Géta, 
Macrin  , le  seul  avocat  qui  parvint  à l’empire , Klagahale 
firent  gémir  la  terre  ; mais  on  retrouva  dans  Alexandre 
Sevère  esprit,  talens,  courage,  mœurs  régulière»,  bonté 
parfaite  , enfin  un  prince  accompli  : il  fut  tué  par  un  soldat 
golb,  par  Maximin,  qui  lotit  regretter  amèrement. 

Une  chose  est  à remarquer  : c’est  que  la  qualité  de  romain 
n’est  plus  nécessaire  pour  arriver  même  à l’empire.  Des 
empereurs  que  nous  venons  de  nommer,  un  grand  nombre 
étaient  de  famille  romaine , mais  les  autres  étaient  de  toute 
race  ; et1  cette  altération  de  mœurs  eut  une  si  grande  in- 
fluence sur  ledvoit , qu’elle  fit  communiquer  à tous  les  sujet» 
de  Pempire  le  droit  de  cité  (an  de  J.-C.  ai»). 

En  résumé , la  tyrannie , dans  le  sens  que  les-  anciens’ 
attachaient  à ce  mot',  avait  succédé  à la  liberté;  cepen- 
dant beaucoup  d'institutions  ancienne»  surnagèrent.  Ainsi, 
par  exemple,  le  principe  d’élection  avait  été  sauvé;  car 
on  ne  songea  dans  aucun  temps  à appliquer  à l’empire 
le  principe  de  l'hérédité  légitime.  La  puissance  impériale 
était  considérée  comme  purement  personnelle,  et  tous  les 
acte»  dèTemjxfreuv  devaient  être  ratifié*  apfèsxa  mort  par 
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lè  sénat.  A là  vérité , lorsque  l’empereur  ne  périssait  pas  dé 
itiort  violente , sou  héritier  naturel  ou  adoptif  lui  succédait 
presque  toujours , surtout  si  du  vivant  de  l’empereur  il  avait 
été  considéré  comme  héritier  présomptif  ; mais  cependant, 
dans  le  cours  de  cette  période , on  ne  vit  que  trois  fois  le 
fils  légitime  de  l’empereur  succéder  à son  père.  Le  corps 
électoral  était  le  sénat,  le  peuple,  l’armée.  Quant  au  sénat , 
on  sait  combien  alors  il  était  corrompu  ; César  l'avait  peuplé 
d’étrangers.  Le  peuple  était  une  populace  vénale , avide  de 
pain  et  de  spectacles;  l'armée  était  acquise  à tout  chef 
habile  ou  à ton  (homme  qui  achetait  ses  suffrages.  Si  le  prin- 
cipe d’hérédité  eût  été  régulièrement  admis,  bien  des  maux 
auraient  été  épargnés  au  genre  humain  ; mais  on  s’accor- 
dait sur  l’unité  de  pouvoir  et  non  sur  la  fixité  de  cette  unité. 

Nous  pensons  que  le»  historiens  contemporains  qui  noui 
ont  transmis  les  souvenirs  de  l'empire  ont  quelquefois  altéré 
la  vérité  et  flétri  à plaisir  le  caractère  des  empereurs.  Une 
dépravation  pareille  à celte  qu'a  peinte  Suétone  est  difficile 
à croire , et  l’on  voit  trop  dans  Tacite  l’aristocrate  qui  écrit 
sous  la  préoccupation  de  ses  regrets  politiques.  A Home, 
l'aristocratie  seule  était  républicaine;  le  peuple  était  par- 
tisan de  l’empire , parce  que  l’empire  était  fondé  sur  l’éga- 
lité des  dtoils.  Or,  I histoire  contemporaine  n’a  été  écrite 
que  par  l’aristocratie  ; ni  le  peuple , ni  les  soldats  n’ont 
écrit  leurs  mémoires.  Les  prorinces  préféraient  aussi  l’em- 
pire à la  république,  et  voilà  pourquoi  il  y eut  souvent  dé 
sanglans  débats  pour  1a  succession  au  trône,  mais  qu’il  n’jf 
en  eut  jamais  de  sérieux  pour  le  rétablissement  du  régime 
républicain.  Les  souvenirs  des  guerres  civiles  véourént1 
long-  temps  dans  l’esprit  des  peuples  ; la  poésie  a consacré 
la  consternation  du  monde  à la  mort  do  César,  et  une  ville 
seule,  Home,  avait  intérêt  au  rétablissement  de  la  répu- 
blique ; car,  pour  le  reste  de  l’empire,  il  n'eut  qu’à  goûter 
les  bienfaits  de  la  hiérarchie,  de  l’ordre  public , de  la  subor- 
dination , en  échange  des  mille  maux  qu’on  avait  endurés 
sous  un  autre  régime.  Quantaux  mœurs  privées  de  quelques 
empereurs,  elles  n’étaient  pas  plus  dépravées  que  celles  des 
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républicains  des  guerres  civiles.  Les  hommes  de  tous  les 
partis,  à Rome,  n’avaient,  sur  ce  point,  rien  à se  reprocher. 

Cmr.  n.  — Condition  politique  des  sujets  de  l'empire  jusqu'à  Caracalla 
(an  lia  de  J.-C. ) 

L’exercice  des  droits  politiques  fut  beaucoup  restreint  et 
presque  réduit  à rien  sous  les  empereurs  (<)  ; cependant  il 
importe  de  constater  l’inégalité  qui  continua  d'exister, 
même  sous  l’empire,  dans  la  jouissance  des  capacités  civi- 
les et  politiques  et  dans  le  support  des  charges  de  l'état. 

D’abord  Home  et  l’Italie  furent  exemptées,  sous  Auguste 
et  sous  ses  successeurs,  du  service  militaire;  on  en  devine 
le  motif  politique.  A Rome , le  peuple  changea  sa  souverai- 
neté pour  un  entretien  alimentaire  et  des  spectacles.  A celle 
époque  commence  la  dégénérescence  de  l'Italie  : elle  fut 
le  résultat  d’un  calcul  des  empereurs. 

L’Italie  avait  reçu  le  droit  de  cité  en  664 , mais  elle  ne 
marcha  pas  cependant  avec  Rome  sur  le  pied  d’une  parfaite 
égalité.  Rome  conserva  une  organisation  judiciaire  spéciale. 
Suétoneditqu’ Auguste  n'égala  pas  tout-à-fait  l'Italie  à Rome 
pour  le  rang  et  le  droit  : Etiàm  jure  ac  digjutate  urbi  quo- 
dammodo  et  pro  parte  aliquâ  adœquavil  (a).  Il  y eut  encore 
une  différence  relativement  aux  successions  entre  les 
citoyens  d 'origine,  et  les  citoyens  parvenus,- elle  fut  levée  par 
Trajan  (3).  L'acquisition  du  droit  de  cité  reçut  de  nou- 
velles facilités , peut-être  même  la  signification  primitive 
des  mots  jus  Quiritium  fut-elle  altérée  (4)  ; cependant  le 
droit  de  bourgeoisie  romaine  conserva  du  prix  et  de  l'éclat. 
Auguste  en  refusa  la  concession  à un  Gaulois  protégé  par 
Livie  (5). 

Le  nombre  des  affranchis  était  considérablement  aug- 
menté , on  fil  des  lois  pour  le  restreindre.  Les  victoires  de 
la  république  avaient  singulièrement  augmenté  la  popula- 

(■)  I ’oy.  Naudet,  loe.eit.,  ton).  i,pag.  ay  el  suiv. 

(ï)  Suétone , in  dug.,  46. 

(3)  Pline , Paneg.  Traj. 

■ 4)  Cramer,  Pr.  de  juris  Quirit.  et  civil.  Jiscrim.,  Kil.  l8o3  , in-4*. 

’i)  Suétone  , in  Jug.,  ,jo. 
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tiou  «les  esclaves  ; l’affranchissement  était  devenu  dans  les 
guerres  civiles  un  moyen  de  recrutement,  sous  l’empire 
un  calcul  de  vanité , souvent  d'intérêt  personnel.  Les  af- 
franchis étaient  en  possession  d’une  foule  d’emplois  et  de 
connaissances.  Beaucoup  de  sénateurs  et  de  chevaliers 
n’avaient  pas  d’autre  origine  ; ils  commandèrent  même  dans 
le  palais  impérial.  L’influence  que  prit  cette  classe  de  per- 
sonnes augmenta  tous  les  jours , et  ce  fut  un  des  carac- 
tères particuliers  du  gouvernement  impérial.  Des  hommes 
qui  devaient  tout  au  chef  de  l’empire  étaient  des  sujets  plus 
dévoués.  On  distingua  deux  degrés  dans  l’affranchisse- 
ment : l’un  était  solennel  et  irrévocable,  l’autre  moins 
solennel  et  résoluble  en  certains  cas.  L’empereur  élevait  les 
affranchis  au  rang  de  chevalier  en  leur  donnant  l’anneau 
d’or  (1);  cependant  la  tache  de  la  servitude  ne  s’effacait 
légalement  qu’à  la  troisième  génération , mais  l’omnipo- 
tence impériale  pouvait  devancer  ce  terme  et  conférer, 
avant  cette  époque , des  capacités  politiques  à la  famille  de 
l’affranchi.  Pour  les  deditilii,  leur  condition  était  aussi 
précaire  qu’auparavant.  En  général,  les  affranchis  suivaient 
la  condition  du  patron. 

Sous  les  empereurs  , le  sort  des  esclaves  fut  beaucoup 
adouci.  Claude  affranchit  ceux  que  leur  maître  renvoyait 
quand  ils  étaient  hors  de  service.  Adrien  ôta  aux  maîtres  le 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  serfs.  Le  nombre  de  ces 
malheureux  était  prodigieux  ; on  proposa  de  les  distinguer 
par  un  vêlement  particulier.  Quel  danger,  s’écrie  Sénèque, 
si  nos  esclaves  avaient  commencé  À nous  compter  (a)  ! Les 
Romains  les  employaient  comme  bêles  de  somme  ou  comme 
instrumens  mécaniques.  C’est  ainsi , dit  M.  Naudet , qu’il 
y avait  chez  les  Romains  plus  de  luxe  que  chez  les  moder- 
nes (3),  et  moins  de  commerce. 

(i)  Voy,  le  titre  du  Digeste  de  jure  aureorum  annulorum , n.  10. 

(s)  Senec.  de  Clem. , i.  a4- 

(3)  Voy.  la  Sabine  de  M.  Boettiger.  C’est  un  très  carieux  inven- 
taire du  luxe  de»  Romains  dans  leur  vie  privée.  (Trad.  franc-,  Paris 
t8i3,  i vol.  in-8°.) 


» 

J'ttf  LYfjftOIiUCTIÛJÎ. 

Quant  au  droit  de  Latium , au  droit  italique , noua  avons 
déjà  exposé  comment , après  que  toute  l’Italie  eut  reçu  1© 
droit  de  cité,  le  nom  latin  et  le, nom  italien  devinrent  des 
litres  de  privilège  et  d'immunités  pour  les  villes  et  les  pro- 
vinces situées  hors  du  territoire  italien  ; mais  Cette  distinc- 
tion disparut  totalement  lorsque  tous  les  sujets  de  l’empire 
curent  reçu  la  communication  du  droit  de  bourgeoisie. 
Nous  avons  également  exposé  quelle  fut  sous  les  empereurs 
la  condition  des  municipcs  et  des  colonies.  Pour  ce  qui  est 
«les  provincês  libres , des  villes  libres  dont  nous  avons  aussi 
parlé  ( fœderati , liberté,  civitates,  aurovepot}  , leur  indépen- 
dance continua  d’étre  respectée  sous  les  empereurs  ; mai» 
àr  mesure  que  l’empire  vieillit  et  s’étendit , leur  Rberlé 
devînt  plus  précaire.  Les  Rhodiens  la  perdirent  et  la  recou- 
vrèrent plusieurs  fois. 

Le  sort  des  provinces  devint  moins  misérable  sous  Adrien; 
leur  gouvernement  perdît  un  peu  de  son  caraclère  arbi- 
traire. Les  corps  de  cité  prirent  alors  un  très  grand  déve- 
loppement. Il' y eut,  dans  les  villes,  de  la  prospérité,  une 
grande  liberté  municipale  ; cette  prospérité  s'accrut  encore 
après  la  grande  révolution  qui  s’opéra  sous  Caracalla  (i)  , 
et  par  laquelle  Latins,  Italiens,  municipes , colonies,  pro- 
vincés , peregrini  reçurent  tous  le  titre  de  citoyen  romain: 
Il  ne  faudrait  pas  croire  que  cette  concession  fut  un  bien- 
fait purement  philantropique  ; elle  fut  plutôt  uhe  combi- 
naison financière  qu'une  œuvre  philosophique.  Ce  fut  aussi 
pour  ce  motif  intéressé,  que,  plus  lard,  lant«de  privilè- 
ges furent  accordés  aux  curies , privilèges  trompeurs  qui 
n’avaient  d’autre  but  que  d’augmenter  les  ressources  dti 
trésor  et  qui  entraînèrent  les  curies  dans  une  condition 
déplorable  (a). 


(i)  Justinien  [Novell.  78,  cap.),  trompé  par  le  nom  d'Aotonin  que 
l’on  trouve  dan»  Ulpien  (loi  17.fr.  de  statu  haminum) , attribue  1a 
concession  de  Caracalla  au  plus  vertueux  de»  empereurs. 

(a)  Voy.  Siamondi , Histoire  des  Français , totn.  I,  pag.  ti(i  et  alibi 
panim  ; et  M.  Naudet , toc.  cil.,  tora.  t,  pag.  49. 
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fciuP.  ui.  — Administration.  — Lex  regia.  — Magistrats. 

J l»r.  — Administration  des  provinces. 

La  révolution  était  partie  des  provinces.  Auguste  était 
trop  habile  pour  s’exposer  aux  chances  de  l’ambition  d’un 
second  gouverneur  de  province  tel  que  César  ; en  consé- 
quence, il  prit  des  mesures  pour  réformer  ce  vice  de  consti- 
tution et  pour  réduire  les  gouverneurs  de  province  dans  un 
juste  état  de  subordination  et  de  dépendance.  Les  impôts 
qu’ils  devaient  lever  furent  déterminés  avec  précision  ; et, 
pour  dénaturer  te  caractère  ancien  de  leur  mission , on  leur 
donna  des  appointemens  fixes.  Les  provinces  trop  étendues 
en  territoire  furent  divisées,  et  chaque  division  eut  ses  offi- 
ciers spéciaux  et  séparés;  en  un  mot,  il  assujettit  l’adminis- 
tration civile  à la  môme  discipline  et  à la  même  régularité 
qu’il  avait  établies  dans  les  camps. 

Dans  le  début , il  partagea  les  provinces  en  province» 
de  l’empereur  et  en  provinces  du  sénat  ou  dn  peuple  ; il 
avait  eu  le  soin  de  clioisir  les  premières  parmi  celles  qui 
renfermaient  les  quartiers , les  stations  de  son  armée , et  de 
ne  laisser  au  sénat  que  l’administration  de  celles  oô  toute 
chance  de  gnerre  était  impossible  à prévoir.  De  la  sorte , 
les  proconsuls  du  sénat  n'eurent,  de  fait,  qu'une  autorité 
pacifique  et  civile  ; tandis  que  les  préfets,  I en  président, 
désignés  par  l'empereur,  cumulaient  la  puissance  civile 
avec  une  grande  autorité  militaire. 

Bientôt  cette  distinction  de  provinces  du  sénat  devint 
purement  illusoire , car  l’empereur  désignait  les  candidat» 
parmi  lesquels  le  sort  devait  choisir  le  proconsul  ; et,  plu» 
tard,  les  empereurs  ne  s’imposèrent  plus  aucune  gène  pour 
soumettre  ces  pays  au  môme  régime  que  les  provinces  in*- 
périales.  Tibère , voulant  môme  habituer  les  peuples  à la 
fixité,  conféra  les  gouvernemens  pour  plusieurs  années,  et 
il  éloigna  ainsi,  autant  qu'il  put,  les  anciennes  idées 
d’élection.  H resta  cependant  toujours  une  supériorité 
d’opinion  et  de  dignité  entre  les  proconsuls  des  provinces 
du  sénat  et  les  préfets  des  provinces  impériales  ; ces  der- 
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niera  choisissaient  leurs  lieutenans  arec  l’approbation  de 
l’empereur,  et  ces  lieutenans  n’avaient  de  relation  directe 
qu’avec  leurs  chefs  immédiats , jamais  avec  le  prince  (t). 

Les  gouverneurs  tenaient  des  assises  provinciales  en 
divers  lieux  et  à certaines  époques;  ils  s’entouraient,  comme 
les  préteurs  à Rome  (a) , d’un  conseil  d’assesseurs  au  xquels  on 
donna  aussi  un  traitement  ; mais  il  fut  établi  qu’on  ne  pour- 
rait remplir  cette  fonction  dans  son  pays.  On  peut  remar- 
quer dans  toutes  les  dispositions  du  droit  politique  ou  du 
droit  civil  des  Romains  le  soin  extrême  que  l’on  prit  pour 
que  les  fonctionnaires  ne  gagnassent  pas  une  trop  grande 
influence  dans  les  provinces  où  ils  étaient  délégués.  Peut- 
être  même  est-ce  à cette  maxime  de  cabinet  qu’il  faut  attri- 
buer quelques  prohibitions  de  mariage  déguisées  sous  un 
autre  motif  (3). 

Les  pouvoirs  généraux  des  gouverneurs  étaient , de  leur 
nature,  exceptionnels  et  extraordinaires  ; Us  étaient  à la  fois 
magistrats  civils  et  magistrats  criminels , juges  d’appel  et 
juges  de  première  instance.  Toutes  les  branches  de  juridic- 
tion , disséminées  à Rome  entre  les  consuls , les  préfets  du 
prétoire,  les  préteurs  et  les  autres  magistrats,  étaient  réunies 
dans  la  main  du  gouverneur  : il  était  vice-empereur ; rien  ne 
se  faisait  qu’en  son  nom  et  par  son  ordre  ; il  désignait  des 
juges  ou  des  jurés  pour  les  causes  dont  il  ne  retenait  pas  la 
connaissance  : ces  juges  étaient  plutôt  des  arbitres  d'équité 
que  des  applicalcurs  de  la  loi  civile  de  l’empire. 

L'Italie  n'était  pas  considérée  comme  une  province  ; les 
lois  et  les  magistrats  de  Rome  la  régissaient  en  partie.  Ce- 
pendant elle  fut  divisée  en  quatre  départemens  sous  Adrien  ; 
mais  Aurélien  la  remit  tout  entière  au  gouvernement  d’un 
fonctionnaire , qui  fut  appelé  correcteur. 

Quanta  l’administration  financière  , elle  était  régie  dans 


(i)  t'oy.,  pour  plus  de  détail*,  l’ouvrage  de  M.  Naudet:  nous  lai 
avons  beaucoup  emprunté  sur  le  sujet  qui  nous  occupe. 

(»)  Voy.  tiiprù,  pag.  173-74. 

(3)  Vov.  in/ri , dans  les  Elément , le  titre  de  nuptiis. 
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les  provinces  par  des  officiers  indépendant  du  gouverneur, 
el  qui  ressortaient  de  chefs  séparés  chargés  de  la  régie 
générale  du  domaine  impérial.  Ces  agens  du  trésor  dans  les 
provinces  s'appelaient  procurateurs  de  César  : ils  recueil- 
laient les  tributs  et  pourvoyaient  aux  dépenses  publiques  ; 
ils  avaient  même  une  espèce  de  juridiction  sur  leurs  subal- 
ternes et  sur  les  questions  domaniales  et  du  contentieux 
des  finances.  D’exiguë  qu'elle  était  dans  le  principe,  cette 
charge  devint  plus  tard  considérable.  Il  y avait  souvent 
conflit  entre  les  procurateurs  et  les  gouverneurs.  Dans  les 
provinces  du  sénat,  leurs  attributions  furent  presque  éga- 
lées, sous  l’empire  de  Claude , à celles  de  proconsul.  Dans 
quelques  provinces  môme , les  fonctions  de  gouverneur  et 
de  procurateur  étaient  confiées  au  môme  individu  : tel  était 
Ponce  Pilate  en  Judée. 

Sous  Adrien , on  adjoignit  au  procurateur  un  avocat  du 
fisc , lequel  était  une  espèce  de  promoteur  qui  exerçait  et 
soutenait  les  actions  du  domaine , tandis  que  le  procurateur 
les  jugeait. 

I ndépendammcnl  de  ccs  agens , il  y avait  encore  plusieurs 
sortes  d'employés  auxquels  il  est  fait  allusion  dans  l'édit  de 
Dioclétien  sur  le  prix  des  denrées  (i) , et  dont  on  trouve 
fréquemment  les  noms  sur  les  inscriptions  anciennes.  Nous 
nous  bornerons  ici  à renvoyer  à ces  sources  et  aux  auteurs 
qui  ont  traité  des  antiquités  romaines. 

§ TI.  — Administration  publit/ue  à Home. 

I.  Loi  Ht  gin. 

Si  nous  en  croyons  le  témoignage  d’Ulpien,  une  loi  orga- 
nique conférait  à tous  les  empereurs  une  souveraine  puis- 
sance, en  vertu  de  laquelle  leur  volonté  était  reconnue 
comme  la  source  de  la  loi  pendant  tout  leur  règne  et  comme 
la  règle  d'action  de  tous  les  sujets  de  l’empire.  Quod  prin- 
cipi  plaçait  legis  habet  vigorem,  utpot'c,  ciun  i.f.ge  begia  quœ 


(i)  Voy.  sup.,  p.  aa,et  l’ouvrage  de  M.  de  Fonscolombe  que  nous 
avons  cité  ibid.  — Comparez  avec  M.  Naudet,  tom.  r,  p.  74  et  suiv. 
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de  imperio  ejus  Ma  est,  popttltts  et  et  in  mm  mine  sunm 
imperium  et  potestatem  conférai  (i). 

C'est  une  question  très  controversée  que  celle  qui  a pour 
objet  non -seulement  l’authenticité  complète  de  ce  texte 
d’Ulpien,  mais  encore  l'existence  même  de  cette  fameuse 
loi  Regia  ; cependant  la  découverte  des  Institntes  de  Gnius 
a jeté  quelque  jour  sur  cette  thèse  importante.  Quelques 
auteurs,  tels  que  Wieling,  Walch  et  lilsinga,  pensent  que  le 
mot  rcgia  est  une  interpolation  de  Trihonicn  ; d’autres  vont 
plus  loin , tels  que  Schook , Connan,  Vulteius , et  préten- 
dent que  le  Texte  entier  est  l’ouvrage  non  pas  d’Ulpien , 
mais  du  ministre  de  Justinien.  Mais  aujourd’hui  les  opi- 
nions sont  fixées  sur  l’une  et  sur  l’autre  de  ces  imputations. 

Ulpien  n’est  pas  le  seul  auteur  de  l'antiquité  qui  rende 
un  pareil  témoignage.  La  loi  3 au  code  de  lesiantentis , et 
la  loi  Unie,  g xiv  au  même  code  de  caduc,  tollend. , attes- 
tent le  même  fait , sans  parler  du  § vi  Inst  il. , lib.x,  tit.  n , 
«tu’on  peut  attribuer  h la  source  suspectée  ; mais  les  textes 
de  Dion  et  de  Tacite  sont  tout  aussi  positifs  (a),  et  Gains  ne 
laisse  plus  aucun  doute  sur  la  question  de  l’existence  de  cet 
acte  législatif  (3).  Quant  à l’interpolation  du  mot  regia,  il 
n’existe  aucune  bonne  raison  d’en  soupçonner  Trihonicn , 
et  l’on  ne"  voit  pas  pourquoi  Ulpien  n’aurait  pas  emprunté 
cette  épithète  à d’autres  circonstances  politiques  dont  la 
puissance  impériale  rappelait  le  souvenir  (4). 


(l)  Fr.  i , ff.de  cotisât.  princip.,  l.  /}.  — r oy.  sur  celte  loi  les  notes 
de  Scliulting  et  de  M.  Smallenhurg,  tom.  i,pag.  109.  — Foy.  aussi 
les  Antiquités  d'Heineccius,  pag.  77  et  suiv.  de  l’édit,  de  Haubold,  et 
la  note  de  V Epiekrisis. 

(s)  Dion  Cassius,  li,  19;  liii  , t8,  »8, 3a;  et  surtout  ut,  10.  — 
Tacite , II ut.,  iv,  3. 

(3)  Iastit.,  lib.  1 , J 6 , edit.  Rerol.  i8a4- 

(4)  Foy.  Casaubon , ad  Spartia».  ia  Adriait. , cap.  U.  — Heineccint 
fait  erreur  lorsqu’il  applique  au  cas  actuel  un  textedeTite-Live(liv. 
xxxiv,  6),  qui  n'indique  point  une  loi  Regia  organique,  mais  une  loi 
royale  in  geriere,  telle  que  celles  dont  nous  avons  parlé  ci-de|sus, 
pag.  55. 


Digitized  by  Google 


îîtruÔDUCTtON. 

Les  opinions  el  les  difficultés  auxquelles  cette  question 
liistorieô-jwridiquo  a donné  lien , sont  très  bien  résumées 
dans  une  dissertation  d'Emesti , qu’Gberlin  a insérée  dans 
son  édition  de  Tacite  (i)  et  dans  la  dernière  édition  de 
i 'Histoire  du  droit  de  Al.  Hugo , où  ce  savant  a rétracté  une 
erreur  quil  avait  adoptée  dans  la  septième  édition  (a) , et 
qui  consistait  à faire  remonter  jusqu’à  Sylla  l’époque  véri- 
table de  la  loi  qu’on  est  convenu  de  nommer  avec  Ulpien 
du  nom  de  loi  Hegia. 

Sans  entrer  dans  une  longue  discussion  à cet  égard  (3), 
il  nous  parait  que  l’autorité  impériale  avait  à Rome  une 
source  plus  respectable  que  la  complaisance  du  sénat  et 
une  cause  plus  certaine  que  l’usurpation.  La  volonté  du 
prince  faisait  loi  (4)  i parce  que  c’était  une  loi  qui  conférait 
au  prince  la  puissance  impériale , citni  ipse  iniperator  per 
iegem  imperium  accipiat.  Voilà  ce  qu’affirme  Gaius , et  son 
témoignage  est  conforme  aux  habitudes  de  légalité  du 
peuple  romain  et  à la  politique  insinuante  et  prudente  des 
empereurs.  L’autorité  du  prince  reposait  donc  sur  la 
volonté  du  peuple,  et  Justinien  fait  dériver  de  cette  origine 
le  pou  voir  impérial.  11  faut  donc  expliquer  Gaius  par  Ll|ûen, 
et  réciproquement;  et  l’on  peut  croire  avec  toute  probabi- 
lité , non  pas  que  le  peuple  avait  aliéné  une  fois  pour  toutes 
sa  souveraineté  au  profit  d’Auguste  ou  de  tout  autre  qui 
l’aurait  transmise  de  règne  en  règne  ou  de  dictature  en 
dictature  à ses  successeurs , mais  , au  contraire,  qu’à  chaque 
avènement  d’empereur,  le  peuple  conférait  à chacun  des 
empereurs  les  pouvoirs  suprêmes  qu’avait  eus  son  prédé- 
cesseur, en  renouvelant  la  loi  qui  avait  donné  à Octave  le 

(l)  J. -A.  Emesti  txeumu  ad  S.  Ctum  de  fespasiani  imper.  — Dans  le 
second  volume  de  Tacite,  édit.  d’Oberlin,  Lcipsick  1801. 

(i)  C’est  la  septième  édition  qni  a été  traduite  en  français,  a vol. 
in-8’,  i8ai. 

(3)  foy.  Brinkmann , Notas  subttan.  ad  Caii  comment. , Slcsrici  1 8 a t 
(in  § v,  lit.  t)  ; et  Maciciosrski , Hist.  jttr.  rom. , pag.  1 1 1 , i ta. 

(4)  foy.  Docattrroy,  Inslitntes  expliquées,  tom.  I,  pag.  48  et  sniv., 
édit,  de  1819. 
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titre  A' Auguste,  le  souverain  pontificat , la  puissance  tri— 
bunilienne  et  toutes  les  hautes  fonctions  civiles  , adminis- 
tratives , législatives  et  militaires , lesquelles , réunies  sur 
une  seule  tête,  constituaient  une  dictature  viagère  sous  la 
domination d' imperalor ; et  cette  loi,  renouvelée  souvent, 
aura  fini  par  devenir  implicitement  une  loi  fondamentale , 
sans  qu’elle  eût  besoin  même  d’être  renouvelée  expressé- 
ment pour  imposer  l'autorité  de  sa  force  primitive  (i). 

Une  de  ces  lex  regia,  lex  imperii , augustum  privile- 
giurn,  est  parvenue  jusqu’à  nous  ; mais  son  authenticité  a 
été  attaquée  par  plusieurs  sa  vans  anciens,  et,  parmi  les 
modernes,  par  M.  Hugo  et  Al.  Niebuhr  (a).  Alalgré  ces 
attaques  qui  n'ont  point  ébranlé  l’opinion  générale,  ce  mo- 
nument curieux  mérite  d'attirer  notre  attention.  Si  ce  n’est 
point  là  la  lex  imperii  de  Vespasien,  il  est  difficile  d'ad- 
mettre comme  authentique  aucun  autre  acte  de  l’antiquité  ; 
en  effet , la  découverte  de  cet  acte  fameux , plus  ancienne 
que  ne  l’a  dit  Heineccius  (3),  remonte  à une  époque  où 
l’on  ne  songeait  pas  encore  à fabriquer  des  monument 
( voy.  suprà  , pag.  58  ).  La  table  de  bronse  qui  porte  cette 
inscription  fut  découverte  à Latran,  entre  <34a  et  «353 , et 
se  voit  encore  aujourd’hui  au  musée  du  Capitole.  En  voici  le 
texte  tel  que  Haubold  l’a  donné  (4)  ; il  porte  des  lacunes  en 
quelques  endroits  : 


(i)  C’était  l'opinion  déjà  émise  par  Gravina,  dcortu  et progressa 
jur.cie. , 5 io4  et  suiv.,  édit.  Mascov. 

(a)  Hugo,  Uist.  du  droit  romain,  neuvième  édition.  — Niebuhr, 
Eoemisc/ie  geschichtc , a' édit.,  pag.  356. 

(3)  Antis].  rom.,  pag.  80,  édit.  Haubold;  et  ibid.,  Haubold , in 
Epichrisi,  pag.  919. 

(4)  Antis].  rom.  monum.  Irgalia , pag.  ait.  On  trouve  le  même  texte 
dans  plusieurs  autres  collections  indiquées  par  Haubold,  et,  entre 
autres,  dans  le  Corpus  inscript.  d’Orellius,  tom. t,  pag.  567.  M.  Ma- 
cieiovi  ski  ( Hat.  jur.  rom.,  p.  1 13  ) et  M.  Haubold  ne  font  aucune  diffi- 
culté d’admettre  comme  authentique  le  sénatusconsulte  de  imperia 
V tspasiani. 
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FOEDVSQVE  CVM  QVIBVS.  VOLET.  F ACERE.  LICEAT  ITA  VT1  L1CT1T. 
D1VO  ATC.  Il  Tl  IVLIO.  CAESARI.  A VG.  TIBERIOQVE  CLAVDIO. 
CAESARI.  A VG.  GERMAN1CO.  [| 

VT1QVE  El  SENATVX.  HABERE.  RLLATIONEM.  FACERE.  REXITTERE. 
SENATVSlJ  CONSVLTA.  FER  RELATIONËX.  DISCESSIONEXQVE.  FACERE. 
LICEAT  ||  ITA  VTt  LICVIT.  D1TO  AVG.  Tl.  IVLIO.  CAESARI.  AVG.  Tl. 
CLAVDIO.  CAESARI.  ||  AVGVSTO.  GERMAKICO.  || 

VT1QVE.  CVM.  EX  VOLVNTATE.  A V CTOR1TATE  VE.  IVSSV.  MANDATE  VE. 
El  VS  ||  PRAE5ENTE  VE.  EO.  SENATVS.  IIABEB1TVR.  OSXIVS.  RERVH. 
IVS  PER1NDE  ||  HABEATVR  SERVETVR.  AC.  SI.  E LEGE  SENATVS. 
EDICTVS.  ESSET.  UADERETVRQVE.  Il 
VTIQVE.  QVOS.  MAGISTRATVM  FOTESTATEM.  1MPER1VX.  CVRATIONEM 
VE  ||  CV1VS.  BEI.  PATENTES.  SENATVI.  PQPVLOQVE.  ROXANO. 
COXMENDAVERIT  ||  QVIBVS  VE  SVFFRAGATIONEX.  SVAX.  DEDER1T. 
PROXISERIT.  EORVM  ||  COMITlIs.  QV1BVSQVE.  EXTRA.  ORD1MEX. 
RATIO.  HABEATVR.  || 

VTIQVE.  El.  FIMES.  POMERlI.  PROFERRE.  TROMOVERE.  CVH.  EX 
BEPVBLICA  IICEBSEBIT.  ESSE.  LICEAT.  ITA.  VTI.  LICVIT.  TI  CLAVDIO. 
CAESARI.  AVG.  ||  GERMAKICO. 

VTIQVE.  QVAECVXQVE.  EX  VSV.  REIPVBLICAE.  MAIESTATE  DIVI- 
NARVX  ||  HVMA*  rvm’  FVBLICARVM.  PRIVATARVXQVE.  RERVX. 
ESSE.  E ||  CENSEB1T.  El  AGERE.  FACERE.  IVS  POTESTASQVE.  SIT. 
ITA.  VTI.  DIVO.  AVG.  ||  TIBERIOQVE.  IVLIO.  CAESARI.  AVG. 
TIBERIOQVE.  CLAVDIO.  CAESARI.  ||  AVG.  GERMANICO.  FVIT. 
VTIQVE.  QV1BVS.  LEG1BVS.  PLEBE1VE.  SCITIS.  SCRIPTVX.  FVIT.  NE. 
DIVVS.  AVG.  ||  T1BER1VS.  VE.  IVLIVS.  CAESAR.  AVG.  T1BERIVSQVE. 
CLAVD1VS.  CAESAR.  AVG.  Il  GERXAN1CVS. TEXERENTVR.  IS.  LEGIBVS. 
FLEBISQVE.  SCITIS.  IBP.  CAESAR  ||  VESPASIANVS.  SOLVTVS.  SIT. 
QVAEQVE.  EX  QVAQVE  LEGE  ROGATIONE  \\  D1VVM.  AVG.  T1BERIVM 
VE.  1VLIVM.  CAESAREM  AVG.  TIBERIVM  VE.  ||CLAVDIVX.  CAESAREX. 
AVG.  GERXANICVX.  FACERE.  OPORTVIT.  ||  EA.  OXNIA.  MF.  CAESARI. 
VESPASIANO.  AVG.  FACERE.  LICEAT.  || 

VTIQVE.  QVAE.  ANTE.  HAST.  LEGER.  ROGATAX.  ACTA.  GESTA  II  DECRETA. 
MPERATA.  AB.  MPERATORE.  CAESARE.  VESPASIANO.  AVG.  ||  IVSSV. 
MANDATE  VE.  E1VS.  A QVOQVE.  SVNT.EA.PERINDE.lVSTA.RATAQ.il 
SI  N T AC  SI.  POPVLI.  PLF.BIS  VE.  IVSSV.  ACTA.  ES5ENT. 
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*1  QttS  HYÎYSCE.  tF.CIS  ERGO.  ADVERSES  tEGES  ROOAHONES. 
PLEBIS  VE.  SCITA  11  SERATVS  TE.  CORSVLTA.  FECIT.  FECERtT.  SITE. 
(}V01>.  ET»  EX  I.EGE.  R0GATÎORE  II  PT.EBISTE.  SC1T0.  S.  TF..  C.  FACCKE 
OPOKTEH1T.  ROT.  FECERIT.  HTIT*.  LEGTS  ||  ERCO  ID.  El  RE  FRATBI. 
ESTO.  SET*  QTIT.  OB  EA*.  RE*.  POPTEO  O A RE  DEBETO  ||  RETE  CTI 
DE  EA  RE.  ACTIO.  RETE  ITDICATIO.  ESTO  REVE.  QTIS.  DE  EA  RE 
ATTD  H . . « AOÏ  S1RITO. 

n La  ville  de  Rome. — Le  sénat. — Les  consul*.— Le  palais  impérial. 

La  Tille  de  Rome  fut  dans  un  état  très  florissant  tons  le* 
empereur»,  et  principalement  sous  Auguste  et  son»  le» 
Antonins.  Comme  tout  l’empire , à ces  deux  époque» , elle 
jouit  d’une  grande  prospérité  ; les  lettres  , les  arts  y furent 
en  faveur,  en  crédit,  et  ce  fut  le  plu»  bel  âge  de  leur 
histoire. 

La  ville  de  Rome  était , comme  jadis,  la  capitale  de  l’em- 
pire et  le  siège  du  gouTernement.  Auguste  en  divisa  l’ad- 
ministration en  quatorze  districts  qui  étaient  privilégié»  sur 
les  district»  de  l’Italie , et  même  sur  ceux  que  l'on  nommait 
suburbicaires  (i).  Les  communications  de  Rome  avec  les 
provinces  furent  facilitées  par  l'introduction  des  postes 
publique» , dont  l'origine  remonte  jusqu'à  Auguste  et  dont 
l’organisation  fut  perfectionnée  par  ses  successeurs  (a). 
Ces  postes  publiques  serraient  non-seulement  aux  trans- 
ports des  officiers  impériaux  et  des  effets  publics  de  toute 
espèce,  mais  encore  à la  correspondance  du  gouvernement 
et  à la  concentration  rapide  des  moyens  de  pouvoir. 

U est  à remarquer,  cependant,  que  celte  proscrite  de  la 
Tille  de  Rome  présentait  plutôt  le  caractère  d’une  aumône 


(l)  Sar  les  rtgiones  suhurMcnrùt  et  le  centtsimus  lapis,  nmy.  les 
auteurs  indiqués  par  Hnubold , Inuit,  hiit.  dogm..  i,  pag.  54  et  55. 

(*)‘  Pof.,  sur  ce  point , le»  »a*an*  commentaires  de  Jacques  Go- 
de/roi  Dur  le  Code  théodosien , liv.  «ni,  Ut.  v,  tom.ll,  pag,  5*a  et  suiv., 
édit,  de  Riticr;  et  l'analyse  que  M.  Naudet  a insérée  dans  les  notes 
de  son  ouvrage,  ton».  t,  psg.  si 5 et  suir. 
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do  pouvoir,  qu'elle  n’était  l’expression  d'ub  bien-être  réel. 
L’orgneil  du  peuple  de  Rome , dit  M.  Naudct  (t) , pouvait 
être  satisfait  en  voyant  les  autres  nations  travailler  pour  sa 
subsistance  et  même  pour  ses  plaisirs  ; mais  depuis  la  toi  de 
P.Clodius  on  lui  donnait  du  blé  gratuitement;  Auguste  qua- 
drupla les  distributions.  Telle  était  l’attention  dés  empe- 
reurs à faire  régner  l’abondance,  que  Septime  Sevère  laissa, 
en  mourant,  la  ville  approvisionnée  pour  sept  années.  Aui 
distributions  de  blé  et  de  pain  se  joignaient  des  distribu- 
tions d'huile  et  de  viande;  souvent  on  vendait  même  du 
vht  à très  vil  prix.  Ajoutes  à ces  dons  ordinaires  et  obligés 
les  largesses  extraordinaires  des  empereurs,  les  festins  dans 
les  réjouissances  publiques , les  combats  de  gladiateur^  OU 
d’animaux  féroces , les  jeux  scéniques , les  naumachies , 
les  courses  de  chars  réservées  exclusivement  pour  Rome.  ïl 
était  impossible  d'inviter  par  plus  de  séductions'  le  peuplé 
k la  fainéantise  ; aussi , dit  encore  M.  Naudel , malgré  tant 
dé  profusions , le  peuple  de  Rome  était  pauvre.  Comment 
ne  pouvait-il  pas  l'être  ? Sans  industrie,  sans  activité,  il 
aimait  le  luxe  et  la  mollesse...  Tel  est  le  sort  des  nations 
qui  n’ont  plus  de  lien  social.  Les  gouvernemens  ne  peu- 
vent s’appuyer  que  sur  le  suffrage  de  masses  puissantes  et 
ignorantes;  ils  achètent  ces  suffrages,  ils  achèvent  d’avilir 
ceux  qui  les  donnent , et  ils  ne  conservent  la  vie  pour  quel- 
ques momens  à la  civilisation  mourante  que  pour  la  livrer 
bientôt  à l'anarchie  populaire  ou  militaire,  ou  à la  barbarie 
de  la  force  brutale. 

Quant  au  sénat,  voici  quelles  furent  son  altitude  politique 
et  ses  attributions  sous  l’empire.  C'était  peu  pour  les  empe- 
reurs d’avoir  entassé  sur  leur  tête  les  pouvoirs  de  tribun , 


(l)  Des  changement  opérés,  etc.,  tom.  i , pag.  3s  et  34-  Les  empe- 
reurs venaient  sans  cesse  au  secours  du  peuple  de  Rome.  Plusieurs 
empereurs  prêtèrent  de  l'argent  sans  intérêt  ; d'autres  donnèrent  des 
pensions  aux  familles  indigentes.  — Une  paresse  dédaigneuse,  une 
oisiveté  prodigue  réduisaient  sans  cesse  le  peuple  à la  misère,  et  le 
pouvoir  y trouvait  son  profit. 
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«le  censeur,  de  consul,  de  dictateur,  d'empereur  (embratur), 
et  d'avoir  fait  de  la  réuuion  de  tous  ces  pouvoirs  l’attribut 
héréditaire  de  la  souveraineté  ; il  fallait  encore  abaisser  les 
magistratures  qui  n'étaient  point  absorbées  par  la  dignité 
impériale,  restreindre  leurs  privilèges  ou  assujettir  leur 
indépendance  politique. 

César  avait  commencé  par  dépeupler  l’ancien  sénat;  et 
l’on  connaît  le  sarcasme  poignant  que  lança  la  gailé  popu- 
laire contre  d’obscurs  étrangers,  d'ignobles  affranchis,  par- 
venus à la  dignité  de  sénateur  (t).  Malgré  cette  dégénéra- 
tion , le  nom  du  sénat  pouvait  encore  en  imposer  : c’était 
le  plus  grand  débris  de  l'antique  liberté;  il  représentait 
encore  le  gouvernement  républicain  , il  gênait  le  maître  de 
l’empire.  Auguste  se  hâta  d'annuler  son  influence  et  de 
l’avilir.  Ce  que  Napoléon  fît  plus  tard  pour  le  corps  légis- 
latif, Auguste  l'avait  fait  pour  le  sénat.  Quand  Auguste 
soumettait  au  sénat  la  ratification  de  quelqu’un  de  ses 
actes , c'était  une  grâce  qu’il  lui  accordait.  11  recomposa 
cette  assemblée  et  la  renouvela  d’après  les  conditions  qui 
lui  parurent  les  plus  convenables  ; il  interdit  à ses  mem- 
bres de  sortir  de  l'Italie,  il  les  réduisit  à n’êtrc  qu’un  ins- 
trument de  complaisance  ; et,  il  faut  le  dire,  le  sénat  sem- 
blait conspirer  pour  favoriser  Auguste  dans  tous  ces  calculs. 
C’était  à qui  ferait  le  mieux  sa  cour,  en  immolant  quelque 
franchise  ou  quelque  liberté  échappée  au  naufrage;  et 
Auguste  cacha  si  bien  pendant  quarante  années  sa  marche 
et  ses  projets  politiques  , qu’il  ne  parut  être  aux  yeux  des 
Romains  que  le  second  fondateur  de  Rome  et  le  pacifica- 
teur du  monde.  Il  tourna , avec  une  rare  habileté,  vers  le 
charme  des  lettres  et  le  luxe  des  arts,  l'esprit  guerrier  «les 
populations  qui , jusques  alors , n’avaient  connu  que  les 


(i)  César  mit  au  nombre  de»  sénateur»  une  foule  «le  centurions 
gaulois  de  son  armée;  fl  y mit  de»  soldat»,  des  affranchis.  On 
afficha  dansRoine  cet  asertissement  ait  public:  « Le  public  est  prié 
de  ne  point  indiquer  au»  sénateurs  le  chemin  du  sénat.  • — For- 
Michelet,  Hitt.  rom. , toin.  u,  pag,  j^r. 
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distractions  souvent  peu  délicates  d'une  opulence  ignorante 
et  prodigue. 

Ce  que  le  sénat  fut  sous  Auguste , il  le  fut  sous  ses  suc- 
cesseurs , avec  cette  différence  que  plus  de  bassesse  dans 
la  servitude,  moins  de  délicatesse  dans  le  despotisme, 
furent  quelquefois  le  caractère  de  la  soumission  du  sénat 
et  de  la  puissance  impériale.  Heureuse  la  terre  quand  elle 
rencontra  des  Trajan,  des  Titus,  des  Antonin  sous  la 
pourpre  impériale  ! 

Pour  ce  qui  est  du  consulat , l’institution  en  fut  conservée, 
mais  réduite  à un  état  d’impuissance  et  d'humilité  qui  en 
rendait  la  charge  précaire  et  purement  honorifique.  Le 
prince,  quand  il  daignait  accepter  le  consulat,  était  le 
vrai  dépositaire  du  pouvoir  consulaire.  Pour  les  étrangers 
honorés  du  nom  de  consul  par  un  fantôme  d'élection , et 
pour  ceux  quel’empereur-consul  daignait  admettre  à l’hon- 
neur d’étre  ses  collègues  en  consulat , cet  honneur  n'était 
qu'un  vain  nom,  cette  dignité  n’était  qu'un  ministère  inutile. 
Cependant  ce  nom  de  consul  fut  encore,  pendant  plusieurs 
siècles,  l'objet  de  l’ambition  et  do  la  vanité. 

Où  donc  était  le  véritable  gouvernement  de  l’état? 
Auguste  l'avait  transporté  dans  son  conseil  privé , dans  son 
palais  ; c’était  là  que  s’agitaient  en  secret  les  délibérations 
sur  les  affaires  politiques.  Les  affaires  jadis  soumises  au 
sénat  étaient  examinées  et  décidées  par  ce  conseil , dont 
les  résolutions  avaient  obtenu  la  force  de  loi  (i). 

Ce  conseil  privé  fut  d’abord  composé  de  magistrats , de 
fonctionnaires  de  dilférens  grades  , et  de  sénateurs , tous 
désignés  par  le  sort  et  renouvelés  tous  les  six  mois , puis 
tous  les  ans.  Mais  bientôt  les  em|>ereurs  s’affranchirent  de 
celte  gène  ; ils  désignèrent  eux-mémes  leurs  conseillers 
privés , et  ils  y appelèrent  qui  convint  à leurs  caprices.  On 
se  souvient  des  Narcisse , des  Pallas. 

Les  membres  du  conseil  privé,  ainsi  que  les  dignitaires 


(l)  Dion,  tvr,  *7.  — ('oy. , pour  pins  de  détail»,  l'ouvrage  de 
M.  Nantie!,  lom.  1,  psg.  91  et  tuiv. 
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spécialcinçul  attachés  au  prince , furent  nomme#  ses  omit 
et  ses  compagnons  ( comités , amici)-,  et  cette  qualification 
affectueuse  désignait  une  charge  spéciale , une  dignité 
effective,  honorée  d’un  nom  emprunté  à de#  sentiment  du 
qceur  et  à des  idée*  d'égalité  militaire.  Ces  fonctionnaire* 
fuiraient  le  prince  dans  ses  voyages , dans  ses  campagne*  ; 
ÎU  l’aidaient  de  leurs  avis , et  ils  remplissaient  auprès  de  lui 
Km  service  administratif  ou  militaire.  Cette  institution  a 
poussé  scs  racines  jusque  dans  la  féodalité  du  moyen  âge. 

Le*  préfets  du  prétoire  siégeaient  au  premier  rang  dans 
le  conseil  impérial.  Le*  empereurs  les  nommaient  leur* 
pères  (parais  çari,s$ime  atquç  qmantissime)  (1). 

Il  serait  difficile  d'indiquer  avep  précision  les  changer 
men# , les  altérations . les  progrès  de  ces  différentes  instu 
tpiiqns.  4 mesure  qu'on  s'éloignait  davantage  de  la  théorie 
répuhljcaine,  le*  forme?  politiques  recevaient  une  empreinte 
plus  forte  dq  cette  révolution.  Il  arriva  même  que  des  usage* 
introduit*  p§p  h)  violence  op  le  caprice  restèrent  comme 
de*  lois  fondamentales  ; c’es‘  1«  sort  de*  pays  on  règne  la 
bon  plaisir. 

Sens  le  règne  d’é^fien,  il  s’opéra  unq  révolution  qui  a 
été  4«téç  dans  l’hiltpitq-  Alors , pour  la  première  foi* , le 
prince  cot  nos  impériale;  et  cette  innovation  eut 

4e*  Conséquence*  dignes  d'être  remarquées,  et  qui  feront  un 
de*  caractères  distinctifs  de  l'histoire  politique  pendant  U 
période  suivante.  Auguste  et  ses  premiers  successeur* 
avaient  fait,  de#  emplois  de  leur  palais,  un  service  purement 
dnme*>iquc;  Adrien  en  fit  un  service  public,  dont  les  chargea 
ftuent  ambitionnée*  par  les  plus  noble*  personnages  et 
devinrent  éminente*  entre  tontes  les  antres  (?)  ; cependant 


(1)  On  en  trouve  un  exemple  dans  l’édit  d'Honorius,  sur  lequel 
nous  avons  donné  une  dissertation,  et  dont  nous  avons  publié  un 
tsits  inédit  et  critique  à la  suite  de  notre  Nvlict  sur  Fabrot,  pag.  t88- 
aoo. 

(»)  Au  premier  rang  d<*  charge*  du  P*lait  SMW»  l«t  ofôctt  de 
chancellerie;  ils  formaient  quatre  divisions  : t 1 ic/rwwp  «**«*«’» 
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l'ioflucncc  militaire  ne  fut  point  étouffée  «lèâ  l'abord  par 
cet  établissement.  Nous  ne  parlerons  ici  ni  des  cohortes 
prétoriennes,  ni  de  la  garde  particulière  de  l'empereur  (»); 
il  suffit  de  rappeler  leur  souvenir. 

A l'égard  du  peuple  ( popuhts ) et  des  comices , leur  auto- 
rité n'est  plus  invoquée  que  pour  la  forme  et  dans  quelques 

a®  icrinium  cphtulamm;  3*  terinium  lihetiorum  (des  placett ) ; 4®  ierf- 
ninm  dispoii/iunum.  C’étaient  quatre  petits  ministères  (icriniuM,  porte- 
feuille), dont  les  attributions  sont  énumérée*  dans  le  traité  de 
Gnntbier  (daaffic.  dam.  Àug.,  lit,  pag.  3,  4,  S,  b);  dans  le  commen- 
taire de  Pautirol , sur  la  fioliee  de  l'empire;  et  dans  l’oavrage  de  M. 
Naudet  : loin,  t,  pag.  94  , aa4  et  sniv.  ).  Les  chefs  de  cet  divisions 
s’appelaient  mngislri  officiorum  , et  ils  étaient,  comme  tout  tes  autres 
officier*  do  palais,  subordonné*  i un  maître  général  des  office*. 
( Naudet , ibid.  ) — Les  questeurs , nommés  candidat i principis,  lisaient 
ses  messages  au  sénat  et  portaient  la  parole  pour  le  gouvernement. 
-«-Parmi  les  grandes  charges  de  la  cour,  on  comptait  encore:  i®  te 
trésorier  des  largesses  (j acra  largtltonet ),  qui , plus  tard,  s’appela 
cornai  Urgiùoaum , et  le  trésorier  du  domaine , pins  tard  nommé  a usa 
conta  du  damama  (Naudet);  t°  le  grand  cbambrllan  (prtrfcctm  tacri 
cubiculi) , dont  la  charge  était  un  objet  d'envie.  11  y avait  des  chantr 
bellaus  d’un  rang  inférieur,  tels  que  lea  introducteurs  ( admissionalet ), 
les  pages  ( pwdngogia ),  les  officiers  de  la  bouche,  du  cellier  et  d«* 
autres  parties  du  service  intérieur  du  palais. 

Le  régime  intérieur  du  palais  variait  selon  te  caractère  des  princes 
Lorsque  l'Orient  eut  impoaé  sou  influence  et  ses  moeurs  à la  cour 
impériale,  presque  toutes  les  charges  de  l'intérieur  du  palais  furent 
remplies  par  des  eunuques , dont  l'emploi  pour  le  service  domes- 
tique émit,  en  reste,  ancien  et  fort  usité  à Home.  ( Voy.  Naudet,  I, 
pag-  96**30  nuit.) 

(t)  La  maison  militaire  de  l'empereur  n’avait  consisté  d’abord  qae 
dans  les  cohortes  prétoriennes,  qui  résidaient  habituellement  à Rome 
et  qui  souvent  disposèrent  de  l’empire.  Dans  la  suite,  on  composa 
une  milice  particulière  de  gardes-du-corps  (protectorei , domettici, 
icliolarii,  juniorei );  et  dans  cette  milice,  on  forma  plus  tard  un  corps 
inférieur  en  rang  d’honneur,  les  retirant.  Il  paraît  qne  les  préfets  du 
prétoire  eurent  pendant  long -temps  le  commandement  générât  de 
c«lt*  garde  perticulière  du  prince.  11  y avait  des  contai  particuliers 
pour  chaque  corps  ( cornu  domctùçonm ,)  etc.  Voy.  Naudet , lac. 
oit.,  tom.  1,  pag.  96  et  a3i. 
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cas  rares  («)  ; cependant  on  trouve  leur  nom  quelquefois 
employé  dans  les  sources  du  droit  de  cette  période.  Mais 
ce  peuple  n’avait  plus  d’assemblée  régulière  ; ce  n'était  plus 
que  par  des  individus  isolés  qu’il  était  représenté  lorsqu’il 
s’agissait  &' dérogations , de  quelques  affaires  de  culte  ou  de 
finance.  Le  rôle  qu'il  remplissait  dans  la  république  est 
maintenant  dévolu  au  sénat  ou  à l'armée.  La  législation 
presque  tout  entière  repose  sur  des  sénatus- consultes, 
sans  que  pour  cela  le  sénat  soit  investi  de  la  puissance 
législative  ; car,  dans  la  réalité , l’empereur  réunit  sur  sa 
tête  le  triple  pouvoir  législatif,  exécutif  et  judiciaire;  tantôt 
il  exerce  seul  les  pouvoirs , et  tantôt  il  les  partage  avec  le 
sénat. 

III.  — Administration  judiciaire  et  magistrats. 

Le  chef-lieu  judiciaire  de  tout  l’empire  était  Rome;  là 
était  le  siège  de  la  justice  souveraine.  Sous  la  république , 
il  n’y  avait  pas  d’unité  dans  l'administration  judiciaire  ; 
tout  dans  cette  administration  portait  un  caractère  muni- 
cipal et  divers.  La  forme  monarchique  réforma , concentra 
les  pouvoirs  de  tout  genre  ; les  voies  de  droit  à prendre 
pour  se  pourvoir  contre  un  jugement  se  développèrent 
donc  principalement  sous  les  empereurs.  L’appel  de  la  sen- 
tence d’un  magistrat  se  porta  toujours  alors  au  magistrat 
d'un  rang  plus  élevé , et , en  dernier  ressort , devant  l'em- 
pereur lui-méme. 

Quelquefois  les  empereurs  laissaient  aux  consuls  le  soin 
de  jnger  les  causes , mais  c'étaient  les  bons  empereurs.  On 
ne  référait  guère  au  sénat  ; cependant  les  empereurs  lui 
donnèrent  pins  tard  le  jugement  des  crimes  d’état  et  l’examen 
de  la  conduite  des  gouverneurs  de  province  (a).  Souvent  les 
gouverneurs  de  province  renvoyaient  directement  devant 
l’empereur  le  jugement  de  certaines  causes  ; ou  bien,  après 


(l)  Comilia  i campo  ad  patres  translata  tant,  d il  Tacite.— Vor.  VHisl. 
jur.  nm.  de  M.  Macieiowski,  pag.  u5  et  isS;  et  Caqnegieter  sur 
Heinscciui  ( Aati.j.  rom.  ap.,  I,  i,  $ &>). 

(s)  Nsudet,  i,  psg.  79  et  8a. 
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que  la  cause  était  instruite , ils  priaient  l’empereur  de  les 
éclairer  et  de  leur  donner  leur  avis , qui  toujours  était 
la  sentence  elle-même.  De  là  viennent  ces  nombreuses 
consultations,  réponses , rescriptions  , que  l’on  lit  dans  les 
compilations  de  Théodose  le  jeune  et  de  Justinien. 

Une  autre  innoration  signale  celte  période.  Il  arriva 
souvent  alors  que  l'empereur  ou  le  magistralus  populi 
romani  instruisait  une  cause,  sans  conférer  l’investigation 
préliminaire  ou  la  décision  du  fait  aux  juges  instructeurs 
ou  jurés  (Judex  pedaneus , recuperator ) , dont  nous  avons 
désigné  l'emploi  dans  la  période  précédente  : cela  s’appela 
extra  ordinem  cognilio , et  celte  procédure  extraordinaire 
devint  bientôt  le  droit  commun  (t).  Il  arriva  aussi  que  les 
pedanei  judices  furent  considérés  comme  des  magistrats 
véritables;  pour  une  certaine  classe  d'affaires,  ils  formèrent 
un  premier  degré  de  juridiction. 

Les  préfets  du  prétoire , qui , dans  l'origine , n’avaient 
exercé  qu'une  autorité  militaire  et  bornée , étendirent  en- 
suite leurs  attributions;  ils  prirent  une  large  part  dans 
l'exercice  de  la  juridiction  souveraine , et  ils  devinrent  re- 
doutables quelquefois»  leur  maître  lui-même  (a).  Indépen- 
damment de  leurs  empiétemens  politiques , ils  obtinrent  la 
connaissance  de  tous  les  appels  des  justices  provinciales. 
Tout  ce  qui  était  référé  à l'empereur  put  être  jugé  par  les 
préfets  du  prétoire,  à moins  qu’il  n'y  eût  prohibition  impé- 
riale. Cette  dignité  fut  exercée  par  les  plus  grands  juriscon- 
sultes dont  les  hommes  aient  gardé  la  mémoire  : Papinien , 
Ulpien.  Le  nombre  des  préfets  du  prétoire  n'était  pas  fixé. 

La  ville  de  Rome  et  son  territoire  faisaient  une  exception 
dans  l’administration  judiciaire  de  l'empire,  comme  dans 
son  administration  civile.  Les  prêteurs  avaient  perdu  leur 
antique  suprématie,  et  un  magistrat , jadis  leur  subordonné, 
était  devenu  le  dépositaire  de  l’autorité  impériale.  Le  préfet 


(i>  Vay.  le  § 8,  liv.  iv,  lit.  xv  des  tnuilutci  ; et  MJ.  Us  notes  et 
indications  de  M.  Scbrader,  Corpus  Juris,  tant,  i,  pag.  y35. 

(s)  Nmtdet,  >,  pag.  80  et  sniv. 


Digitized  by  Google 


INTHÜLHJCTlOft. 


234 

de  U ville  exerçait  une  juridiction  souveraine  dans  la  ville 
et  son  territoire  jusqu’au  centième  mille;  il  était  le  juge  des 
sénateurs , il  présidait  le  sénat.  Le  pratior  urbanus  jugeait 
les  procès  civils , et  tenait  lieu  de  substitut  au  préfet  de  la 
ville  en  l’absence  ou  en  l'empêchement  de  ce  dernier.  Les 
autres  prêteurs  jugeaient:  l’un,  les  différons  entre  étrangers; 
un  autre,  les  crimes  contre  les  personnes;  un  troisième, 
les  délits  de  concussion,  etc.  Ainsi',  la  juridiction  civile  et 
criminelle  était  encore  abandonnée  aux  soins  des  préteurs, 
mais  arec  moins  d'éclat  que  sous  la  république , puisque 
leurs  décisions  étaient  sujettes  à l’appel  par-devant  le pra- 
fecltis  urbis  («). 

Le  prœfedus  vigilum  exerçait  la  juridiction  d’un  tribunal 
de  police  correctionnelle , et  quelquefois  de  magistrat  in- 
structeur. Le  préfet  de  l'anaone  avait  l’intendance  des  vivres 
et  des  appointemens. 

Toutes  ces  charges  perdirent  de  leur  importance  h 
mesure  que  s’accrut  l'étendue  des  pouvoirs  du  préfet  du 
prétoire. 

Un  caractère  particulier  distingue , sous  l'empire , les 
fonctiosmaires  de  l’état:  c’est  qu'ils  reçoivent  un  salaire  du 
gouvernement.  Sou#  la  république,  les  charges  publiques 
s’exerçaient  gratuitement.  De  tels  usages  ne  pouvaient 
convenir  à une  monarchie  qui  craignait  de  s’appuyer  sur 
l’aristocratie.  En  conséquence , un  salaire  fut  attaché  è 
toutes  les  fonctions  (a)  ; et  même  l’usage  s’établit  de  con- 
tinuer ce  traitement  à ceux  qui , ayant  cessé  d'exercer  cer- 
taines charges , obtenaient  Y honneur  d’en  garder  le  titre. 
On  appelait  ces  personnages  honorali  ( honoraires')  ; il  est 
souvent  parlé  d’eux  dans  les  constitutions  impériales  (3). 


(l)  Naudet , I , psg.  87,  et  tit.  ff.  de  appellation. 

(1)  Naudet , 1 , pag.  a 1 4 , 149 , et  alibi  patsim. 

(3)  Sur  le»  honorali,  voy.  Savigny,  HUt.  du  droit  romain  pendant  le 
moyam  ig* , trad.  franc.,  tom.  1,  pag.  58;  et  le  texte  que  nous  avens 
donné  de  l’édit  d'Houoriu»,  à la  mite  de  notre  Noté*  ettr  Foi  roi, 
pag.  196  et  suiv.  On  a prétendu  que  la  déuominatioa  tX  honorait  *'ap- 
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Caur.  nr.  — PéeaJenee  du  polythéisme,  -r-  Son  influence  sur  le  droit. 

La  religion  romaine  sous  Auguste  était  le  résultat  de  la 
combinaison  de  deux  cultes  : l’un  national , italien , sacer- 
dotal ou  patricien  ; l'autre , étranger  d'origine,  importé  de 
la  Grèce  à Kome,  affranchi  de  l’influence  du  sacerdoce. 
Le  premier  était  l'héritage  de  l'antique  religion  pélasgique, 
poursuivie  à outrance  par  les  races  héroïques  d'iloinère  ( i ); 
lcsecond était  ce  polythéisme  grec,  si  riche,  si  varié, si 
libre,  si  fécond,  si  puissant  sur  l'imagination.  Le  premier  de 
cesélémcns  religieux  avait  été  attaqué  par  la  plebs,  comme 
nous  l’avons  vu  ; mais,  pour  n'être  plus  au  pouvoir  d’une 
caste,  il  n'avait  pas  perdu  sa  constitution  forte  et  politique. 
Le  second  de  ces  élémeus , la  religion  grecque , avait  été 
attaqué  sans  succès  par  la  philosophie  sur  le  sol  de  la 
Grèce  (a)  ; mais  sa  combinaison  avec  le  culte  italique  loi 
communiqua  le  caractère  sacerdotal  de  ce  dernier,  et  dea- 
lers la  religion,  ainsi  composée , fut  en  butte  à l’esprit 
d’examen , à la  philosophie. 

La  lutte  ne  fut  pas  égale.  En  effet , quoique  en  général  la 
philosophiq  ne  se  propose  point  pour  but  la  démolition  des 
religions  populaires , elle  est  le  plus  souvent  et  nécessai- 
rement entraînée  à les  combattre.  D’abord , la  philosophie 
n'est  pas  hostile;  elle  projmse  seulement  des  exjdications, 
des  modifications,  des  doutes  ; puis , elle  essaie  des  nova- 
tions dogmatiques , lance  des  théories  plus  ou  moins  har- 
dies , divise  les  croyans  et  finit  par  l'impiété  : ainsi  elle  a 
marché  de Thalès  jusqu'à  Lucien,  ainsi  de  Montaigne  à 
Voltaire.  Dans  la  Grèce  cependant , les  attaques  de  la  phi- 
losophie n'eurent  pas  une  grande  influence  sociale , parce 


pliquait  aux  évéques;  Pagi  a démontré  U contraire.  — Vey,  Ducangc 
hoc  verba. 

(t)  Voy.,  sur  la  lutte  des  Pclasges  avec  les  populations  héroïques, 
la  Symbolique  de  Creuzer,  tout,  i , passim. 

(i)  Voy.  Benjamiu-Constant,  Polythéisme  roumain,  tons.  U,  pag.  33 
et  suiv. 
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que  la  religion  grecque  n'était  point  une  arme  politique , 
ni  la  propriété  d'une  caste  ; mais  à Rome  la  religion  avait 
présenté  ces  deux  caractères,  et  c'était  deux  points  d'atta- 
que qui  la  rendaient  plus  vulnérable , parce  que  le  culte 
s'isolait  et  dégénérait  en  combinaison  politique,  et  que,  de 
sou  côté,  la  philosophie,  irritée  de  l’hostilité  de  la  reli- 
gion, ne  gardait  plus  aucune  mesure.  Ainsi  Caton  l'ancien 
voulut  faire  exclure  les  rhéteurs  : ceux-ci  mirent  l’opinion 
publique  de  leur  côté  et  triomphèrent. 

Cependant , malgré  les  progrès  de  l’incrédulité  (i),  mal- 
gré la  révolution  qui  avait  renversé  l'aristocratie , le  gou- 
vernement impérial  désira  conserver  ce  puissant  moyen 
d’influer  sur  les  hommes.  Il  ne  vit  dans  la  religion  ni  le 
dépôt  des  traditions  révérées  de  l’antiquité , ni  le  sentiment 
le  plus  pur,  le  plus  moral,  le  plus  noble  de  l'esprit  humain  ; 
à l’imitation  des  patriciens  de  l’ancien  régime,  il  n’y  vit 
qu’un  moyen  de  gouverner  et  d’ébranler  les  masses  popu- 
laires , un  aliment  pour  les  superstitions  de  l’ignorance  ; 
aussi  fit— il  de  puissans  efforts  pour  soutenir  le  culte  (a). 
Auguste  restitua  à l'aruspicine  et  à la  divination  son  anti- 
que autorité  ; mais  Tibère,  ayant  craint  que  cette  influence 
ne  devint  hostile , imposa  la  publicité  aux  consultations  des 
auspices  (3).  Claude,  l’homme  de  l’antiquité  qui  connais- 
sait le  mieux  l’histoire , la  théogonie  et  les  hautes  sciences 
de  l’Etrurie  (4) , favorisa  singulièrement  l’aruspicine  (5)  ; 
enfin,  Alexandre  Sevère  montra  des  dispositions  aussi 


(l)  Esse  aliquut  mânes  et  suiterranea  régna 

•iVec  pueri  crcdunt , nisi  qui  nond'um  are  laeautur. 

J u vénal,  sat.  v,  vers  1 4>J. 

Voy.  aussi  Pline  le  naturaliste,  I,  i et  vu , 5. 

(a)  Ces  efforts  sont  racontas  par  M.  Naurlet,  tom.  I,  pag.  3 1 8 
et  suiv.  — Benjamin-Constant  n’en  a pas  peut-être  tenu  asse*  de 
compte. 

(î)  Suétone , Titer.  63. 

(4)  Eoy.  Niebubr,  Ottf.  Muller,  etc. 

(5)  Tacite,  Jnnel.,  XI,  fS. 
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favorable*,  et  accorda  même  un  salaire  aux  aruspices  ('i). 
Les  empereurs  étaient  les  chefs  de  la  religion , mais  tous 
leurs  soins  révélaient  trop  aux  esprits  intelligent  l'intention 
politique  qui  les  inspirait;  et  comme  le  culte  ne  pouvait 
tourner  qu'au  profit  du  despotisme , l’incrédulité  fut  l’apa- 
nage triste  de  toutes  les  âmes  généreuses  (a). 

Il  y eut  donc  uue  croyance  populaire , espèce  de  féti- 
chisme abandonné  à la  foule  comme  un  aliment  de  ses 
superstitions;  et  ce  culte  dégradé  était  tout  ce  qui  restait  de 
l’ancienne  théurgie  italique.  A côté  de  ce  débris  de  religion, 
d'autres  idées  germaient  dans  les  esprits  éclairés;  d'autres 
théories  se  faisaient  jour,  destinées  à nourrir  des  senlimens 
d'un  ordre  plus  éleré.  Il  se  formait  dans  les  âmes  un  travail 
intérieur,  douloureux,  sublime,  qui  devait  résumer  toute 
la  sagesse  de  l’antiquité  : lumière  désolante  et  consolante  à 
la  fois  ; on  eût  dit  le  flambeau  funéraire  de  la  civilisation 
expirante.  Sa  lueur  poétique  annonça  au  monde  éploré 
l’arrivée  du  christianisme. 

L'élite  de  la  noblesse  et  de  la  société  romaine  avait  été 
frappée  par  la  révolution  qui  avait  amené  le  régime  impérial; 
ces  hommes,  non  encore  façonnés  au  joug,  firent  effort  sur 
eux-mêmes  pour  retrouver  dans  leurame  un  point  d'appui 
que  la  société  actuelle  leur  refusait.  Le  despotisme  était  la 
seule  chose  possible,  et  les  esprits  les  plus  distingués 
torturaient  leur  pensée  pour  comprimer  de  nobles  sentimens 
et  faisaient  effort  pour  se  placer  dans  l’état  moral  qui  fait 
supporter  doucement  la  servitude.  Les  théories  d'Epicure 
et  du  portique  devinrent  alors  de  véritables  religions,  con- 
solations du  malheur,  précurseurs  illustres  d'une  religion 
qui  devait  tendre  à l’homme  la  main  du  secours. 

Pou  ries  caractères  d’une  certaine  trempe,  l'épicuréisme  fut 
un  étourdissement  précieux.  Horace,  soldat  de  Brutus(3), 

(t)  Lampride , in  y4lcx. , 43- 

;»)  Cette  tlicie  est  admirablement  traité* par  Benjamin-Constant, 
Poh  t/ieisme  romain,  tom.  II,  pag.  88  et  suiv. 

(3)  Benjamin  - Constant  (/oc.  cil. , pag.  <ft  et  sniv.)  a très  bien 
rétabli  la  réputation  militaire  et  politique  d’Horace. 
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chantait  le*  derniers  héros  de  la  liberté,  et  s’endormait  au 
sein  des  plaisirs  pour  oublier  de  si  déchirans  souvenirs. 
Pour  d’autres  caractères  plus  fermes , plus  sévères , le  stoT. 
cisme  fut  un  noble  asile,  où  de  généreuses  âmes  trouvè- 
rent de  magnanimes  inspirations.  Cette  circonstance  donna 
même  un  essor  nouveau  aux  doctrines  stoïques.  Retrempés 
par  l'infortune , les  stoïciens  ne  s’égarèrent  plus  dans  de 
vaines  spéculations  ; leur  esprit  n’avait  plus  besoin  d’exer- 
cice; leur  amc  seule  avait  besoin  de  calme,  les  hautes 
pensées  de  la  morale  pouvaient  le  leur  donner. 

Ainsi,  les  philosophes  à Rome  tirèrent  des  conséquences 
nouvelles , mais  admirables , de  quelques  axiomes  stoïques 
qui,  dans  la  Grèce,  avaient  été  des  sophismes.  Pour  con- 
cilier leur  dogme  de  la  liberté  humaine  avec  la  nécessité , 
les  stoïciens  avaient  dit  que  l’homme , pour  rester  libre , 
n’avait  qu’à  vouloir  ce  que  la  nécessité  commandait.  Ce 
principe  peu  rationnel  inspira  la  résignation  sublime  de 
Cassius,  de  Tliraséa.  L’homme  se  créa  dans  la  pensée  et 
dans  le  sentimeht  un  foyer  d’indépendance  que  les  événe- 
roens  extérieurs  ne  purent  vaincre  ni  même  ébranler  ; et 
l'hypothèse  grecque  devint  un  principe  de  force , de  fierté , 
d’héroïsme,  qui  défia  les  fureurs  des  temps  les  plus  orageux. 

if  en  fut  de  même,  dit  Benjamin  - Constant , des  prin- 
cipes des  stoïciens  sur  la  prière.  Pour  obtenir  des  dieux  ce 
que  nous  voulons , avaient-ils  dit , il  ne  faut  leur  demander 
que  ce  qu’ils  veulent  : c’était  presque  une  raillerie  de  la 
bonté  divine  et  de  l’efficacité  des  prières  humaines.  Eh 
bien  ! cette  subtilité  fut  un  autre  principe  de  force,  un  autre 
soutien  des  malheureux;  et  l’on  en  trouve  une  magnifique 
exposition  dansles  pensées  de  Marc-Aurèlc(i)  : «N’invoque 

• pas  les  dieux  contre  les  événemens , ni  pour  en  obtenir 
« des  faveurs  ; invoque  - les  contre  ta  propre  faiblesse, 

• pour  te  délivrer  de  tes  craintes , de  tes  désirs , de  tes 

• inquiétudes  ; « et  ailleurs  : « Vivre  avec  les  dieux , c’est 


(i)  Voj.  les  chap.  v et  vi  sur  la  résignation  cl  sur  les  prières , trad. 
de  Joly,  édi».  de  1770,  in-8». 
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• porter  une  «ne  satisfaite  de  son  partage,  docile  aux  in- 

• «pirations  de  ce  génie  émané  de  la  substance  du  grand 

• Jupiter,  qui  Ta  donné  à chacun  de  nous  pour  gouverneur 

• et  pour  guide  : c’est  notre  esprit  et  notre  raison.  » 

La  difficulté  de  résoudre  le  problème  de  l’existenoe  du 
mal  avait  suggéré  aux  stoïciens  de  Grèce  l'assertion  que  le 
Aal  n’existait  pas.  Les  stoïciens  romains  donnèrent  à ce 
principe  une  forme  moins  absolue,  mais  plus  fertile  en 
résultats  élevés.  Iï  n’existe,  dirent-ils , d’autre  mal  que  le 
vice , ni  d’autre  bien  que  la  vertu.  H est  donc  libre  à tout 
homme  d’éviter  le  mal , puisqu’il  est  libre  à tout  homme  de 
pratiquer  là  vertu. 

La  véritable  religion , le  grand  remède  du  corttr  fut  donc 
dans  la  philosophie  pendant  les  premiers  siècles  de  l'etn- 
pire  ; et  la  religion  populaire  avait  si  peu  d’influence  et  de 
crédit , que  la  philosophie  ne  daigna  s’en  occuper  ni  pour 
Fatlaquer,  nipour  se  défendre  elle-même'.  Sénèque,  Lucain, 
Marc-Aurèlc  surtout,  ont  écrit  des  pages  où  le  dédain  atteste 
mieux  la  chute  du  polythéisme  que  n’auraient  pu  lo  faire 
des  objections  raisonnées , des  attaques  fortes  on  violentes. 
Une  chose  seulement  est  à remarquer  : c’est  que  la  philo- 
sophie s’éleva  à sa  plus  grande  hauteur  sous  les  princes  les 
moins  faits  pour  l'apprécier,  et  qu’elle  déclina  sous  Adrien 
et  sous  les  empereurs  qui  s’honoraient  <fc>  la  cultiver  et 
qui  lui  donnaient  place  à côté  d’eux  sor  le  trône. 

Maintenant  si  nous  recherchons  quelle  fut  sur  lo  droit 
romain  l’influence  de  celte  direction  des  esprits,  nous 
trouvons  que  la  jurisprudence,  élevée  au- rang  de  haute 
science  morale  par  les  stoïciens  de  la  république , suivit  la 
progression  de  toutes  les  autres  sciences  morales  sous 
l’empire.  La  décadence  du  culte  national  fit  réléguer  dans 
l’histoire  l’influence  de  la  religion  sur  le  droit.  Le  jus 
sacrum,  sans  lequel  nous  avons  vu  que  l’ancien  droit 
romain  était  inexplicable , fut  complètement  négligé.  Le 
droit  se  dépouilla  de  toute  entrave  mythologique,  et  sc  déve- 
loppa avec  la  môme  fierté,  la  même  certitude,  la  même 
énergie , la  même  élévation  que  la  morale  elle-même;  il 
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puisa  dans  celte  sublime  morale , devenue  le  seul  asile  du 
coeur  humain,  ses  principes  les  plus  solides,  les  plus 
féconds.  La  philosophie  fut  le  flambeau  du  droit , et  quand 
ce  flambeau  commença  à perdre  de  sa  riche  clarté,  le  droit 
commença  aussi  à perdre  de  l'éclat  de  sa  lumière.  Les  deux 
premiers  siècles  de  l’empire  ont  été  les  deux  plus  grands 
siècles  de  l'histoire  humaine,  considérée  sous  le  rapport  de 
la  culture  de  la  philosophie  morale  : ces  deux  siècles  sont 
aussi  les  plus  grands  de  l’histoire  du  droit.  Les  mutilations 
de  Tribonien  nous  prirent  des  monuinens  qui  auraient  pu 
jeter  du  jour  sur  la  question  de  l'influence  précise  que  dut 
avoir  sur  la  jurisprudence  la  décadence  progressive  du  poly- 
théisme ; mais  il  reste  assez  de  documens  sur  l'influence 
active  de  la  philosophie,  pour  qu'on  puisse  juger  du  rôle 
passif  auquel  était  condamné  le  culte  lui-mêine. 

Cependant  celle  philosophie  si  noble , si  héroïque , si 
puissante  sur  les  individus,  fut  sans  force  sur  la  société  elle- 
même  et  ne  la  sauva  point  de  la  ruine  qui  la  menaçait  ; 
car  la  philosophie  morale,  dépouillée  des  traditions  du  culte 
et  du  caractère  religieux , est  insuffisante  pour  constituer 
un  lien  social.  Quand  la  civilisation  n’est  plus  croyante , 
l'individu  seul  reste  debout,  mais  la  société  tombe;  et 
pourtant  il  n'y  a jamais  eu  de  secte  philosophique  qui  fût 
plus  éminemment  sociale  que  la  secte  stoïque.  Montesquieu 
la  compare  à une  religion.  « Elle  seule»,  dit-il,  » sarait 

• faire  les  citoyens  ; elle  seule  faisait  les  grands  hommes , 

• elle  seule  faisait  les  grands  empereurs Cherches 

• dans  toute  la  nature,  et  vous  n’y  trouverez  pas  de  plus 

• grand  objet  que  les  Anlonins . . . Pendant  que  les  stoïciens 

• regardaient  comme  une  chose  vaine  les  richesses , les 

• grandeurs  humaines , la  douleur,  les  chagrins , les  plai- 
« sirs , ils  n’étaient  occupés  qu'à  travailler  au  bonheur  des 

• hommes , à exercer  les  devoirs  de  la  société  ; il  semblait 
« qu’ils  regardassent  cet  esprit  sacré  qu’ils  croyaient  être  en 

• eux-mêmes  comme  une  espèce  de  providence  favorable 
« qui  veillait  sur  le  genre  humain.  — Nés  pour  la  société, 

• ils  croyaient  tous  que  leur  destin  était  de  travailler  i>oor 
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• elle  : (l'aulant  moins  à charge  que  leurs  récompense» 
« étaient  toutes  dans  eux-mêmes  ; qu’heureux  par  leur  phi- 
« losophic  seule,  il  semblait  que  le  seul  bonheur  des  autres 

• pût  augmenter  le  leur  (i).  » 

Cil  ai1 * 3 4.  V.  — Etat  militaire. 

Nous  avons  vu  que , sous  la  république  (a) , le  service 
militaire  était  plutôt  un  droit  politique  qu’une  charge 
publique.  Les  armées  se  composaient  de  troupes  nationales 
( legiones ) et  de  troupes  auxiliaires  {aux ilia , socii );  les 
citoyens  romains  inscrits  sur  le  livre  du  cens  étaient  les 
seuls  admis  au  service  de  l’état  : l'âge  requis  était  de  1 7 ans 
à 47  ou  5o.  Un  serment  inviolable  unissait  les  soldats  à leur 
chef;  le  respect  de  ce  serment  et  sa  sainteté  produisirent 
des  résultats  admirables.  Quand  la  guerre  était  finie,  les 
soldats  rentraient  dans  la  vie  civile , les  légions  étaient  dis- 
soutes. La  sévérité  des  institutions  militaires  fut  corrompue 
dans  les  guerres  civiles,  et  surtout  par  Marins  (3). 

Auguste  rétablit  l’ordre , la  subordination,  la  discipline 
dans  ces  institutions  altérées,  et  il  les  constitua  selon  les 
intérêts  de  son  gouvernement.  C’est  pourquoi  l’on  trouve 
dans  les  monumens  dn  droit  romain  les  réglemens  militaires 
désignés  sons  le  nom  de  disciplina  rci  mililaris Âugusti  (4) ■ 
Tous  les  sujets  de  l’empire  eurent  entrée  dans  les  légions; 
les  armées  devinrent  permanentes  ; il  créa  une  garde  impé- 
riale ( cohortes  prœtorianæ)  qui , sous  ses  successeurs , dis- 
posa de  l’empire  ; les  esclaves  furent  exclus  du  service  ; le 
mariage  fut  interdit  aux  soldats  sous  les  drapeaux , et  pour 
les  relever  des  peines  civiles  infligées  au  célibat  par  les  lois 
Julia  et  Papia  Poppæa , Auguste  accorda  à l’armée  en  masse 
le, jus  liberomm  (5).  La  dispense  de  toutes  solennités  dans 

(1)  Montesquieu , Esprit  des  lois,  liv.  xviv,  ch.  X ( t.  ni,  p.  164 , 
édit,  de  I^fèvre,  iSafi). 

(s)  Voy.  supra,  pag.  nfi. 

(3)  Voy.  Naudet,  loc.cit.,  tom.  1,  pag.  99  et  suiv.  et  pag.  a33. 

(4)  Voy.  Juste-Lipse,  de  mi/iti.i  romand , édit.  Plantin. 

'5}  Voy.  infrà,  pag.  a 34  et  suiv. 

T.  I.  iG 
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le*  teslamens , la  faveur  donnée  au  pécule  caslrengc  appar- 
tiennent encore  à celle  époque  ou  période  (i). 

Quant  aux  vétéran» , leur  sort  éprouva  aussi  de  notables 
améliorations , et  il  en  reste  des  traces  nombreuses  dans 
les  textes  du  droit.  11  y eut  deux  degrés  dans  la  vétérance  : 
le  premier  plaçait  le  soldat  en  demi -congé;  le  second  le 
plaçait  en  état  de  congé  absolu.  Le  premier  s'appelait 
ex auctoratio , il' dispensait  le  soldat  des  corvées,  des  fati- 
gues, mais  non  du  combat;  le  second  s'appelait  missio , 
c'était  une  libération  complète.  On  en  distinguait  quatre 
sortes  ; i°  iitissio  honesta  ; on  la  méritait  par  l'accomplis- 
sement du  temps  réglé  pour  le  service,  et  si  le  soldat  avait 
été  retenu  prisonnier  de  guerre , ce  temps  lui  comptait  ; 
%°  missio  causaria,  cùm  quis  vitio  animi  vd  corporii 
miniis  idoncus  militiœ  rermntiatur  (a)  ; 3°  missio  igrtomi- 
niosa,  lorsque  le  soldat  était  renvoyé  pour  un  délit , cùm 
quis propter  delictum  sacramcnto  solvilttr:  c’était  une  peine 
infamante  qui  entraînait  des  incapacités  civiles;  4° enfin, 
on  connaissait  la  missio  gratiosa , qui  était  accordée  à la 
faveur. 

Dans  les  deux  premiers  cas  , le  soldat  jouissait  de  privi- 
lèges qui  étaient  une  véritable  fortune.  Indépendamment 
d'une  foule  d'immunités  (3)  , il  recevait  encore  une  somme 
d’argent  considérable,  ou  des  terres  à cultiver  et  des  capi- 
taux d'exploitation  placés  principalement  sur  les  frontières. 
11  recevait  le  droit  de  cité  quand  il  était  peregvinus , et  il 
obtenait  les  honneurs  réservés  aux  décurions. 

Chip.  vj.  — Finances. 

L'administration  financière  a pris  un  grand  dévelop- 
pement pendant  la  période  actuelle  ; mais , à l'exception 
de  quelques  innovations , le  principe  économique  est  aussi 
vicieux  que  dans  la  période  précédente.  On  peut  s’en  con- 


(l)  Heineccius,  Antiq.  rom.,  pag.  4a8,  édit.  Haabotd. 
(s)  Macer,  fr.  1 3 , ff.  de  re  militari. 

(3)  Voy,  ce  que  nous  avons  noté  supra,  pag.a4  *1  39. 
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vaincre  par  la  lecture  de  l’ouvrage  de  M.  Naudet  (1)  et  de* 
traités  particuliers  de  Burman  et  de  Boulanger  (a). 

Auguste  introduisit  un  nouveau  régime,  en  ce  que,  outre 
l'ancien  trésor  public  ( œrarium ) , il  créa  un  trésor  militaire 
qui  fut  à la  disposition  du  monarque. Ce  trésor  impérial , dont 
la  nature  et  l’histoire  ne  sont  pas  bien  connues , s’appelait 
proprement  Jiscns  (3).  Son  administration  et  sa  disposition 
étaient  au  pouvoir  de  l’empereur,  tandis  que  l'administration 
du  trésor  public  était,  pour  la  fonne  au  moins,  abandonnée 
au  sénat.  Les  revenus  et  les  dépenses  de  chacune  de  ces 
caisses  étaient  différons  ; la  perception  des  fonds  qui  les 
alimentaient  n’était  plus , comme  autrefois , exercée  par 
des  questeurs , mais  par  dei  préfets  qui , dans  les  provinces, 
s’appelaient  procurateurs  de  César,  et  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  Dans  la  suite,  Y œrarium  fut  absorbé  par  le 
trésor  impérial  ÇJiscus)  ; mais  la  séparation  de  l’un  et  de 
l’autre  se  maintint  pendant  toute  cette  période.  Il  y avait 
encore  le  domaine  privé  de  l’empereur  qui  était  distinct 
des  deux  premières  branches  d’administration  et  qui  con- 
stituait le  patrimoine,  la  cassette,  le  trésor  particulier  du 
prince.  Dans  quelques  lois  romaines , il  est  assimilé  au 
trésor  impérial  lui-méme  (4). 

Quant  aux  recettes  publiques , nous  avons  vu  qu’elles 
avaient  été  supprimées  en  Italie  pendant  la  période  précé- 
dente Les  empereurs  ne  révoquèrent  pas  explicitement 
«■■■  ■ • - - - - ■ — ■■  ■ 

(t)  Ton»,  i , pag.  4 et  suiv.  et  pag.  88  et  sniv. 

(a)  Barman,  Dissert.  de  vectigalibus  poputi  romani,  dans  le  Trésor 
de  Poleoi , tom.  t.  — Bulengerii , de  tributis  et  vectigalibus  poputi 
romani,  Tolot.  i6n  , in-8".  — f'oy.  aussi  l'ouvrage  de  Bouchaud, 
Intitulé  : de  l'impdt  du  vingtième,  etc. , Paris  177s  , in -8°. 

(3)  Le  fisc  était-il  réellement  le  trésor  militaire?  La  caisse  mili- 
taire [terarium  militaré)  différait-elle  de  la  caisse  du  fisc? — Comparez 
Dion  Cass.,  xv,  i5 , avec  Pline , Panégyr.,  36  et  37  j et  voy.  Holtius  , 
Hist.jur.  rom. , pag.  7 fi 2 et  a65. 

(4)  ?oy.  les  lois  X , § iv,  ff.  lib.  XLIII,  fit.  Vttt;  — 3,  $ X,  ff. 
lié.  un,  lit.  xtv;  — 3 , ff.  lib.  xxxiv,  lit.  Vni. 
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celle  exemption  ; mais  ils  créèrent  [de  nouveaux  impôts , 
auxquels  iTtalic  fut  soumise  comme  les  autres  parties  de 
l'empire.  Les  revenus  publics  se  composaient  d’impôts  qui 
furent  tellement  multipliés,  que  tout  était  sujet  au  tribut, 
nullo  rerum  aul  hominum  generc  omisso,  dit  Suétone  (i) , 
cui  non  tribuli  aliquid  imponeret;  et  cela,  outre  les  pres- 
tations en  denrées  que  fournissaient  certaines  contrées, 
comme  V Italie annonairc;  outre  l'or  coronaire,cspbce  de  dop 
gratuit  imposé  aux  cités , principalement  en  Italie.  11  y eut 
cependant  amélioration , en  ce  sens  que  les  impôts  furent 
perçus  dans  les  provinces  avec  plus  de  régularité  et  moins 
d'extorsions , tant  sur  les  personnes  que  sur  les  produits  et 
les  propriétés , au  moyen  du  cens  ou  cadastre  qui , tombé 
en  désuétude  à Rome  môme , fut  introduit  dans  les  pro- 
vinces avec  quelques  modifications. 

La  table  seule  de  l'ouvrage  de  Boulanger  pourrait  donner 
une  idée  de  la  multiplication  effrayante  des  impôts.  En  voici 
la  nomenclature  approximative  ; nous  devons  nous  borner 
à une  simple  énumération , et  il  est  inutile  d'avertir  que 
de  ces  impôts  les  uns  étaient  perpétuels  , d’autres  n’ont  été 
que  temporaires  , quelques-uns  n’ont  frappé  que  certaines 
parties  de  l'empire. 

On  percevait  l'impôt  foncier  (vectigal  ) ; — les  droits  d’en- 
trée et  de  sortie  des  marchandises  (portoria ),  c’était  le  4oe 
ou  le  5o'  j — les  dîmes  sur  toutes  les  denrées  ( dccumee ) ; — 
les  dîmes  sur  les  grains  ( [decumœ  frumeuti')  ; — un  droit 
sur  le  grenier  public  ( Jiorrea ) ; — l’impôt  sur  le  transport  des 
grains  (inveclio f rumen! i ) ; — l'impôt  sur  les  pâturages  ( scrip . 
turœ );  — la  capitation  ( capitatio ) ; — les  taxes  particulières 
( indictiones ) ; — l’impôt  sur  la  viande  ( vectigal  macelli')  j 
— l’impôt  sur  le  sel  (sa/inarum  vectigal  ) . — L'ombrage  des 
arbres  fut  môme  assujetti  à un  impôt  (a)  ; il  parait  aussi 
qu’il  y eut  une  taxe  des  pauvres.  — On  connaissait  ensuite 


(l)  ln  Caligul. , .{o  et  alibi. 

(s)  Pline  , Hist.  nat.  f Vib . xu.  — Voy,  Boulanger,  cap.  x\u9de  vec - 
t 'igalt  fumi , wnbrtr  et  aeris. 
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l'impôtdu  quarantième  sur  les  procès  (qtiadragesima  litium ); 
— l’impôt  du  huitième  sur  toutes  les  marchandises  ( vectigal 
oclavarum  ) ; — l’impôt  du  quint  sur  les  pépinières  ( quinta 
ex  arboretis  et  plantariis)-,  — l’impôt  du  vingtième  sur  les 
affranchissemens  (vicesima  manumissionum ) ; — l’impôt  du 
vingtième  sur  les  successions  (vicesima  hœreditatum  ) ; — 
l’impôtdu  vingt-cinquième  sur  les  ventes  de  choses  mancipi 
(vicesima  quinlavenaliummancipiorum)-,  — l’impôt  du  cen- 
tième sur  toutes  les  ventes  (centesimarcrumvenalium);  — 
vectigal  urinœ  et  stercoris  ; — l’impôt  sur  les  legs  entre  époux 
(décima  fuereditatum  ) ; — l’impôt  sur  le  vin  ; — l’impôt  sur 
certains  métiers  j — l’impôt  sur  les  mariages  ; — l’impôt  sur 
les  transports  par  eau  et  sur  la  pèche  ; — l'impôt  sur  la  pros- 
titution ; — l’impôt  sur  les  mines  ; — l'impôt  sur  le  sol  de 
certains  édifices  ou  maisons  (solarium)  ; — l’impôt  sur  les 
morts  ou  les  sépultures  ; — une  espèce  de  péage  connu  sous 
le  nom  d eœdilitium  vectigal;  — l'impôt  appelé siliquarium, 
sur  les  marchandises  ; — l’impôt  sur  les  privilèges  ou  con- 
cessions de  monopole  (monopolium)-,  — l’impôt  sur  les  cé- 
réales ; — la  taxe  sur  les  apprentissages  (tirocinium).  — 11 
parait  qu’il  y avait  aussi  un  impôt  analogue  à la  métoecie 
des  Athéniens  (1).  — Enfin, les  sénateurs  payaientun  tribut 
spécial  et  particulier  ( gleba  senatorum , glebalis  funclio, 
syriarchia). 

Avec  cette  masse  énorme  d’impôts , la  prodigalité  d’une 
cour  corrompue  et  un  mauvais  système  d’économie  poli- 
tique, il  est  facile  de  juger  de  l’épuisement  où  fut  réduit 
l’empire  romain  après  les  premiers  siècles  de  sa  durée. 

Quant  aux  dépenses,  les  distributions  et  fêtes  publiques 
en  étaient  une  brancheconsidérable  ; mais  la  principale  était 
l’entretien  militaire  et  les  dépenses  qui  se  rattachaient 
au  service  des  armées:  il  y avait  constamment  plus  de 
5oo,poo  hommes  sous  les  armes.  Ainsi,  le  principe  d’ordre 
militaire  qui  avait  sauvé  l’empire  de  l'anarchie  des  guerres 
civiles,  devint  lui-même  un  principe  de  ruine  publique  et 


(i)  Suétone,  J ut.  Cttsar,  38. 
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d'anarchie  civile , lorsqu’il  fut  devenu  le  soutien  exclusif 
du  gouvernement  et  qu'il  eut  dégénéré  en  abus. 

Il  y avait  beaucoup  de  contrebandiers  ( cpmmissi ),  et  ils 
se  maintinrent  malgré  les  mesures  qui  furent  prises  pour 
les  réprimer. 

Sectios  II*.  — Sources  du  droit. 

Le  changement  qui  s’opéra  dans  la  forme  du  gouverne- 
ment exerça  une  grande  influence  sur  le  droit  civil.  La  juris- 
prudence et  la  profession  de  jurisconsulte  perdirent  leur 
caractère  politique , mais  au  grand  profit  de  la  science;  car 
elles  gagnèrent  en  érudition , en  philosophie , ce  qu’elles 
perdirent  du  genre  déclamatcur  de  la  place  publique. 

L’histoire  des  sources  pendant  cette  période  doit  em- 
brasser, pour  suivre  les  divisions  de  la  période  précédente, 
le  droit  écrit  (Jus  scripturn ) et  le  droit  coutumier  pu  la 
doctrine  (Jus  non  script  uni  y. 

Cuap.  If.  — lut  scripturn. 

Le  droit  écrit  se  compose , pendant  celte  période , des 
mêmes  élémens  que  dans  la  période  précédente , avec  cette 
différence  que  les  sénatus-consultes  ont  pris  rang  parmi  les 
sources  incontestables  du  droit,  et  qu’une  source  nouvelle, 
1 et  constitutions  impériales,  est  venue  y ajouter  une  branche 
importante. 

4*1-  l'V  — Legs*  ou  pUliscites. 

L’établissement  de  l’empire  n'entraina  point  spontané- 
ment l’abolition  des  comices.  1 1 est  certain  que  cette  assem- 
blée fut  encore  consultée , même  après  Tibère  : c'est  ce 
que  prouve  un  texte  de  Pline  le  jeune  (i).  Les  paroles  de 
Tacite  : Comilia  c campa  ad  patres  translata  su/U,  ne  dési- 
gnent point  l'assembléo  elle  - même , mais  sa  puissance  ; 
non  exteriorcm  comitiorum  speciein  , sed  vim  ipsam.  En 
effet,  le  sénat  prenait  dans  son  palais  des  résolutions  qui, 
pour  la  forme , étaient  ensuite  soumises  à l’approbation  du 


(l)  Ptnegyr. , 63,  64,  77. 
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peuple  dans  le  Chainp-dc-Mars.  Ce  même  peuple  créait 
aussi,  sans  tumulte  et  sans  tourmente , les  magistrats  dési- 
gnés à son  suffrage  : ce  droit  illusoire  ne  fut  supprimé  que 
parCaligula  (s). 

Ainsi,  il  n’y  a pas  à douter  que  le  peuple  n’ait  été  quel- 
quefois convoqué,  dans  les  coramencemens  de  cette  période, 
pour  concourir  à la  confection  des  lois  : on  en  trouve  un 
exemple  dans  Tacite  (s) , à l’occasion  d'une  loi  civile.  Il 
est  vrai  que  souvent  les  comices  ne  furent  composés  que 
des  trente  licteurs  qui  représentaient  les  tribus.  Bientôt 
l’autorité  toujours  croissante  des  sénalus-consultes  et  des 
constitutions  impériales  fit  tomber  en  complète  désuétude 
les  lois  proprement  dites , et , à plus  forte  raison , la  forme 
des  plébiscites. 

Les  lois  des  douze  tables  elles-mêmes  n’étaient  presque 
plus  d’aucune  application  pratique;  cependant  les  textesqui 
pouvaient  s’adaptera  la  jurisprudence  actuelle  étaient  tou- 
jours invoqués  avec  respect  et  autorité , et  les  plus  illustres 
parmi  les  jurisconsultes  de  cette  époque  écrivirent  des  com- 
mentaires sur  ces  vénérables  débris  de  l’antiquité  romaine. 

Le  nombre  des  lois  ou  plébiscites  rendus  pendant  les 
guerres  civiles  est  prodigieux  (3)  ; mais  il  est  facile  de  juger 
que , dans  ce  nombre , il  en  est  peu  qui  aient  de  l’impor- 
tance pour  le  droit  civil.  Nous  devons  nous  borner  à donner 
quelques  courtes  notices  sur  les  plus  remarquables  plébis- 
cites de  cette  période. 

§ I«.  — La  table  d' Hé  raclée. 

Deux  tables  d’airain,  découvertes  près  de  l’antique  Héra- 
clée , sur  les  rivages  du  golfe  de  Tarenlc , l'une  en  173a  et 
l’autre  en  1735,  présentant  d’un  côté  la  description  en 
grec  d’un  champ  consacré  à Bacchus  et  sur  le  rerers  une 


(!)  Voy.  Bach,  m.  1 , sect.  1,  S 35;  et  Macteiowiki , Hist.jur., 
pag.  ia5  et  ia6. 

(ï)  Hist.,  11,  i5. 

(3)  Curruptissimi  rtpublicâ , plurimœ  leges.  (Tacite,  Annal.,  lit,  >5.) 
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série  de  dispositions  législatives  en  latin,  composent  le 
monument  de  droit  romain  connu  sous  le  nom  de  table 
d'Hcraclcc.  Plusieurs  sarans  illustres  en  ont  fait  l'objet  de 
leurs  travaux , et  se  sont  épuisés  en  conjectures  sur  la  cause 
de  ce  monument , son  objet  et  sa  date.  Le  fragment  décou- 
vert le  dernier,  et  dont  le  contenu  précède  l’autre  dans  l'or- 
dre logique  des  matières , mais  qui  devait  être  précédé 
lui -même  d'une  partie  que  nous  ne  possédons  pas,  fut 
emporté  en  Angleterre  par  Fairfax , et  y fut  d'abord  mis  au 
jour  et  commenté  par  Maittairc  en  1736  (t);  il  le  fut  aussi 
par  Conradi  (a)  et  par  Franc.  Maffei  (3)  peu  de  temps 
après.  Rapporté  à Naples , il  fut  réuni  à l’autre  fragment, 
demeuré  jusqu'alors  inconnu  dans  le  musée  royal  ; et  le 
tout  devint  l’objet  d’un  vaste  travail  de  Symm.  Mazochi , 
commandé  par  le  roi  de  Naples , et  qui  parut  en  l’année 
1755  (4).  Depuis  lors,  plusieurs  jurisconsultes  allemands  , 
MM.  Hugo  (5) , Dirksen  (6)  et  Marezoll  (7) , ont  encore 
éclairci  par  de  savantes  explications  la  table  d'Héraclée. 

Ce  monument  est  un  bizarre  assemblage  de  dispositions 
incohérentes  et  appartenant  à des  ordres  de  matières  tout- 
à-fait  indépendans.  D’abord  il  s’agit  de  déclarations  à 
faire  devant  les  magistrats  de  Rome  : les  choses  à déclarer 
devaient  être  désignées  dans  le  commencement  de  la  table 
qui  nous  manque  ; mais  il  parait  que  c’était  une  dccla- 


(1)  Antiquee  inscriptioncs  dure,  graca  altéra  et  altéra  latina,  cum  brevi 
notarum  et  conjecturarum  specimiae , Lond. 

(»)  Lit.  III  parergorum , llelmstad  1738  , pag.  35o. 

(3)  Ossereazioni  letterarie,  Verana  1738  , tom.  ni , pag.  a65. 

(4)  Commentarium  in  régit  Uerculanensis  musei  aneas  tabulas  hera- 
eltenses,  Ifeap.  1754, 1755.  — Voy.  supra,  pag.  ai. 

(5)  Cmlistisclies  magasin  , tom.  III,  pag.  34<>. 

(|i)  Observationcs  ad  tabula  heracteensis  partent  altérant  (Juœ  vulgù  tvris 
neanolitcuti  nomme  venil , Berotiui  1817,  in-8°.  — Bemerkungen  uberdie 
erste  hal/te  des  tafel  van  liera.  Ica , dans  les  Cirilistisches  abltandluttgen  , 

Ion).  11,  pag.  i44- 

(7)  Fragmentum  legis  romana  in  aeersU  tabula  Iteraclcentis  parte  , 
Gottingue  1816,  iii-8"». 
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ralion  de  revenus  que  l’on  devait  faire  au  magistrat,  et  que 
cette  déclaration  était  prescrite  à ceux  qui,  jouissant  du  jus 
Lalii,  voulaient  exercer  à Rome  des  droits  civils  ou  poli- 
tiques (1).  Puis  vient  un  réglement  général  de  la  police  des 
rues  de  Rome  et  de  scs  faubourgs  ; on  y règle  l’entretien 
des  rues , la  circulation  des  voitures  dans  l’intérieur  de 
la  ville,  la  location  des  édifices  publics,  les  attributions 
des  édiles  curules  et  des  édiles  du  peuple,  etc.  Ensuite,  de 
Rome  nous  sommes  transportés  tout  à coup  dans  les  muni- 
cipalités, colonies,  préfectures,  forums  et  conciliabules. 
On  fixe  les  conditions  pour  y être  élu  aux  magistratures , 
l'âge  requis  et  les  dispenses  d’âge  accordées  en  récom- 
pense des  services  militaires,  les  incapacités;  et,  à celte 
occasion , nous  trouvons  une  longue  et  intéressante  énu- 
mération des  causes  qui  pouvaient  entraîner  la  note  d’in- 
fâmie. Enfin  , on  passe  de  là  au  cens  ou  recensement  qui 
devait  être  fait  dans  les  municipalités  , colonies  et  préfec- 
tures, à l’instar  de  celui  de  Rome;  on  fixe  le  délai  dans 
lequel  il  doit  s’opérer,  et  l'on  ordonne  aux  magistrats  locaux 
de  le  transmettre  à ceux  de  la  capitale. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  dispositions  que  nous  a 
conservées  la  table  d’Héraclée.  Mais  cst-cc  là  une  loi 
unique,  ou  bien  un  recueil  de  plusieurs  lois?  La  diversité 
des  matières  traitées  et  la  considération  de  la  loi  Cincia  et 
Didia,  qui  défendait  de  porter  des  lois  per  saturain,  e’est- 
à-dire  de  comprendre  dans  la  môme  loi  des  dispositions 
diverses , feraient  incliner  vers  la  dernière  opinion.  Mais  , 
d’un  autre  côté , il  faut  observer  que  tout  se  suit  dans  la 
table  d'Héracléc,  sans  lignes  de  séparation,  sans  indication 
de  dates , ni  titre  particulier  pour  chaque  disposition  ; et, 
quant  à l’argument  tiré  de  la  loi  Cincia  cl  Didia , on  y 
peut  répondre , soit  par  l'interprétation  qu’en  donne 
Cicéron  (a) , que  chaque  disposition  devait  faire  l’objet 


(0  Marezoll , pag.  89. 

(*)  Pro  ftomo,  cav.  xix. 
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d’un  vole  spécial  j soit  par  celte  observation , que  les  pres- 
criptions de  celle  loi,  tirées  uniquement  de  la  forme  inter- 
rogative de  la  proposition  des  lois  au  peuple,  ont  dû  cesser 
d'élre  suivies  sous  les  empereurs. 

Est-ce  là  une  loi  générale,  oh  bien  une  loi  relative  seule- 
ment aux  villes  alliées,  ou  bien  la  loi  spéciale  d'une  munici- 
palité? Les  dispositions  relatives  à la  police  de  Rome  n'em- 
péclieraient  point  que  ce  ne  fût  une  loi  municipale  , parce 
que  les  municipalités  adoptaient  souvent  des  lois  romai- 
nes. Les  expressions  générales  de  municipia , prœfccturœ , 
colonne , fora  et  conciliabula  indiquent  assez  que  cette  loi 
étend  son  empire  sur  toutes  les  villes  d'Italie  qui  avaient 
obtenu  le  droit  de  cité  romaine , et  qu’elle  n'est  point  res- 
treinte à une  seule  municipalité.  Et  d'ailleurs  quelle  serait 
cette  municipalité?  Hèraclcc?  Elle  n'est  point  nommée 
dans  la  loi.  Serait-ce  Fondi,  parce  qu’il  est  parlé  des  magis- 
trats fundani?  Mais  la  ville  de  Fondi  est  dans  le  Latium , 
bien  éloignée  d’IIéraclée  où  a été  trouvé  le  monument  ; et 
la  correction  de  l’inscription  grecque , comparée  avec  les 
nombreuses  fautes  de  l’inscription  latine , prouve  assez  que 
c’est  à Héraclée , ville  de  la  grande  Grèce , que  l'une  et 
l’autre  ont  été  gravées.  Cette  expression  de  magistratus 
fundani  est  d’ailleurs  expliquée  assez  naturellement  par 
Mazochi,  qui  entend  par  là  les  magistrats  des  villes  quo- 
rum populi  fundi  facti  essent,  c’est-à-dire  avaient  adopté 
les  lois  romaines  (t). 

Nous  ne  pouvons  aussi  que  faire  des  conjectures  sur 
l’époque  à laquelle  il  faut  rapporter  celte  loi.  Conradi  la 
reportait  jusqu'au  temps  des  Gracqucs  ; mais  il  ne  connaissait 
que  le  premier  fragment  et  le  second  parlant  des  villes 
alliées  qui  jouissaient  du  droit  de  cité  romaine , lequel  ne 
fut  accordé  aux  alliés  que  par  les  lois  Julia  et  Plotia,  en  663 
et  664-  Il  faut  bien  que  la  table  d’ Héraclée  soit  postérieure  à 
.cette  époque  : Mazochi  et  Marczoll  croient  qu'elle  ne  l’est 
que  de  fort  peu , et  la  considèrent  même  comme  une  suite (*) 


(*)  Foy.  Cicéron , pro  Ualbo,  cap.  vm  ; et  suprà , pag.  g 5. 
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et,  en  quelque  sorte,  un  réglement  d'exécution  des  lois 
Jidia  et  Plotia;  Haubold  la  place  à l’an  G8o  environ  (t). 

J II.  — Le x Gallite  cisalpines. 

C’est  dans  les  ruines  de  Velleia  que  fut  trouvée  en  avril 
1760  la  loi  de  la  Gaule  cisalpine , que  M.  Puclita , docteur 
en  droit  à Erlangen,  a soutenu  être  la  même  que  la  loi 
Rubria,  opinion  combattue  par  M.  Klenze,  mais  adoptée 
par  d’autres  savans  (2).  Elle  a pour  objet  la  procédure 
adoptée  pour  la  Gaule  cisalpine,  et  elle  fournit  des  rensei- 
gnemens  précieux  sur  les  matières  comprises  sous  les  déno- 
minations générales  suivantes  : de  operis  novi  nunciatione , 
de  damno  infecto , de  rebus  credilis  et  de  familiœ  erciscundœ 
judicio.  Il  y est  parlé  d’une  autre  loi  Rubria,  faite  pour  la 
Gaule  cisalpine,  et  qui  devait  régler  la  plupart  des  mêmes 
objets.  On  s’accorde  à porter  la  date  de  cette  loi  entre  les 
années  705  et  715  de  Rome.  Ce  monument  est  très  impor- 
tant pour  l’histoire  du  droit  ; car,  pendant  l’époque  dont 
nous  nous  occupons , le  droit  adopté  pour  les  provinces 
exerça  une  grande  influence  sur  le  droit  adopté  pour  Rome 
elle-même  et  pour  tout  l’empire. 

Les  travaux  exécutés  pour  la  découverte  de  ces  tables  de 
bronze  furent  faits  aux  frais  du  grand- duc  de  Parme,  et 
son  musée  en  reçut  le  dépôt.  La  table  de  la  Gaule  cisalpine 
fut  ensuite  envoyée  à Paris  en  1 8o3  avec  un  autre  monument 
de  ce  genre,  la  table  de  Trajan.  Notre  musée  impérial  les  a 
possédées  jusqu’en  181 5.  Le  a3  février  1816,  elles  furent 
rétablies  dans  le  musée  de  Parme. 

Le  texte  de  cette  loi  fut  publié  pour  la  première  fois 
par  Carli,  dans  ses  Antichila  italiche , 1788,  tom.i,  pag. 
»35-i49,  et  reproduit  par  Joseph  Poggio  en  1790.  Le  docte 
Marini  en  publia  une  nouvelle  édition  plus  correcte  et  plus 


(l)  Inuit,  List.  dogm. , tom.  11,  pag.  43. 

(s)  V oy.  Puchta  , Cmtistischcs  abliandlungtn , Ups.  cl  Berol.  i8i? , 
n°  1.  — Hugo , CùUUtischcj  magasin , tom.  1 , hue.  1,  n"  6 , pag.  12a 
et  1 3 8 ; — et  Gcsch.  des  rocou  reclus , 1 o*  édit- , pag.  6 *1 8. 
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exacte  dans  son  fameux  livre  : Gli  aiti  c monument i de  fra- 
ielli  Arvali , (part.  1 , pag.  107  - 1 10 , et  part,  u , pag. 568- 
572) . L’école  historique  d'Allemagne  prit  ensuite  possession 
de  cette  inscription  et  en  fit  l'objet  de  ses  travaux.  M.  Hugo, 
dans  son  Civilislisches  magazin  (tom.  n,  fasc.  iv,  pag.  43i- 
496),  imprima  le  texte  de  Carli , le  traduisit  en  allemand  et 
le  commenta.  M.  Dirhscn , en  1812  , fit  de  cette  table  l’ob- 
jet d’une  dissertation  inaugurale  justement  estimée  , et  fit 
connaître  à l’Allemagne  le  texte  de  Marini  (1).  Enfin , M. 
Pietro  de  Lama  a réuni  en  1 8 1 7 plusieurs  documens  inédits 
relatifs  à l’histoire  littéraire  de  cette  loi,  et  a composé  sur  le 
texte  lui-méme  un  nouveau  travail  critique  et  exégétique, 
dans  lequel  il  a été  aidé  des  travaux  de  MM.  BollactComas- 
chi,  jurisconsultes  parmesans  (2).  Il  est  à regretter  que  M. 
llaubold  n'ait  pas  eu  ce  texte  à sa  disposition  pour  l'insé- 
rer dans  sa  collection,  intitulée  : A nliquilatis  romance  mo- 
numenta  legalia  ; il  n’a  pu  donner  que  le  texte  de  Marini 
avec  la  recension  de  M.  Dirksen. 

J ni.  — Loi»  Juliennes.  — Loi  Ælia  Sentis.  — Loi  Fuiia.  — 

Loi  Junia  norbana  et  Junia  veileia. 

Nous  avons  fait  remarquer  les  hautes  tucs  de  César  sur 
la  jurisprudence;  il  n’eut  pas  le  temps  d’accomplir  ses 
desseins , et  peu  de  monumens  législatifs  restent  de  son 
gouvernement.  Nous  pouvons  cependant  citer  la  loi  Julia 
*• epelundarimi  (de  Tan  G95) , qui  prohibait  l'usucapion  des 


(1)  Dissert,  inaug.  jurid.  proponens  olservationes  ad  sclectalegis  GalUæ 
cisalpinœ  capita , lierai.  1 8 1 a , in-4°.  — La  même  année  1 8 1 a , M. 
Hugo  publiait  dans  les  Annonces  de  Gottingue , n0  170  , de  nouvelles 
observations  sur  ce  monument,  et  il  devinait,  avec  sa  sagacité  ordi- 
naire, le  sens  de  plusieurs  abréviations. 

(a)  Pietro  de  Lama,  Tavola  legislativa  dclla  Gallia  cisalpina  ritro- 
1 a la  in  Veileia , e restuita  alla  sua  vera  lezione  , colle  osservazsoni  ed 
annotazioni  di  due  cclebri  giureconsidti  parmigiani , Parma  l8»o,  in-4*. 
— Le  même  auteur  avait  déjà  proposé  des  observations  importantes 
sur  ce  sujet,  dans  ses  luscrizioni  antiche  colloeate  ne  mûri  dclla  scola 
Farnese , Parma  1818,  in-4°.  ( Notizie preliminari.  ) 
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objets  acquis  par  concussion  ou  prévarication,  une  loi  Julia 
judiciahia  (de  l’an  708),  et  une  autre  loi  Julia,  nr.  aire  alieno, 
de  la  même  année.  Les  lois  qu’on  appelle  Juliennes  appar- 
tiennent à Auguste  et  non  à Jules  César.  Auguste  intro- 
duisit de  grandes  réformes  ou  améliorations  dans  le  droit , 
principalement  en  ce  qui  touclie  le  régime  civil  des  mariages, 
les  tutelles,  les  successions.  Nous  ne  parlerons  ici  que  i^dc 
la  loi  Julia  et  Tilia  (de  l'an  7*3)  : il  n’est  pas  certain  qu’il 
n’y  ait  eu  qu’une  loi  de  ce  nom.  Quoi  qu’il  en  soit , son  but 
était  de  donner  à chaque  gouverneur,  dans  sa  province , 
les  mômes  droits,  par  rapport  à la  tutelle,  que  ceux  exercés 
par  le  préteur  à Rome  en  Tcrlu  de  la  loi  A tilia  (voy.  sup. , 
pag.  137),  et  môme  certains  droits  plus  étendus  qnc  lo 
préteur  ne  pouvait  obtenir  que  des  tribuns  011  de  la  volonté 
des  parties  intéressées.  a°  Plusieurs  lois  Juliœ  jcuiciarie; 
3°  une  loi  Julia  sur  l'affranchissement  opéré  par  la  volonté 
du  prince  ; 4°  la  loi  Julia , de  adulleriis,  qui  introduisit  une 
révolution  dans  les  familles  par  sa  disposition  relative  au 
fonds  dotal.  Elle  posait  en  principe  que  le  mari  no  pouvait 
aliéner  un  immeuble  dotal , quoiqu'il  en  eûtl edominiitm  (i). 
Cette  loi  est  de  l’an  737  ; elle  est  le  pivot  du  système  du 
régime  dotal.  5°  Une  foule  de  lois  criminelles  ou  de  police, 
qu’on  rapporte  à l’époque  comprise  entre  l’an  746  et  l'an  769 
et  qui  sont  indiquées  dans  la  chronologie  de  Haubold. 

La  loi  Ælia  senlia  parait  être  de  l’an  755.  Son  histoire, 
ainsi  que  celle  de  la  loi  Fusia  caninia , devrait  être  mieux 
connue  que  celle  de  bien  d’autres  lois , puisque  Justinien 
a transporté  dans  scs  Institules  beaucoup  de  détails  qui  les 
concernent  ; cependant  il  reste  quelques  obscurités  que  la 
découverte  de  Gaius  n’a  pas  complètement  levées.  Cette  loi 


(1)  Voy.  «nr  cette  loi  le  titre  du  Digtile , Je  fonda  dotall , et  le» 
nouveaux  renteignemens  qu'a  fournis  Gaius  sur  la  question  de  savoir 
•i  la  prohibition  d’aliéner  était  restreinte  aux  bieus  d’Italie  ( prtedia 
italica)...  Il  faut  joindre  4 celte  loi  celle  de  l’an  751 , de  maritandis 
ordinikus,  qui,  confirmée  ou  modifiée  par  la  loi  Pnpia , servit  i 
former  le  nom  composé  de  loi  Jtt/ia  et  Pnpia  Pnpptra. 
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avait  pour  objet  de  restreindre  la  faculté  d’alTrancliir,  et  de 
restreindre  aussi  l'étendue  des  droits  civils  conférés  par 
l'affranchissement.  Gravina  et  M.  Hugo  ont  donné  des  ana- 
lyses étendues  de  cet  acte  législatif. 

La  loi  Fusia  ou  Furia  caninia  avait  le  même  but  ; elle 
modérait  le  nombre  des  affranebissemens  dans  la  propor- 
tion des  esclaves  possédés  par  celui  qui  conférait  la  liberté: 
celte  loi  est  de  l’an  7G1. 

La  loi  Junia  norbana,  de  l'an  77a , était  encore  une  con- 
séquence du  même  système  ; elle  établissait  un  état  mitoyen 
entre  la  liberté  et  l’esclavage  : cet  état  avait  beaucoup 
d’analogie  avec  la  condition  des  anciens  Latins  , sauf  quel- 
ques restrictions  (<).  Cette  loi  est  du  règne  de  Tibère; 
mais  elle  n'est  que  la  suite  de  l’idée  qui  avait  présidé  aux 
actes  d'Auguste,  relativement  à la  condition  et  à l’influence 
politique  des  affranchis. 

La  loi  Junia  veüeia,  de  l’an  763,  est  d'Auguste;  elle 
n’est  que  le  complément  des  lois  Jidia  et  Papia  Poppœa 
dont  nous  allons  nous  occuper. 

S iv.  — De  la  loi  Tapis  Popprca. 

Lorsque  Auguste  prit  les  rênes  de  l'état , la  république 
avait  été  épuisée  d'hommes  et  d’argent  par  les  ravages  de  la 
guerre  civile.  La  licence  des  moeurs  était  extrême , soit  à 
cause  des  désordres  inséparables  de  ces  guerres  et  des  habi- 
tudes de  la  vie  militaire,  soit  encore  à cause  de  l’état  avancé 
de  la  civilisation.  Toute  la  législation  de  ce  prince  tendit  à 
fermer  ces  plaies,  et  eut  ce  double  but  d’augmenter  les  res- 
sources financières  de  l'état  et  d’encourager  les  mariages , 
ainsi  que  la  procréation  des  enfans  légitimes.  Quelque  utile 
qu’elle  fûtà  la  république,  cette  législation  fut  accueillie  avec 
Une  violente  opposition  (2),  tant  à raison  de  la  défaveur  qui 
s’attache  toujours  aux  lois  fiscales , que  parce  qu’elle  bles- 
sait les  individus  dans  leurs  habitudes  de  la  vie  privée. 


(1)  Vop.  Gravina  et  V Histoire  du  droit  romain  de  M.  Hugo, 
(s)  Heinecciu» , ad  Itg.  Jutiam  et  Popiam  , lié.  1 , cap.  ni. 
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Au  premier  rang  des  lois  fiscales,  il  faut  placer  la  loi 
Julia  vicesimaria , qui  établit  un  impôt  du  vingtième  sur 
les  successions  ; elle  fut  rendue  probablement  dans  les  pre- 
mières années  du  règne  d’Auguste , et  il  reste  dans  les 
Pandectes  quelques  fragmens  du  commentaire  qui  fut  com- 
posé sur  elle  par  Æmilius  Macer  (i).  Pomponius  parle 
d’un  travail  de  ce  genre  composé  par  Üfilius  (a). 

Les  deux  lois  Julia  et  Papia  Poppœa,  qui  la  suivirent  de 
près , eurent  à la  fois  pour  objet  les  deux  buts  que  nous 
avons  indiqués  : on  avait  fait  une  beaucoup  trop  large  part 
dans  leurs  motifs  au  besoin  d’argent , jusqu'au  moment 
où  la  découverte  de  Gaius  est  venue  rectitier  les  erreurs 
que  l'on  avait  commises  sur  leur  contenu.  Hcincccius  fixe 
)a  date  de  la  loi  Julia,  de  marilandisordinibus,  à l’an  757,  et 
celle  de  la  loi  Papia  Poppœa  à ;Ga.  La  plupart  des  disposi- 
tions de  la  première  furent  refondues  dans  la  seconde , et 
de  là  vient  cotte  dénomination  de  lex  Julia  et  Papia , que 
l’on  rencontre  notamment  dans  les  titres  des  ouvrages  des 
jurisconsultes  : on  les  désigne  souvent  par  le  simple  nom  de 
leges.  C’était , en  effet , le  monument  le  plus  vaste  et  le  plus 
important  du  droit  romain  après  la  loi  des  douze  tables  (3). 
Son  système , pour  encourager  le  mariage  et  la  procréation 
des  enfans , fut  d’accorder  aux  citoyens  mariés  et  ayant  des 
enfans  ( patres ) des  privilèges  divers,  au  préjudice  des 
célibataires  et  des  mariés  sans  enfans  ( cœlibes  etorbi ) ; et , 
à cette  occasion , elle  traita  de  la  validité  et  des  empéche- 
mens  du  mariage,  des  fiançailles,  du  concubinat,  du 
divorce , de  l’obligation  des  pères  de  famille  de  doter  leurs 
enfans  , de  la  capacité  de  recevoir  entre  époux , et  enfin 
d’une  foule  d’avantages  accordés  aux  pères  sur  les  céliba- 
taires , dont  le  principal  était  l’incapacité  de  ces  derniers 
de  recevoir  par  testamens,  et  la  délation  aux  premiers  des 
dispositions  ainsi  dercnucs  caduques. 

(1)  Paul,  Sent.,  lib.  iv,  lit.  vi , Jtvicciimd. — Heinecciua,  Ibid., 
lib.  ni,  cap.  1.  — IlugO,  Mit. , § 19.I. 

(a)  Voy. supra,  pag.  aoo. 

(3)  Hugo,  Hat.,  $ 193. 
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La  loi  Papia  Poppœa  fut  commentée  successivement  par 
sept  des  plus  illustres  jurisconsultes , Celsus  , Gaius,  Paul, 
Ulpien , Tercntius  Clcmens , Mauricianus  et  Marcellus.  On 
trouve  dans  le  Digeste  de  nombreux  extraits  de  chacun  de 
ces  commentaires  ; et  cependant , à 1 époque  de  cette  com- 
pilation , la  loi  Papia  était  presque  en  entier  abrogée  ou 
tombée  en  désuétude.  Caracalla,  jugeant  plus  utile  de  rem- 
plir ses  coffres  que  d'encourager  le  mariage , adjugea  au 
fisc  tous  les  caduques,  qui  faisaient  la  plus  belle  des  récom- 
penses des  pères  (i).  Constantin  fut  entraîné,  parles  idées 
du  christianisme  sur  la  virginité,  à abolir  toutes  les  peines 
du  célibat  (a)  ; et  Justinien  acheva  de  détruire  les  derniers 
restes  de  la  loi  Papia  (3). 

Chez  les  modernes , Jacques  Godcfroi , et , apres  lui , 
Hcincccius , ont  tenté  de  rétablir  le  texte  de  cette  loi.  L’ou- 
vrage de  ce  dernier  est  bien  supérieur  à celui  de  son  pré- 
décesseur, et  il  est  considéré  généralement  comme  le  chef- 
d’œuvre  de  son  auteur  ; cependant , malgré  son  érudition 
et  sa  sagacité,  Heincccius  n’a  pu  retrouver  toutes  les  traces 
d’une  législation  abrogée  avant  Justinien.  La  découverte 
de  Gaius  a révélé  d’importantes  dispositions  dont  ce  juris- 
consulte ni  aucun  autre  ne  s’étaient  même  doutés , et  a 
indiqué  de  grandes  différences  entre  le  texte  rétabli  et  ce 
qu’a  dû  être  le  texte  original  (4)- 

Art.  II.  — Scnatus-consultes  et  constitutions  des  empereurs. 

Les  sénalus- consultes  (5)  devinrent,  pendant  celte 
période , une  source  bien  plus  importante  pour  le  droit 
civil  qu’ils  ne  l'étaient  auparavant.  Néanmoins , le  chef  de 
l’état  accorda  souvent,dc  son  autorité  privée,  des  privilèges 
civils  qui  semblaient  être  du  département  du  sénat;  mais, 


(i)  Ulpien,  Frag.,  tît.  xvn,  pag.  a. 

(a)  Cod.  de  infirmandis  vernis  cclibatûs. 

(3)  Cod.  de  caducis  toüendis. 

(4)  Gaius,  Comment,  n,  aofi,  307,  aoS,  a86. 

(5)  Vov.  supra. 
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engénéral,  tous  les  actes  de  droit  privé,  toutes  le*  innova- 
tions juridiques  qui  jadis  étaient  l'œuvre  des  plébiscites, 
furent,  dès  à présent,  l’œuvre  du  sénat , surtout  à partir  du 
moment  où  les  plébiscites  devinrent  plus  rares.  L’emploide 
ce  moyen  était  beaucoup  plus  simple,  plus  facileet  plus  con- 
renableauxintéréts  impériaux  que  l’emploides  comices.  Ces 
sénatus-consultes  étaient  toujours  rendus  selon  le  tocu  du 
prince,  mais  après  délibération  et  discussion.  Le  prince, 
quand  il  était  bon  et  éclairé,  affectait  même  de  laisser  une 
grande  liberté  de  discussion  et  de  rendre  au  sénat  son  crédit 
el^on  autorité  (i).  Mais,  à partir  de  l'époque  de  Caracalla , 
On  ne  trouve  plusdcsénalus-consullesurlc  droit  civil;  ce- 
pendant ceux  quia  vaient  été  rendus  jusqu’alors  conservèrent 
leur  force  et  leur  autorité  jusqu’au  temps  de  Justinien  (a). 

Pendant  la  durée  de  celle  période,  les  sénatus-consultes 
étaient  rendus , soit  sur  le  rapport  des  consuls  comme  jadis, 
auquelcas  ils  portaient  le  plus  souvent  le  nom  de  ce  consul, 
mais  avec  une  désinence  différente  de  celle  employée  pour 
désigner  les  lois  ou  plébiscites  : par  exemple , les  séna- 
tus-consultcs  Silanianum  sous  Auguste , Vdleiunum  sou» 
Claude , Trcbcllianxun  sous  Claude , Pegasianum  sous 
Vcspasien.Plus  souvent  les  sénatus-consultes  étaient  rendus 
sur  la  proposition  écrite  de  l’empereur  (per  epistolam'), 
ou  sur  proposition  orale  ( e.r  oralione principis  ) (3).  Nous 
avons  vu  quel  était,  dans  ce  cas,  le  ministère  des  commis- 
saires désignés  sous  le  nom  de  candidaii  principis  (4). 
La  décision  n’était  ordinairement  que  la  reproduction  de  la 
proposition  sanctionnée , d’où  il  est  arrivé  que  quelquefois 
la  proposition  a été  prise  pour  la  décision  elle-même.  Dans 
ces  cas,  le  sénatus-consultc  prenait  le  nom  de  l’empereur 
qui  l’avait  provoqué  : par  exemple , les  sénatus-consultes 


(i)  Spart.,  Adrian , 8. — Capit.  ilarc.,  10.  — Tacite,  Hit!.,  u,  91. 
(i)  Vopisc.  Aurel.,  cap.  XX.  — Loi  1 , cod.  de  lenaliii-caatuit.  — 
Loi  8 , cod.  de  legib.  — Kovetl.  Ca.  ( Zeilstlir 11 , pag.  12a. 

(3)  Aroy.  supra,  pag.  iâ(». 

H''  Vov.  supra , pag-  ti4,  note  1. 

■t.  1 t; 
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Claudiana , le  Neronianum,  et  d'autre»  indiqué»  dan»  plu- 
sieurs lois  romaines  (i).  Enfin  , il  arrivait  quelquefois  que 
le  noin  du  sénalus-consultc  était  tiré  du  nom  de  l'individu 
qui  avait  été  cause  de  la  disposition  elle-même  : par  exemple, 
le  sénatus-  consulte  Macédonien,  quelle  que  soit  l’opinion 
à laquelle  on  s’arrête  sur  son  origine  (a). 

Les  constitutions  ou  ordonnances  impériales  apparais- 
sent dans  cette  période  comme  une  source  nouvelle  du 
droit.  Du  moment  où  Rome  cessa  d’étre  en  république  (3), 
sinon  par  la  forme  extérieure  de  son  gouvernement , au 
moins  par  la  réalité  du  fait , et  que  plusieurs  magistratures 
furent  réunies  sur  la  tôte  d'un  seul  homme , soit  à temps  , 
soit  à vie,  cet  homme  (l'empereur)  se  trouva  collectivement 
investi,  comme  l'étaient  les  magistrats  individuels  qu’il 
remplaçait , du  droit  de  prendre  des  mesures  d'ordre  et  de 
rendre  des  décrets  ou  ordonnances.  Cette  qualité  de  magis- 
trat particulier  fut  l'origine  du  droit  que  prirent  les  princes 
de  statuer  sur  le  droit  privé.  Au  commencement , ils  nç 
l’exercèrent  qu’en  la  qualité  exprimée  de  magistrat  du 
peuple  (4).  Puis,  ces  ordonnances  prirent  le  nom  de  pla- 
çila  ou  de  constitutioncs  principum , et  leur  nombre  s’ac-r 
crut  à mesure  que  la  puissance  impériale  s'accrut  plle- 
méme  et  se  consolida;  cependant  leur  importance  pour  le 
droit  privé  fut  moins  considérable  dans  celle  période  que 
dans  la  période  suivante , où  ils  devinrent  presque  la  source 
finiquc  du  droit.  Ce»  ordonnances,  pendant  cette  période, 
n’avaient  de  valeur  légale  que  pendant  la  vie  de  l’empereur; 


(l)  LoiS,  ff.  de  transact. — Loi  3,  ff.  Jedonat.  inter  vir.  et  uxor. — 
Loi  5a , $ x,  ff.  pro  socio , etc. 

(*)  P Théophile , § tu,  Instit.  quod  cum  eo,  etc.  ( 4*  7*  ) J — el 
U loi  l , ff.  de  senatus-consulto  Macedon. 

(3)  Mackeldey,  Hist.  des  sources , § xlv.  — Holtius,  Hist.jur.  rom., 
pag.  175. 

(4)  Suétone , Aug. , 33  ; Ctaud.,  14  ; Galba , 7.  — Loi  «3  , ff.  quod 

met  ni.  Loi  3,  ff.  de  ttu  tjwr  in  test.  del.f  et  alibi. 
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mais  leur  pouvoir  s’étendait  au  delà , si  les  actes  de  l’empe- 
reuravaient  reçu,  après  sa  mort,  la  confirmation  du  sénat  (i). 

Il  y a plus  : on  voit  souvent  l’empereur,  pendant  cette 
période  et  la  suivante , donner  des  réponses  et  consulta- 
tions sur  des  questions  de  droit  privé  qui  lui  sont  adres- 
sées par  de  simples  particuliers  (rescripta),  à l’exemple 
des  consultations  que  donnaient  les  jurisconsultes  : plu- 
sieurs de  ces  rescrits  sont  rapportés  dans  la  collection  de 
Justinien(a).  Souvent  aussi  l'empereur  donnait  des  instruc- 
tions et  des  ordres  pour  le  droit  civil  aux  administrateurs 
des  provinces  ; et  il  y a cette  difïércncc  entre  les  édits  des 
anciens  magistrats , les  consultations  des  anciens  juriscon- 
sultes et  les  actes  de  ce  genre  émanés  de  l’empereur,  que 
les  premiers  n’avaient  qu’une  autorité  d'opinion  ou  de 
coutume  approuvée , tandis  que  les  derniers  obtiennent 
sur-le-champ  une  force  obligatoire  et  légale , à l’autorité 
de  laquelle  magistrats  et  jurisconsultes  mesuraient  leurs 
décisions  et  leurs  doctrines  (3). 

Maintenant,  si  nous  parcourons  l'histoire  du  temps  que 
nous  avons  assigné  à cette  période , nous  trouvons  sous 
Auguste  des  sënatus-consultes  et  des  constitutions  dont 
l'objet  est  de  soumettre  à des  déchéances  légales  ou  testa- 
mentaires le  droit  de  succcssibilité  dans  certains  cas  ; de 
créer  le  droit  de  quasi-usufruit  sur  les  choses  fongibles; 
d’affranchir  les  militaires  de  la  crainte  d’exhérédation 
paternelle  ; d’organiser  le  système  des  lidéicommis  et  des 
codicilles  ; de  donner  aux  militaires , fils  de  famille , la 
faculté  de  disposer  par  testament  de  ce  qu’ils  avaient  acquis 
à la  guerre  (4). 


(i)  Suétone,  Claud.,  n ; Vomit.,  cap.  ult.  — Conf.  Cicer.  Plùlipp. , 
xiti , 3 ; et  Florus,  ni,  s 3. 

(»)  Voy.  loi  I , ff.  de  impie,  ventre;  — loi  3,  ibid.  de  hœred.  inttit.; 
— loi  r , ibid.,  de  teg.;  — loi  i , ibid.,  de  terb.  lignif  ; — loi  3 , cod. 
de  aeq.  poss. 

(3)  y i oy.  les  loi»  6,  § peu.  ff.  de  peeul.  teg.  ; — et  la  loi  17,  ff.  de 
fw  e patron, 

î)  t'oy.  l’ HUi.  du  droit  romain  de  M.  Hugo. 


Digitized  by  Google 


2 gu  INTRODUCTION. 

Sou*  Tibère , il  y eut  beaucoup  moins  de  modifications 
au  droit  civil  que  sous  Auguste.  A l’exception  des  lois  sur 
l'affranchissement  dont  nous  avons  parlé  dans  le  para- 
graphe précédent , d’un  sénalus-consulte  qui  étendait  les 
peines  civiles  infligées  au  célibat,  et  d’un  aulre(Pibonianum) 
qui  organisa  la  théorie  des  prohibitions  portées , d'après  le 
droit  romain,  contre  ceux  qui  sibi  adscribunl  teslainento, 
laquelle  fait  l'objet  d'un  titre  particulier  dans  le  code  de 
Justinien  (t),  l'histoire  législative  de  cet  empereur  est  plus 
politique  que  civile. 

La  législation  civile  de  Claude  est  plus  remarquable. 
Outre  une  loi  célèbre  sur  la  tutelle  des  femmes,  on  trouve 
sous  son  règne  le  fameux  sénatus-consullc  macédonien , 
qui  sembla  être  un  renouvellement  des  dispositions  de 
l'ancienne  loi  Plceloria  (a) , et  plusieurs  autres  sénatus- 
consultes,  relatifs  soit  aux  successions  des  patrons  sur  les 
biens  de  leurs  affranchis , soit  à la  translation  du  droit  de 
patronage  , soit  à la  prohibition  du  mariage  entre  l’oncle 
et  la  nièce  (3)  , soit  au  concubinage  des  femmes  libres 
avec  les  esclaves  d’autrui  ; enfin,  le  fameux  sénatus-consulte 
Velléien  sur  les  obligations  des  femmes  mariées  : ce  der- 
nier sénatus-consulte,  ainsi  que  le  Macédonien,  font  l'objet 
de  deux  titres  du  Digeste  et  du  Code  de  Justinien  (4).  On 
cite  encore  de  Claude  quelques  constitutions  importantes, 


(l)  De  bis  qui  sibi  adscribunt  testament» , lib.  IX,  lit.  XXIII.  — foy. 
Perea  sur  ce  titre. 

(s)  Voy.  suprà,  pag.  i38. 

. (3)  On  connaît  ces  beaux  vers  que  Racine  met  dans  la  bouche 
d’Agrippine  : 

Mais  ce  lien  du  sang  qui  nous  joignait  tout  deux 
Ecartait  Claudius  d'un  lit  incestueux; 

Il  n’osait  épouser  la  tille  de  son  frère. 

Le  sénat  fut  séduit  ; une  loi  moins  sévère 
Mit  Claude  dans  mon  lit  et  Rome  à ses  genoux. 

( ttritanuicu *.  ) 

(4)  t'oy.  an  Digeste  les  titres  vt,  liv.  xtv,  et  t , liv.  xvi  ; — et  au 
Code  les  titretxxviu,  liv.  iV,et  xxtx,  liv.  tv. 
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entre  autres  une  par  laquelle  l’empereur  se  déclare  le  pro- 
tecteur des  esclaves  malades  contre  l’inhumanité  de  leurs 
maîtres  ; une  autre  sur  les  pécules  des  fils  de  famille  ; enfin, 
une  autre  qui , pour  la  première  fois , accordait  à la  mère 
qui  avait  perdu  ses  enfans  le  droit  de  leur  succéder  comme 
tous  les  autres  agnats,  ad  solaliwnliberorum  amissorum  (î). 

Sous  Néron , la  jurisprudence  prit  de  nouveaux  dévelop- 
pemens  qui  furent  l'œuvre  de  plusieurs  sénatus -consultes 
très  connus,  tels  que  le  Trébellien,  le  Memmien,  leCalvi- 
sien , le  Néronien , sur  l'histoire  particulière  desquels  on 
peut  consulter  l’ouvrage  de  Gravina  et  les  sources  indiquées 
dans  les  Institules  doginatiqucs  de  liaubold , tom.  i , pag. 
346  et  34#- 

Galba,  Vitellius,  Othou  n'eurent  pas  le  temps  de  s’oc- 
cuper du  droit  civil  ; mais  les  empereurs  de  la  famille  des 
Flaviens  en  firent  l’objet  de  leur  application  spéciale  ; et,  à 
partir  de  leur  époque,  les  doctrines  et  la  science  marchent 
avec  une  rapide  progression.  L’histoire  législative  de  Ves- 
pasien,  dans  laquelle  on  remarque  le  sénatus-consulte 
Pégasien,  a été  écrite  par  le  docte  Cramer  (a)  ; celle  de 
Titus  a été  écrite  par  M.  Jung,  sous  le  pseudonyme  de 
Groeninx  à Zoelen  (3)  ; et  celle  de  Domitien  a été  écrite 
par  M.  van  Goens  (4). 

Nerva  a aussi  bien  mérité  de  la  science.  Son  histoire 
législative  a été  écrite  par  M.  Ahasver  (5)  ; mais  celle  de 


(i)  J'adopte,  sur  ce  point,  la  doctrine  de  M.  Ducanrroy  ( Instit. 
txpliq.,  tom.  ir,  pag.  336).  — Voy.  Instit.  de  Justinien,  § i,tit. in, 
liv.  ni  ; — et  i Ibid.,  M.  Scbrader. 

(a)  Andr. -Guill.  Crameri,  D.  Vtspasianus,  sire  de  vitd  et  legislat. 
T.  Flavii  Vespaûani  imp.  commcntarius , lencc  1785,  in-8*. 

(3)  Groeninx  à Zoelen , Ditsert.  de  Tito  imperat.  ejusque  jurispru- 
dentid  , Traj.  ad  B heu.  1761 , in -.4°. 

(4)  Petri-Marii  van  Goens,  Dissert,  de  T.  Flasio  Domitiano , ejusque 
iurisprudentid,  Lugd.  Bat.  1810,  in-8". 

(5)  J.-Abr.  Abasveri,  Dissert.  1.  de  M.  Cocceio  Nervd  imperat.,  Brtm. 
1748,  in-4#;  — Dissert.  11,  Gotting.  175»  , in-4*. 
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Trajan  offre  plu*  d’intérêt , tant  à cause  de  l'écrivain  qui 
s’est  chargé  de  la  faire  connaître  (Bach)  , qu'à  cause  dti 
célèbre  monument  connu  sous  le  nom  de  tabula  Trajani 
âlimentaria , ou  obligalio  prœdiorum , monument  qui 
compte  parmi  les  plus  importans  de  l’antiquité , mais  qui 
n’olTre  pas  pour  la  science  du  droit  privé  des  renseignemens 
1 aussi  précieux  que  pour  d’autres  parties  de  l’archéologie , 
ou  de  l'histoire  morale  de  l’empire  romain  (i).  On  y trouve 
cependant  quelques  notions  sur  la  publicité  des  hypothè- 
ques. Cette  table,  découverte  en  1747  à Velléia,  a fait 
l'objet  d'un  travail  particulier  de  Muratori;  elle  a été  publiée 
plusieurs  fois , et , en  dernier  lieu , par  M.  Pietro  de  Lamâ 
en  1819.  M.  Spangenberg  a reproduit  ce  dernier  texte  (s). 

Le  règne  d’Adrien  est  célèbre  par  plusieurs  lois  impor- 
tantes, indiquées  dans  l’histoire  de  M.  Hugo,  et  surtout 
par  les  travaux  que  ce  prince  fit  faire  sur  les  édits  des  pré- 
teurs et  dont  nous  parlerons  dans  le  chapitre  suivant.  £e 
règne  est  un  des  plus  féconds  pour  l’histoire  du  droit.  Son 
histoire  a été  écrite  par  plusieurs  jurisconsultes , et  spécia- 
lement par  Bottereau,  par  Hoffmann  et  parToscaii  Manda- 
torizzi  (3). 

Sous  le  règne  d’Antonin  le  pieux  et  de  Marc-Aurèlc,  la 
jurisprudence  s’enrichit  de  cette  foule  de  rescrits  et  dfe 
constitutions  cités  dans  les  Pandectes , et  qui  placent  ces 
empereurs  au  premier  rang  des  législateurs.  Aux  institu- 
tions d'Anlonin  le  pieux  se  rattachent  le  sénatus-consulte 


(1)  J.-Aug.  Bacliii,  D.  Trojanus,  sire  de  legibtts  Trajani  imperat. 
comment.,  Ltps.  in-80. 

(*)  Tojr. , pour  l’Iiistoire  littéraire  de  ce  monument , les  Jurit 
romani  tabuler  negotiorum  lolemntum  de  Spangenlierg  , lips.  i8aa , in- 
8»,  pag.  3o7-35o. 

(3)  l oy . Ben.  Bottereau,  Adrianus  legislator , Victor.  1661,  m-83  ; 

Hoffmann,  Histor.  juris  rurnanu-justiniun. , vol.  ir,  p.  tt , pag.  1 3 C)  - 
a°8i  vt  J05.  f1 *  oscani  Mandatoritii  , Jurts  publici  romani  arcana  , 
liv.  lit,  tom.  11,  p.  1,  pag.  1-171  de  romand  jurisprudentià  impo- 
sante Ajriano  ' . 
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Tcrtullien  , relatif  au  droit  de  succession  des  mères  sur  les 
biens  de  leurs  enfans  : un  titre  du  Digeste  (xxxvm.  17.)  et 
du  Code  (ti.  56.)  lui  est  consacré  ; la  quarte  antonine  éta- 
blie en  faveur  des  adoptés  sur  les  biens  des  adoptans; 
l’extension  delà  loi  Falcidia  aux  héritiers  ai  intestat  chargés 
d’acquitter  des  fidéicommis  ; l’extension  de  l’exception  doïî 
ntali,  et  plusieurs  dispositions  importantes  sur  les  legs  ët 
les  donations. 

Aux  institutions  de  Marc-Aurèleet  de  son  associé  Vérus 
(divi fratres')  se  rapportent  le  sénatus -consulte  Orphitien , 
qui  fait  aussi  le  sujet  d’un  titre  du  Code  (vi.  57.  ) et  qui  a 
le  même  objet  que  le  sénatus-consulle  Tcrtullien  ; des  pro- 
hibitions de  mariages  contraires  à certaines  convenances  ; 
des  réglemens  utiles  concernant  les  mineurs,  la  procédure, 
la  prescription  et  surtout  les  successions. 

M.  Wenck  et  surtout  le  célèbre  Wcstemberg  ont  donné 
sur  la  législation  des  Antonins  des  ouvrages  savans  (i) , 
auxquels  il  faut  joindre  une  dissertation  de  Wesscling  sur 
la  législation  de  Commode  (s). 

Les  règnes  de  Pertinax  et  de  Septimc  Sevère  présentent 
aussi  de  l’intérêt  pour  le  droit.  Seplime  Sevère  était  juris- 
consulte ; ses  discussions  savantes  avec  Paul  sont  connues, 
et  l’on  sait  que  ce  grand  jurisconsulte  composa  un  recueil 
des  décisions  de  l'empereur,  dans  lequel  il  censurait  aveo 
une  liberté  qui  honorait  Sevère  les  opinions  de  ce  dernier, 
quand  elles  lui  paraissaient  contraires  à la  raison  du  droit; 
cependant  ce  prince  n’a  pas  eu , comme  Pertinax,  le  bon- 
heur de  trouver  trois  historiensde  ses  travaux  juridiques  (3). 


(l)  Car.-Chr.-Frid.  Wenck,  Disserl.  1,11,  Diruspius,  site  ad  leges 
imp.  TU.  Æl.  Anton,  pii  a.  comment.,  Lips.  1804  , i8o5,  in-4».  — Ce 
sujet  avait  été  déjà  traite  par  Schacher  en  t7Îa  (lips.  173s,  in-4«). 

Io.-Ortw.  Westemberg,  D.  Marcus,  seu  dissertât,  ad  constitut.  M.* 

Auretii  Antonini , imp.,  Lngd.  Bat.  1736  , in-4°. 

(a)  Pet.  Wesscling,  Dissert.  I.  de  M .-A  urrlio  Commodo  Antonino , 
Traj.  ad  B tien.  1753 , in-4“. 

(3)  1*  Pet.  Bakker,  Dissertât,  ad  rescripta  imp.  P.  Helrii  Pertinacit 
quorum  in  Digestis fit  mentio,  etc.,  Lugd.  Bat.  1739 , in-4t’. 
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Le  règne  de  Uaracalla  est  signalé  par  une  avidité  fiscale 
qui  eut  une  grande  influence  sur  le  droit  civil  ; aussi  son 
histoire  législative  est-elle  bornée  à des  mesures  fiscales , à 
l’exception  de  sa  proposition  relative  aux  donations  entre 
époux , et  que  rapporte  Ulpien , loi  3a  , ff.  de  dorsal.  inter 
vir.  et  uxorem.  11  éleva  au  dix  pour  cent  le  droit  de  ving- 
tième imposé  par  Auguste  sur  les  mutations  pour  cause  de 
décès  : cette  innovation  eut  des  effets  désastreux.  II  trans- 
féra au  fisc  le  bénéfice  des  caduca  qui  accroissait  aux  pères; 
il  diminua  les  immunités  qu’avait  accordées  la  loi  Papia; 
et  afin  que  la  perception  de  cet  impôt  ruineux  fût  plus  pro- 
fitable au  trésor,  il  atteignit  tous  les  sujets  de  l'empire 
en  leur  conférant  le  droit  de  cité  ; alors,  pour  la  première 
fois,  le  droit  romain  fut  appliqué  dans  toute  l'étendue  de 
l’empire  (i).  Son  successeur  Macrin  souleva  une  partie  de 
ces  réglemens  de  fiscalité. 

Alexandre  Sevère  se  distingua  par  son  administration , 
mais  il  fit  peu  d’innovations  dans  le  droit  privé.  Pourtant  on 
cite  de  lui  un  rescrit  sur  les  donations  inoflicieuscs , et  l’on 
prétend  qu'il  institua,  au  profit  de  scs  compagnons  d’armes, 
des  espèces  de  fiefs  héréditaires  à charge  de  service 
d'armes  (a).  Quoiqu’il  ait  peu  innové  dans  le  droit , le 
nombre  de  ses  rescrits  est  très  considérable  ; ils  ont  fait 
l’objet  d’un  travail d’ Alexandre  Chasseneuz  (3), et  ils  se  font 


>°  Aug.-Frid.  Schotti , Dissert,  de  vitd  et  constitut.  D.  Pert'macis , 
JÀps.  1771 , in-4°. 

3*  Const.-Jani  DankaerU,  Dissert,  ad  rescripta  imp.  P.  Heloii  Per- 
tinacis  quorum  in  Codite fit  mentio  , Lugd.  Hat.  1783  , in-4°. 

(!)  Il  faut  consulter,  sur  le  vrai  «eus  de  la  concession  de  Cara- 
calla  , une  dissertation  de  Hauhold  , iotitulre  : Ex  constitutions  imp . 
Antonini,  quomod'o  qui  in  orbe  roms  no  essent  cires  romani  rf/ecti  sont  f 
Lips.  1819,  in-4*. 

(1)  Holtius  , Hist.jur.  rom.,  p»g.  189;  — et  Hugo,  litst.  du  droit 
romain , pag.  719,  10'  édit. 

(3)  Aure/ii  Atexandri  Sevcri , imp.  romani,  axiomata politisa  et  ethica, 
Ejusdem  rescripta  unirersa,  Alex.  Cliassanei  commentants  it/ustrata  , 

Pari»  s 6 1 5 , in-4*;  Md.  ifijj,  in-4“  ; MJ.  ifi35,  in-i”. 
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remarquer  par  un  sentiment  très  prononcé  de  religion  et 
d'humanité. 

Ch  tp.  II.  — Changement  survenus  dans  U droit  non  écrit 

( jui  non  tcriptnm). 

L’iniluence  de  la  coutume  proprement  dite  et  de  la  juris- 
prudence des  décisions  judiciaires  fut  à peu  près  la  même 
pendant  cette  période  que  dans  la  période  précédente  ; 
mais  les  édits  des  magistrats  et  surtout  des  préteurs , et  les 
responsa  prudenlum  ont  subi  des  modifications  qu’il  importe 
d’indiquer  arec  précision. 

§ I.  — Edicta  magistratuum. 

Nous  arons  laissé  l'histoire  du  droit  prétorien  à la  loi 
Comelia  (i)  et  aux  travaux  de  Servius  Sulpicius.  Nous 
avons  fait  remarquer  qu’à  partir  de  la  loi  Comelia,  la  juris- 
prudence du  préteur  avait  pris  une  certitude  qu’elle  n’avait 
pas  auparavant.  Voici  quelles  en  furent  les  conséquences. 

La  loi  Comelia  donna  aux  édits  des  magistrats , tant  de 
la  ville  que  des  provinces  , une  fixité  qui , sous  les  empe- 
reurs , fut  toujours  en  croissant  par  l'effet  de  la  politique 
du  gouvernement  qui  voulait  détruire  l'ancienne  mobilité 
républicaine.  Ainsi , sans  que  les  empereurs  eussent  pres- 
crit aux  nouveaux  préteurs  l'adoption  de  l'ancien  édit , le 
droit  honoraire  ne  subissait  plus,  de  la  part  de  chaque  ma- 
gistrat, les  mêmes  variations  qu’au  temps  de  la  république. 
A la  vérité,  les  préteurs  n’en  avaient  pas  moins  conservé 
le  droit  de  proposer,  au  commencement  de  leur  magistra- 
ture , les  nouveaux  édits  qui  leur  paraissaient  justes  ; mais 
ils  laissaient  intacts  ceux  qui  leur  étaient  transmis  par  leurs 
prédécesseurs,  ils  les  adoptaient  comme  des  édits  tralatitia 
confirmés  par  un  usage  constant  ; d'où  il  arrivait  que  tous 
les  ans  on  trouvait  dans  l’édit  du  préteur  les  mêmes  princi- 
pes, mais  quelquefois  avec  de  nouvelles  additions  ou  de 
nouveaux  dévelopnemens ; d'où  l’on  peut  concevoir  que, 
soit  par  l'effet  des  besoins  nouveaux  de  chaque  année,  soit 


(l)  Voy.  supra , psg.  t6». 
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que  te*  préteur*  fussent  jaloux  de  conserver  leur»  préroga- 
tives , il*  ajoutaient  presque  toujours  aux  édits  de  leur*  pré- 
décesseurs. Ainsi,  malgré  la  loi  Comeïia,  malgré  l’adop- 
tion de»  tralatilia,  les  édit»  des  préteurs  furent  une  source 
de  confusion  parleur  nombre  et  leur  variation.  Ce  n’étaient 
plus  les  abus  reprochés  à Verrès parCicéron,  mais  c’étaient 
d’autres  abus  qui , quoique  moins  graves,  formaient  obsta- 
cle au  développement  de  la  science  ; en  effet , l'édit  était 
une  des  sources  principales  du  droit  privé  et  l’une  dés 
matières  principales  et  usuelles  de  l’enseignement. 

Les  jurisconsultes  fixèrent  leur  attention  sur  cette  inco- 
hérence de  dispositions  et  s’appliquèrent  à la  faire  cesser. 
Servius  Sulpicius,  l'intime  ami  de  Cicéron , avait  donné  un 
abrégé  du  droit  prétorien  (i).  Ofilius,  ami  de  Jules  César,  fit 
mieux  ; il  réunit  en  nn  ensemble  méthodique  des  matériaux 
épars  du  droit  prétorien  (s).  Ce  travail  eut  du  succès , et 
quoique  non  sanctionné  par  l'autorité  du  gouvernement , 
il  obtint  un  très  grand  crédit  ; il  prépara  les  voies  à une 
opération  légale  du  même  genre,  qui  fait  époque  dans 
l’histoire  du  droit.  Labéon  sous  Auguste,  et  d’autres 
jurisconsultes  après  lui , écrivirent  aussi  des  ouvrages  sur 
l’édit  qui  devint  désormais  l’objet  de  beaucoup  de  travaux 
scientifiques  (3). 

Les  auteurs  latins  appelaient  perpétuel,  non-seulement  ce 
qui  doit  éternellement  durer,  mais  encore  ce  qui  est  con- 
tinu , quoique  borné  dans  sa  durée  : c’est  dans  cette  der- 
nière acception  qu'était  pris  le  mot  perpétuel  ( edictum  per- 
pétuant),  appliqué  à l'édit  du  préteur,  depuis  la  loi  Cornelia; 
mais  cette  expression  eut  un  sens  plus  rationnel  après  lë 
siècle  d’Adrien.  En  effet , ce  prince , voulant  conférer  une 
force  obligatoire  et  officielle  à une  compilation  ou  collection 

(l)  Servius  duos  Héros  pcnjuàm  brevissimos  ad  edictum  subscriptos  reli- 
1“ d.  — Pomponius , fr.  i , § xi,it,  ff.  de  orig.  jurit. 

(»)  Edictum pratoris  primas  diligenter coxrotülT.  (Pompouius,  ibid.) 
— On  a longuement  discuté  sur  ce  mot  composait.  — Voy.  Hugo, 
Hist.  du  droit  romain. 

(3)  Voy.  Bouchaud  , pag.  71,  Mèm.  deVacad.  dot  irise. , tom.  su. 
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méthodique  analogue  à celle  d'Ofiliut  et  composée  par  un 
jurisconsulte  d'un  haut  mérite , qui  était  en  même  temps 
revêtu  de  la  préture,  Salvius  Julianus  ; ce  prince  ôla  aux 
préteurs , pour  l'avenir,  la  faculté  d'j  déroger  comme  par 
le  passé.  Les  préteurs  furent  dépouillés  de  leur  pouvoir 
législatif,  excepté,  Selon  Brunquell  et  Bach,  lorsqu’il  s’agis- 
sait de  pourvoir  à quelque  hypothèse  absolument  nou- 
velle (i). 

La  rédaction  de  l'édit  perpétuel  ne  fut  pas  l’ouvrage  de 
Salvius  Julianus  considéré  comme  simple  particulier  : elle 
fut  composée  sous  l’inspiration  et  les  auspices  du  prince  et 
par  autorité  publique  ; elle  ne  consista  point  à dresser  un 
nouvel  édit , mais  à choisir  parmi  les  édits  des  anciens  pré- 
teurs les  articles  qui  étaient  les  plus  utiles  et  les  plus  accré- 
dités, et  à les  classer  avec  soin.  Il  parait  qu' Adrien  accorda, 
à cet  effet,  à Julien  les  mêmes  pouvoirs  qui,  plus  tard,  furent 
accordés  àTribonien  par  Justinien;  c’est-à-dire  d’ajouter, 
de  suppléer,  de  retrancher,  de  réformer  ce  qui  lui  paraîtrait 
convenable.  D’ailleurs , la  qualité  de  préteur  lui  laissait 
toute  liberté  à cet  égard.  Lorsque  le  travail  fut  achevé , 
l’empereur  et  le  sénat  l'approuvèrent,  et  il  fut  considéré 
comme  une  règle  invariable  au  barreau  ; il  eut  force  de  loi 
(an  1 3i  après  J.-C.).  A partir  de  cette  époque,  l'édit 
demeura , quant  à sa  substance , à peu  près  stationnaire , 
et  il  devint  l’objet  le  plus  important  de  l’enseignement. 

Il  est  probable , malgré  l'avii  contraire  de  M.  Hiener(a), 
que,  dans  celte  compilation,  les  dispositions  de  l’édit  du 
préteur  urbanus  furent  réunies  et  confondues  avec  celles 
du  préteur  des  étrangers.  Quant  à l’édit  des  édiles , comme 
il  se  rapportait  moins  au  droit  privé  que  les  précédens  et 
qu’il  avait  plus  particulièrement  trait  à la  police , il  né  fut 
conservé,  et  joint  au  travail  de  Julien  que  sous  le  libre 
d 'Appendice. 


(l)  Brunquell , 1 35  , § x.  — Bacli , 4^5  i S ,T- 
(i)  Voy.  Théophile , ad  § i,  de  jure.  nal.  genl.  et  de.  — C'esl  aussi 
l’aVis  de  Bouchaud. 
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La  compilation  faite  par  ordre  d’Adrien  fit  tomber  en 
oubli  tous  les  précédons  édits  des  magistrats  ; et  s’il  nous 
reste  des  fragmens  de  ces  édits  , ils  ne  sont  que  des  débris 
de  l’ouvrage  de  J ulien.  Plusieurs  jurisconsultes,  entre  autres 
Heineccius  et  surtout  Wieling , ont  essayé  de  rétablir,  de 
restituer  ces  débris.  Haubold  a inséré  dans  le  Magasin  de 
M.  Hugo  (tom.  »,  pag.  288  et  327)  une  dissertation  sur  ces 
difftrens  essais  de  restitution;  il  a réuni  lui-méme,  à la  suite 
de  ses  Institut  es  dogmatiques,  ces  fragmens , et  il  a déter- 
miné l’ordre  probable  de  la  rédaction  de  l’édit  (1). 

Le  caractère  véritable  de  la  compilation  ordonnée  ou 
approuvée  par  Adrien  a été  l'objet  de  grandes  discussions. 
Les  uns  y ont  vu  une  révolution  véritable  introduite  dans 
le  droit , et  dont  les  conséquences  ont  été  très  importantes 
pour  son  histoire  : à la  tâte  de  cette  phalange  de  savans  est 
Boucliaud  (a)  ; d’autres , tels  que  M.  Hugo  et  M.  Biener, 
n’v  ont  vu  qu’une  amélioration  digne  de  reconnaissance , 
mais  qui  n'a  changé  ni  le  caractère , ni  la  marche  de  la 
jurisprudence  {3). 

La  compilation  de  Julien  a eu  l’honneur  d’étre  com- 
mentée par  Ulpien. 

Quant  à Vedictum  provinciale , Spanheim  et  Dodwel  ont 
pensé  qu’il  avait  été  l’objet  de  la  même  réforme  que  l’édit 
du  prêteur  urbanus  (4)  ; mais  il  n’y  a rien  de  certain  à ce 


Çl)  Initit.  Journal.,  tom.  1,  pag.  1 3^  ; — et  Initit.  litterar.,  tom.  t, 
pag.  33 1 et  suiv. 

(1)  Bouchand,  Dissertation  sur  l'édit  perpétuel,  en  appendice  de 
ton  Commentaire  sur  la  loi  des  doute  tables , a*  édit. , tom.  Il , pag.  378 
et  suiv.  — Cette  lavante  dissertation  est  le  complément  des  quatre 
premiers  mémoires  de  l’auteur  sur  les  edits  des  magistrats  insérés 
dans  les  tom.  xxxix  et  xli  des  item,  de  l'aend.  des  insc.  et  Sell.-lell. 

(3)  Hugo,  Hist.  du  droit  romain  , trad.  franc. , tom.  il , pag-  78- 
89.  — Biener  (F.-A.)t  Commentant  de  Salvii  Juliani  meritis  in  edictum 
pra: tort  uni  rectè  vstimandts , Lips.  1809  , in*4°- 

(4)  Voy,  Terrasson , HUt.  de  la  jurisprudence  romaine,  pag.  3fi;. 
édit,  de  Toulouse,  i8a5,  iu-4". 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION'. 


Mt 

sujet.  Jacques  Godefroi  s'est  servi  avec  succès  des  fragmcns 
qui  restent  de  ledit  provincial,  pour  restituer  le  texte  de 
l’édit  perpétuel  ; ce  qui  pourrait  faire  croire  qu’il  y avait 
peu  de  différence  entre  les  deux.  Cependant  Gaius  avait 
composé  un  commentaire  sur  tous  les  deux  ; et  Théophile, 
qui  est  une  source  précieuse  à ce  sujet , garde  le  silence 
sur  l'édit  provincial. 

Ce  serait  ici  le  lieu  d'énumérer  quelles  furent  les  institu- 
tions du  droit  ciril  dont  on  fut  redevable  à la  jurisprudence 
prétorienne  ; mais , outre  que  la  nomenclature  serait  fort 
longue , nous  craindrions  de  nuire  à l'ordre  et  à la  clarté 
de  notre  exposition  historique,  car  il  nous  parait  que  cette 
énumération  ne  peut  venir  que  dans  son  lieu,  c'est-à-dire  à 
l'occasion  des  principes  de  chaque  partie  du  droit.  Pour  le 
moment , nous  renvoyons  au  quatrième  mémoire  de  Bou- 
chaud,  inséré  dans  le  4 « e volume  des  Mémoires  de  l'acadé- 
mie des  inscriptions.  11  serait  à désirer  que  la  quatrième 
partie  de  ce  mémoire  fût  traitée  arec  plus  de  profondeur  et 
d’étendue;  la  rubrique  promet  plus  que  le  mémoire  ne  tient. 

§ II.  — tteinoiua  prudehlum . 

Nous  avons  dit  ( voy.  supra  , pag.  « G4  — s “4  ) quelle 
était  à Rome , sous  la  république , l'influence  de  l’ordre  des 
jurisconsultes.  Une  pareille  puissance  devait  inspirer  des 
craintes  à Auguste , il  n’osait  l'attaquer  de  front  : la  chose 
eût  été  contraire  à son  génie  et  à ses  intérêts.  Cependant 
il  éprouvait  le  besoin  de  modifier  celte  autorité  populaire 
qui  était  dans  les  mains  de  la  portion  la  plus  distinguée  de 
la  population  romaine , c'est-à-dire  de  celte  aristocratie 
dont  il  avait  renversé  le  prestige  et  le  gouvernement.  Il 
imagina  donc  un  expédient  qui  était  nouveau  par  sa  profon- 
deur, et  au  moyen  duquel  il  opéra  une  véritable  révolution 
dans  le  droit  civil. 

La  jurisprudence  avait  acquis  chez  les  Romains  un  degré 
éminent  de  popularité;  la  grande  mobilité  des  fonctions 
publiques  et  judiciaires  rendait  la  connaissance  du  droit 
nécessaire  à tous  ceux  qui  avaient  quelque  ambition.  Cette 


% 


Digitized  by  Google 


2Î0 


INTRODUCTION. 


•cience  était  nationale , et  d'autant  plut  répandue  que  le 
droit  ciril  était  simple  et  très  conséquent  dans  ses  prin- 
cipes. Par  conséquent , frapper  les  jurisconsultes  c'était 
frapper  tout  le  monde.  Ce  résultat  dépassait  le  but  que  se 
proposait  Auguste.  L’expédient  politique  qu'il  imagina 
pour  arriver  à ses  fins , fut  de  frapper  cet  ordre  de  per- 
sonnes, en  élevant  sa  dignité  et  en  divisant  ses  membres 
par  des  distinctions  flatteuses.  Il  accorda  donc  simplement 
à un  petit  nombre  de  jurisconsultes  les  plus  accrédités  on 
privilège  jusqu'alors  inouï , celui  de  donner  officiellement 
des  réponses  sur  le  droit,  dans  ce  sens  que  ces  réponses 
étaient  censées  données  au  nom  de  l'empereur  et  qu’elles 
étaient  obligatoires  pour  les  juges  ; ce  qui  devait  établir 
une  ligne  de  démarcation  très  profonde  entre  ces  juris- 
consultes privilégiés  et  les  autres  jurisconsultes  dont  les 
avis  étaient  rélégués  dans  le  crédit  de  l’opinion , et  qui 
furent  réduits  à la  qualité  de  praticiens , tandis  que  les 
premiers  étaient  les  vrais  jurisconsultes. 

Par  l'effet  de  cette  organisation,  la  profession  de  juris- 
consulte fut  relevée  j mais  elle  devint  véritablement  une 
fonction  publique  et  le  privilège  de  quelques  personnes 
choisies  par  l’autorité  impériale.  Les  jurisconsultes  qui 
n'étaient  pas  du  nombre  de  ceux  qui  furent  désignés  par 
l'empereur  ne  furent  plus  considérés  comme  tels  ; les  élus, 
au  contraire,  étaient  seuls  admis  à l’interprétation  des  lois, 
non-seulement  en  public,  mais  encoreparautoritésupérieure 
et  en  vertu  de  la  dignité  qui  leur  était  conférée  ; et  comme 
les  individus  choisis  pour  exercer  ce  monopole  furent  les 
hommes  les  plus  distingués  de  la  science , cette  institution 
ne  blessa  que  la  multitude  des  médiocrités , et  l’on  accepta 
comme  un  bienfait  les  chaînes  d'or  que  le  pouvoir  jetait  aux 
jurisconsultes.  Auguste  fut  si  habile , qu'il  éleva  à la  dignité 
nouvelle  même  ses  ennemis  politiques , quand  ils  étaient 
hommes  de  mérite , tels  que  Lahéon.  Le  caractère  véritable 
de  l'institution  d’Auguste  a été  long-temps  l’objet  des  dis- 
cussions des  savans  ; elle  a été  en  partie  l’objet  d'une  ques- 
tion proposée  par  l'institut  des  Pars -Bas  au  concours  de 
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1 8a  i , proposition  qui  a produit  un  ouvrage  couronné  par 
ce  corps  savant  et  qui  mériterait  d'étre  rendu  familier  aux 
amis  de  la  science  par  une  traduction  en  une  langue  plus 
usuelle  que  la  langue  hollandaise  (i). 

L'idée  politique  d’Auguste  fut  complétée  par  Tibère , 
mais  avec  celte  différence  qu’ Auguste  voulait  gouverner 
les  hommes  en  ennoblissant  leur  caractère , et  que  Tibère 
cherchait  à les  avilir.  Tibère  n’encouragea  la  profession  de 
jurisconsulte  que  dans  la  partie  de  ses  fonctions  qui  était 
purement  mercenaire.  Il  parait  aussi  qu’il  conféra  aux 
jurisconsultes  la  rédaction  des  actes  et  surtout  des  testa- 
mens  ; Tibère  et  ses  successeurs  de  sa  famille  tirent  toujours 
des  efforts  pour  exercer  une  grande  influeuce  sur  les  actes 
4e  dernière  volonté.  On  trouve  de  fréquens  exemples  de 
suicide  parmi  les  jurisconsultes  des  premiers  temps  de 
l’empire  romain.  Faut-il  chercher  la  cause  de  leur  déses- 
poir et  de  leur  résolution  stoïcienne  dans  le  sentiment  de 
leur  dignité  ravalée? 

Vespasien , Titns  et  Trajan  rendirent  à la  profession  de 
jurisconsulte  la  considération  qu’elle  avait  perdue  sous 
Caligula  et  Néron;  Adrien  lui  donna  même  un  nouvel  essor, 
en  établissant  que  , lorsque  les  décisions  et  avis  des  juris- 
consultes spécialement  autorisés  (ayant  le  jus  publiât  res- 
poudendi)  seraient  unanimes  sur  une  question  de  droit,  la 


(t)  La  question  posée  par  l’institut  des  Pays-Bas  était  celle-ci  : 
Qutrnam  fucrt  jura,  auctorilas , dignitas  jure-consultorum  romanorum 
iudià  temporibus  Canaris  Augusti  usquè  ad  dcctssum  J intimant  impera- 
torist  Qua  eorum  vis  fuit , ciun  ad  uni»  crue  r ci  public  œ s al  ut  cm,  tùmvcrà 
ad  mcliorem  juris  ac  jusliliac  administrationcm  t — Cette  question  a été 
répouduepar  deux  dissertations , une  en  langue  hollandaise  et  une 
autre  en  latin.  Ijl  première , qui  a remporté  le  prix , a pour  auteur 
M.  François  Fret*,  docteur  en  droit  de  Rotterdam;  elle  a été  im- 
primée iu-4°,  et  forme  un  volume  de  x 54  pages,  avec  ioo  pages  de 
notes.  La  Thc'mis  (vii,  (il  et  suiv.J  en  a donné  nne  courte  analyse. 
Le  second  mémoire  avait  pour  auteur  le  savant  M.  Holtius, 
aujourd’hui  professeur  du  droit  romain  à Louvain  ; elle  s obtenu 
F accrssit. 
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solution  par  eux  donnée  aurait  force  de  loi,  et  que  les  juges 
ne  pourraient  s’en  écarter;  que  si,  au  contraire,  ces  avis 
étaient  différens  entre  eux,  le  juge,  en  ce  cas,  aurait  la 
faculté  de  choisir  parmi  ces  avis  celui  qu’il  croirait  le  plus 
conforme  au  droit  ou  à l'équité. 

Tel  paraît  être  le  sens  précis  que  l’on  doit  attribuer  aux 
mots  responsa  prtulentum.  Responsa  prudentum , dit  Gaius 
(i.  y.)  surit  sententiæ  ctopinioncs  eorum  ormes  permssc*  est 
je  ha  coxdfhe;  quorum  omnium  si  in  unum  senlenliœ  c.on- 
currant,  id  quod  itd  sentiunt  i.egis  vice*  obtixet.  Si  vero 
dissent  tant , judici  tiret  quant  velit  sentenliam  sequi  ; idque 
rescripln  dh’i  Adriani sigriificalur.  L’établissement  d'Adrien 
ne  fut  donc  qu’une  confirmation  de  celui  d'Auguste,  avec 
une  organisation  peut-être  plus  convenable  à la  science  ; 
car  Adrien  exigea  des  conditions  préalables , des  examens, 
de  ceux  qui  sollicitaient  l'honneur  d'être  admis  à la  fonction 
de  jurisconsulte  autorisé.  11  est  à remarquer  que  les  frag- 
mens  qui  composent  le  Digeste  ne  sont  empruntés  qu'aux 
jurisconsultes  qui  ont  vécu  depuis  Adrien.  Sous  ses  suc- 
cesseurs, la  qualité  de  jurisconsulte  fut  en  grand  honneur. 
On  sait  qu’Ulpien  était  admis  dans  l'intimité  des  conseils 
d’Alexandre  Sévère. 

Quant  aux  décisions  , avis , écrits  des  jurisconsultes  non 
autorisés , ils  n’avaient  que  l'autorité  qui  s'attache  à l’opi- 
nion d’un  homme  privé  versé  dans  la  science.  Celte  auto- 
rité se  mesurait  à la  réputation  et  au  savoir  du  consultant  ; 
mais  elle  n’avait  force  de  loi  que  lorsque , par  le  consente- 
ment unanime , c’est-à-dire  par  l'usage , cette  opinion 
avait  formé  une  règle  de  pratique  pareille  à celles  dont  nous 
avons  parlé  en  traitant  des  sources  du  droit  non  écrit  pour 
la  seconde  période. 

Telle  est , sur  ce  point , la  doctrine  généralement  admise 
en  Allemagne,  dans  les  Pays-Bas  et  en  France,  malgré 
l'opinion  contraire  émise  par  M.  de  .Savigny,  mais  qui  a 
été  réfutée  par  M.  Ducaurrov  dans  la  Thémis.  Ainsi  se  con- 
cilie Justinien  , qui , dans  ses  Instituies  tirées  de  celles  de 
Gaius , range  les  responsa  jiwisconsidtonim  dans  la  caté- 
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gorie  des  sources  qui  appartiennent  au  droit  écrit  (Jus 
scriptum ) , arec  Potnponius  qui  jette  avec  raison  dans  le 
droit  non  écrit  ( Jus  non  scriptum')  l'interprétation  des  pru- 
dens  ( interpretatio  prudent  uni).  Justinien  ne  parle  que  de 
ceux  qui  donnaient  des  réponses  officielles  et  qui  avaient 
le  jus  publiée  respundendi  ; et  Pomponius  parle  en  général 
des  doctrines  des  jurisconsultes,  avant  le  siècle  d'Auguste 
ou  même  depuis  , sans  égard  à ceux  qui , par  exception , 
étaient  rerétus  d’une  mission  publique  pour  répondre  sur 
le  droit. 

® Sfctiox  IIP.  — - Etat  de  la  science  du  droit. 

La  période  dont  nous  venons  de  tracer  l'histoire  poli- 
tique et  juridique  est  l’âge  d'or  de  la  jurisprudence  romaine. 
Les  causes  politiques  dont  nous  venons  de  nous  occuper 
ont  puissamment  influé  sur  la  destinée  dn  droit  pendant 
ces  trois  siècles  mémorables  ; mais  il  est  une  influence  lit- 
téraire aussi  remarquable  par  les  élémens  qui  la  composent 
que  par  l’action  qu'elle  a exercée  sur  la  science  du  droit 
elle-même , et  dont  il  importe  d’examiner  les  causes  et  les 
effets.  Nous  remplirons  ce  double  but  en  jetant  un  coup 
d’œil  »°sur  la  culture  du  droit;  2°  sur  la  biographie  des 
jurisconsultes  à cette  époque  ; 3°  sur  les  principaux  traits 
des  sectes  qui  les  divisèrent  ; \°  sur  la  condition  du  droit 
pendant  le  même  intervalle  de  temps. 

Chap.  i*r.  — Culture  du  droit. 

L'histoire  de  la  culture  du  droit  est  une  des  branches  les 
plus  importantes  de  l’histoire  du  droit.  Nous  avons  regretté, 
à l’occasion  de  la  période  précédente , que  l’antiquité  ne 
nous  eût  pas  transmis  des  renseignemens  suflfisans  pour 
déterminer  avec  détail  et  précision  les  différentes  améliora- 
tionset  les  caractères  particuliers  delà  science  pendant  les 
siècles  qui  ont  couru  depuis  la  loi  des  douze  tables  jusqu’à 
l’âge  de  Cicéron  et  d’Auguste  (i)  ; pour  la  période  actuelle , 


(i)  Voy.  luprà , psg.  J76  et  wiv. 
T.  t. 
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des  sources  plus  abondantes  nous  permettront  de  donner 
plus  d'étendue  à nos  recherches.  Puissent  les  résultats 
atteindre  le  but  que  notre  thème  nous  impose  ! 

Nous  devons  d’abord  rappeler  ici  le  souvenir  de  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  au  sujet  du  stoïcisme  et  de  la  déca- 
dence du  polythéisme,  et  de  leur  influence  sur  le  droit  («). 
Les  faits  que  nous  y avons  exposés  doivent  nécessairement 
être  rapprochés  de  ceux  que  nous  allons  analyser  ; les  uns 
et  les  autres  concourent  inévitablement  à former  un  tout 
inséparable  : c’est  un  tableau  d’ensemble.  A la  vérité  nous 
avons  dû  le  présenter  en  parties  brisées  ; mais  l'intelligence 
doit  ici  réunir  ces  parties  pour  compléter,  par  l’influence  de 
laphilosophie  et  du  culte  religieux , tout  ce  que  nous  avons 
à «lire  sur  les  causes  littéraires  qui  ont  produit  la  prospérité 
delà  science  et  sur  les  riches  résultats  de  cotte  prospérité. 

Ainsi  donc,  en  première  ligne  des  élémcns  de  cette  pros- 
périté doit  être  comptée  l’action  philosophique  qui  se  con- 
fond pour  nous  avec  l’action  religieuse,  comme  nous  l’avons 
démontré  en  son  lieu  (2).  Ajoutons-y  maintenant  l'admira- 
ble simplicité  du  droit,  la  vaste  instruction  des  jurisconsul- 
tes ; essayons  d'expliquer  la  coïncidence  de  la  décadence  des 
lettres  et  des  progrès  du  droit  ; examinons  quelles  furent 
les  destinées  «le  la  langue  latine  entre  les  mains  des  juris- 
consultes ; enfin , voyons  quel  fut  l’état  de  l’enseignement 
depuis  Auguste  jusqu’à  Alexandre  Sevère,  Nous  consacre- 
rons un  article  séparé  au  développement  de  cliacune  de 
ces  idées. 

Aai.  I".  — Simplicité  du  droit. 

Je  ne  veux  point  ici  agiter  la  question  connue  de  Futilité 
de  la  codification  ; Bentham  l’a  examinée  et  discutée  dans 
un  ouvrage  qui  est  justement  estimé , et  où  perce  pourtant 
la  haine  de  l’auteur  contre  le  droit  romain  (3),  11  y a peu 


{*)  enpri,  pag.  180  , «83  et  suiv. , et  pag.  a33  et  soif. 

(a)  Voy.  supra,  pag.  a3g. 

(3)  \ oy.de  l'organisation  judiciaire  et  de  la  codification f extraits  de 
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«l’année»  , cette  question  a vivement  occupé  l’Allemagne. 
Deux  illustres  jurisconsultes,  MM.  Thibaut  et  «le  Savignj, 
l’ont  débattue  avec  le  talent  qu’on  leur  connaît.  Le  premier 
invitait  tous  les  états  germaniques  à se  réunir  pour  la  con- 
fection d'un  code  civil  national;  il  pensait  que  les  avantages 
d’une  telle  œuvre  seraient  immenses , que  la  jurisprudence 
était  assez  riche , assez  éclairée  pour  fournir  les  éléinens  de 
l’entreprise,  et  que  la  science  était  assczavancée  pourexécu- 
ter  un  pareil  dessein. M.  «le  Savigny  combattait  ce  projet  par 
des  raisons  tirées  de  la  diversité  des  habitudes , des  besoins, 
de  la  situation  des  «lifférens  peuples  d’Allemagne.  Loin  de 
voir  un  avantage  dans  la  codification , il  y voyait  un  mal- 
heur qui  n’était  tolérable  que  lorsqu’il  était  nécessaire.  La 
grande  loi  de  l’équité,  disait-il,  ferait  place  au  fatalisme 
stupide  d’une  loi  immuable.  Enfin,  le  projet  était,  selon 
lui , tout  au  moins  prématuré  (1). 

Je  le  répète  , je  ne  veux  point  ici  discuter  cette  question 
quoiqu’elle  ne  soit  pas  étrangère  à mon  sujet.  J’adopterais, 
si  j'étais  appelé  à prononcer,  l’opinion  de  Bentham,  de 
M.  Thibaut  et  de  M.  Blondeau,  malgré  les  bonnes  raisons 
que  donne  M.  de  Savigny,  qui  nous  a paru , sur  ce  point , 
plus  préoccupé  peut-être  de  l’intérêt  de  la  science  que  de 
l'intérêt  des  justiciables.  Il  est  évident  que  la  rédaction  des 
lois  délivre  les  peuples  de  l’arbitraire  des  juges  et  de  la 
tyrannie  des  hommes  de  loi.  Ce  fut  le  bienfait  obtenu  par 
la  loi  des  douze  tables. 

Lorsque  la  loi  est  tra«luite  en  texte,  son  plus  grand 
mérite  est  d’être  claire  et  concise.  « Clarté,  brièveté,  • «lit 
Bentham , « voilà  les  deux  qualités  essentielles.  Tout  ce 
qui  contribue  a la  brièveté  contribue  à la  clarté  (s).  » Lors- 
qu’au contraire  la  loi  s’arrête  à statuer  sur  toutes  les  hypo- 


divers  ouvrages  de  J.  Bentham,  par  Dumont,  Paris  i8a8,  in- 8*;  — 
et  la  Thémis,  tom.  IX,  pag.  36l  et  385. 

(I)  Voy.  Bentham,  foc.  ciC,  pag.  447,  et  la  Thémis,  tom.  x,  pag.  i38- 
(a)  Voy.  le  chapitre  remarquable  du  style  des  lois , dan»  le  tom.  m» 
pag.  3 91  et  suit,  des  Truies  de  législation. 
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thèses  , elle  tombe  dans  la  casuistique , qui  est  la  condi- 
tion la  plus  déplorable  de  la  législation  écrite.  Telle  fut  la 
législation  romaine  dans  sa  décadence  ; mais  telle  elle  ne 
fut  pas  dans  sa  jeunesse  et  dans  son  âge  mûr,  grâce  à cette 
belle  rédaction  que  nous  avons  déjà  signalée  comme  le 
chef-d’œuvre  du  genre  et  comme  le  plus  beau  monument 
de  l'intelligence  patricienne. 

Cette  dure  concision  de  la  loi  générale  avait  fait  éclore 
le  droit  prétorien , institution  indispensable  et  admirable 
qui , sans  démolir  l’édifice  de  la  législation , la  coordonnait 
avec  les  mœurs  et  l’équité  ; qui , sans  ôter  au  droit  la  sim- 
plicité de  ses  principes , formait  obstacle  à ce  que  la  justice 
dégénérât  en  fatalité , pour  nous  servir  de  l’expression  de 
M.  de  Savigny.  A ces  avantages  ajoutons  encore  une 
unité  de  théorie  égale  à la  brièveté  des  textes.  Chaque 
matière  reposant  sur  un  précepte  simple , inflexible , l’en- 
semble du  droit  était  facilement  saisi , et  son  intelligence 
n’exigeait  point  l'application  d’une  vie  tout  entière.  Le 
droit  était  écrit  sur  la  place  publique  ; en  quelques  heures 
chacun  pouvait  l’apprendre,  en  retenir  les  préceptes  et 
l'appliquer  à scs  besoins.  Ajoutons,  enfin,  que  cette  sim- 
plicité de  la  législation  était  favorisée  par  les  circonstances 
politiques  dans  lesquelles  se  trouva  constamment  le  droit 
romain;  il  avait  été  créé  pour  une  seule  ville,  pourunc  seule 
population , et  celte  simplicité , en  acquérant  plus  de  gran- 
deur par  l’étendue  de  ses  applications,  ne  perdit  cependant 
son  caractère  primitif  que  dans  l’âge  de  la  décadence. 

Celte  condition  de  simplicité  des  textes  et  du  droit  est  de 
toutes  les  conditions  dans  lesquelles  peut  se  trouver  une  lé- 
gislation,la  plus  favorable  à la  scicncect  au  bonheur  public. 
En  cet  état,  la  doctrine  et  la  philosophie  l'emportent  sur  les 
cavillations  de  l’exégèse  et  sur  l'autorité  futile  des  précé- 
dens.  Une  jurisprudence  fondée  sur  de  pareils  élémens  ne 
peut  qu'être  grande  cl  généreuse  ; et  il  faut  bien  distinguer 
cette  position  scientifique  de  celle  dans  laquelle  se  trouve  un 
peuple  qui  cstaccablé,  aveuglé  d'une  multiplicité  effrayante 
de  lois  éparses,  position  dans  laquelle  la  science  peut  bien 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION-  277 

briller  encore , mais'qui  altcsle  une  décadence  : c’était  la 
position  de  l’empire  romain  sous  Justinien.  C’est  pour  cela 
que  la  codification  de  cet  empereur  fut  une  œuvre  pitoyable  : 
elle  ne  jeta  d'abord  quelque  lumière  que  pour  replonger  en- 
suite la  science  dans  une  plus  déplorable  obscurité.  Au  con- 
traire , la  sobriété  des  textes  législatifs  pendant  l’époque 
qui  nous  occupe  laissait  tout  à faire  à la  doctrine , et  la 
juridiction  prétorienne  restait  un  vaste  théâtre  où  le  savoir 
et  l’éloquonce  pouvaient  se  déployer  avec  aisance  dans 
l’intérét  de  l’cquité.  N’y  ayant  que  peu  de  lois  municipales 
et  ces  lois  étant  fort  simples , la  décision  des  causes  dépen- 
dait presque  entièrement  du  bon  sens  et  de  l’équité  des 
juges  : ce  qui  fait  dire  à Bossuet  (i)  que  • si  les  lois  romai- 

• nés  ont  paru  si  saintes  que  leur  majesté  subsiste  encore, 

• malgré  la  ruine  de  l’empire , c’est  que  le  bon  sens  , qui 
« est  le  maître  de  la  vie  humaine,  y règne  partout,  et  qu’on 

• ne  voit  nulle  part  une  plus  belle  application  des  principes 

• de  l’équité  naturelle.  » 

Hume  (a)  a aussi  résumé  avec  un  tact  exquis,  en  parlant 
des  vicissitudes  des  lettres  et  de  l’éloquence , ce  caractère 
éminent  du  droit  romain , la  simplicité.  « Alors , » dit-il , 
« alors  l’étude  des  lois  n’était  pas  une  occupation  labo- 

• rieuse,  clic  ne  prenait  pas  la  vie  entière  de  l'homme,  il 

• ne  fallait  pas  des  travaux  de  forçat  pour  la  finir;  enfin  > 

• elle  n’était  point  comme  aujourd'hui  incompatible  avec 

• toutcautre  étude  et  toute  autre  profession.  Tous  les  grands 
« politiques  et  tous  les  grands  généraux  romains  étaient 
« versés  dans  le  droit  civil.  Pour  montrer  combien  cette 
« science  est  facile,  Cicéron  s’ engage  d’en  acquérir  en  peu  de 

• jours  une  connaissance  parfaite , sans  déroger  à aucune 
« de  scs  occupations  ordinaires.  Lorsqu’on  ne  suppose  que 
« de  l'équité  dans  les  juges , le  plaideur  a bien  plus  d’occa- 

• sion  de  déployer  son  éloquence  que  lorsqu'il  est  réduit  à 


(1)  Discours  sur  l'histoire  universelle , pag.  601 , de  l’édition  in-4° 
de  la  collection  du  Dauphin. 

(a)  Essais , tom.  vi , pag.  1S8  et  i5g,  trad.  franr.  (Lond.  1784  >. 
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• tirer  ses  argumens  de  la  rigueur  des  lois , à prouver  par 

• des  statuts , A confirmer  par  des  exemples.  Dans  le  pre- 

• micr  cas,  il  peut  peser  sur  des  circonstances  qui,  dans  le 
« second , seraient  déplacées.  11  peut  amener  des  consi- 
■ dérations  personnelles  ; il  peut  même  donner  une  appa- 
« rence  d’équité  à la  bienveillance  que  son  art  captive. 
« Comment  veut-on  qu’un  jurisconsulte  moderne  , noyé 
« dans  de  pénibles  recherches , ait  le  loisir  de  cueillir  lés 
« fleurs  du  Parnasse? Et  supposé  qu’il  les  cueille,  comment 
« les  fera-t-il  figurer  au  milieu  de  preuves  rigoureuses  et 
« subtiles , des  objections  et  des  répliques  dont  il  est  obligé 
« de  faire  usage  ? Le  plus  grand  génie , l’orateur  le  plus 
« éloquent  qui , après  s’étre  appliqué  pendant  un  mois  à 
« la  jurisprudence,  s’aviserait  de  plaider  devant  le  chan- 
« cclicr,  ne  gagnerait  que  de  se  faire  tourner  en  ridicule.  » 

Ce  que  Hume  dit , avec  tant  de  vérité , de  la  jurispru- 
dence anglaise , nous  pouvons  le  dire  aussi  de  la  juris- 
prudence française. 

Le  même  bon  sens  que  Bossuet  a signalé  comme  le 
caractère  éminent  du  droit  romain , produisit  un  autre  effet 
digne  de  remarque.  Au  milieu  d’une  corruption  de  moeurs 
effrayante , les  jurisconsultes  conservèrent  une  décence  de 
langage  qui  leur  assure  une  grande  supériorité  sur  plusieurs 
moralistes,  et  notamment  sur  les  jurisconsultes  cano- 
nistes (1). 

Aet.  If.  • — Polymathie  des  jurisconsultes. 

Une  première  conséquence  de  cette  grande  simplicité 
du  droit  romain  fut  que  les  jurisconsultes  purent  embrasser 
à la  fois  plusieurs  sciences  et  parcourir  simultanément  la 
carrière  du  droit,  de  la  politique  et  autres.  Celle  étendue 
de  savoir,  ces  emprunts  faits  à d'autres  carrières  furent 
même  un  besoin  pour  les  jurisconsultes  qui  aspiraient  à 
une  grande  considération.  Les  plus  grands  jurisconsultes 
que  Home  ait  produits  n’étaient  pas  seulement  hommes  de 


(f)  y oj'-t  sur  ce  point,  le*  observations  de  M.  Hugo,  Hist.  du  droit 
rem.,  $ 3*4 
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loi  ; ils  étaient  en  même  temps  hommes  d’état  littérateurs, 
philologues  , philosophes  : témoin  Ulpien , Paul , Papinien. 
Aucune  branche  des  connaissances  humaines  ne  leur  était 
étrangère.  Platon,  Aristote,  Epicure  , Zénon  , Hippocrate, 
Chrysippe  et  leurs  doctrines  leur  étaient  aussi  familiers  que 
le  texte  de  la  loi.  Les  œuvres  des  plus  grands  génies  de 
l’antiquité  faisaient  l’objet  de  leurs  études , aussi  bien  que 
l’édit  du  préteur.  Ce  fut  alors  qu’ Ulpien  put  appeler  le  droit 
l’encyclopédie  des  connaissances  humaines  : dmnarum 
nique  hunianarum  rerum  notilia , justi  et  injusti  scicntia. 

Indépendamment  de  l’éclat  que  tant  de  lumières  répan- 
dirent sur  la  science  et  sur  la  profession  des  jurisprudens, 
il  en  réjaillit  un  grand  honneur  sur  la  classe  entière  des 
jurisconsultes  ; ils  purent  aspirer  aux  plus  grandes  dignités 
politiques  , et  l’on  verTa  bientôt  que  les  jurisconsultes 
occupèrent  les  premières  charges  de  l'empire.  L’opinion 
publique  était  tellement  prononcée  sur  ce  point,  qu’au 
temps  de  Sidoine  et  d'Ennodius,  au  5®  siècle,  alors  même 
qu’il  n’y  avait  plus  que  des  avocats , Sidoine  écrivait  (i)  : 
Advocatoriun  cùm  Jiniuntur  aeliones,  tune  incipiunt  dispu- 
tâtes et  Ennodius  : Nota  proximitate  sociantur  causidinis 
et  senutor.  His  qui  béni  toçd  usi  fuerint , reseratis  stiscep- 
tura  finibus,  palmata  bJanditur  (a).  Les  jurisconsultes 
méritaient  ces  hautes  distinctions , car  leur  caractère  fut 
presque  toujours  au  niveau  de  leur  position  sociale.  Sans 
parler  de  l’illustre  dévouement  de  Papinien  à la  vérité  pour 
laquelle  il  mourut, nous  pouvons  nous  borner  à remarquer 
leur  bonne  foi  dans  l’émission  de  leurs  doctrines.  On  trouve, 
en  effet , dans  leurs  écrits  des  traces  fréquentes  de  recon- 
naissance d’erreur  et  de  rétractation  d’opinions  hasar- 
dées (3).  C’était  un  effet  des  principes  du  stoïcisme. 


- (i)  Lit.  i , ep.  xi. 

(j)  lit.  v,  ep.  u,  — Yoy.  aussi  Qtton , Papinlanus,  cap.  xpr  (jjtlS, 

(3)  Otton  [Paplnlaiwi,  ftp.  xv,  5 v,  vi  tt  vu)  R Indiqué  tons  w 
tfxtfi  qui  contitiuMot  ls*  tracs*  d*  c»i  rétractation», 
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Si  nous  entrons  maintenant  dans  des  détails  positifs  au 
sujet  de  l 'omniscience  des  jurisconsultes  romains , le  seul 
examen  de  leurs  ouvrages  nous  atteste  leur  immense  variété 
d’instruction.  Ainsi,  par  exemple,  la  littérature  grecque 
n’était  pas  la  seule  étude  de  ce  genre  qui  attirât  leur  atten- 
tion ; la  littérature  orientale  eut  aussi  leurs  hommages  : ils 
furent  les  premiers  à recueillir  les  doctrines , les  dogmes, 
les  traditions , les  formes  de  style  de  l’Orient , dont  alors 
l'influence  commençait  à peser  sur  les  mœurs  et  les  idées. 
Papinien,  Ulpien  et  Modestin  sont  appelés  semijudœi; 
cependant  ils  furent  hostiles  au  christianisme  naissant , 
comme  nous  le  verrons  plus  tard;  mais,  d'accord  en  cela 
avec  l’opinion  de  leur  siècle , ils  distinguaient  les  doctrines 
du  culte  lui-méme.  Antoine  Augustin  a recueilli  dans  un 
chapitre  curieux  les  traces  d'orientalisme  qu'on  trouredans 
les  fragmens  qui  composent  les  Pandectes  (i). 

Quant  à la  littérature  grecque , on  sait  qu’après  avoir 
créé  la  littérature  latine,  elle  la  supplanta  dans  Rome 
même , et  que  les  cnfans  du  Latium  adoptèrent  comme 
langue  savante  la  langue  hellénique.  Les  jurisconsultes 
prirent  encore  une  part  active  à ce  mouvement  ; ils  furent 
les  premiers  à écrire  en  langue  grecque.  Cependant  on  a 
soutenu  que  Mucius  dans  ses  Définitions  (opwv) , Labéon 
dans  ses  Probables  (jriSaïus),  Pomponius  dans  son  Manuel 
(r/xup euhov),  n’avaient  pris  du  grec  que  le  litre  de  leurs 
ouvrages  (a).  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incontestable  que 
Papinien  et  Modestin  avaient  écrit  en  cette  langue  ; et 
l’on  peut  assurer  qu'ils  avaient  eu  le  mérite  d’une  grande 
difficulté  vaincue , car  la  translation  de  la  langue  techni- 
que du  droit  romain  dans  l’idiome  grec  a toujours  passé 
comme  une  oeuvre  très  difficile  (3). 


(l)  Voy.  le  liv.  iv,  chap.  vin,  emendationum  et  opinionum , dans 
le  tome  IV  du  Trésor  d’Otton. 

(a)  Voy.  Otton,  Papinianus,  pag.  3o;  et  Pamirol , de  c taris  Ugunt 
interpretibus , pasiim. 

(3)  Voy.  le  frag.  I ff .de  eTeusat.  Modestin  v dit  ; Se  non  içnorare 
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Au  demeurant , la  littérature  grecque  n’eut  pa*  de  plu» 
zélé*  prosélytes  que  les  jurisconsultes  romains.  Nous  avons 
déjà  dit  combien  leur  fut  familière  la  philosophie  des 
Grecs.  Platon , Chrysippe  sont  souvent  cités  par  eux.  11  en 
est  de  môme  d’Aristote  et  des  écrivains  de  sciences  natu- 
relles, tels  qu’Hippocrate,  dont  l’autorité  est  souvent  invo- 
quée (1).  Nous  en  dirons  autant  des  poètes  parmi  lesquels 
la  vénération  avec  laquelle  les  fondateurs  du  droit  (qui jura 
condiderant ) citent  Homère  est  digne  de  remarque.  Le 
culte  particulier  dont  Homère  fut  l'objet  de  la  part  des 
anciens  est  connu  ; il  n’est  pas  de  notre  sujet  d’en  exami- 
ner ici  les  caractères  et  les  causes , quelque  curieuse  que 
fût  la  thèse  (a).  Mais  l’autorité  spéciale  que  ce  prince  des 
poètes  obtint  parmi  les  jurisconsultes  romains  était  un 
fait  trop  important  pour  ne  pas  être  signalé.  Homère  est,  à 
leurs  yeux,  l'historien  de  l’ordre  social , le  prêtre,  le  votes 
de  la  loi  naturelle.  Scipion  Genlili  et  Samuel  Fermât  ont 
appliqué  leurs  soins  à développer  l’histoire  de  celte 
influence  d’Homère  sur  les  jurisconsultes  romains,  et  leurs 
savantes  dissertations  méritent  d'être  lues  (3). 


rjuàm  dijficulter  jura  romana  grœci  coni’crtantur.  Grégoire  le  thauma- 
turge ( Oral,  paneg.  ad  Origentm  ) atteste  le  même  fait  qui , plus  tard , 
nous  est  confirmé  par  les  auteurs  des  Basiliques. 

(i)  On  trouvera  facilement  les  textes  en  question  au  moyen  de 
YlntUx&e  Daouys.  — Voy,  aussi  Genlili,  Farergorum,  passim  {Tré- 
sor d’Otton , tom.  iv). 

(a)  Voy.  Plia,  jim.,  lit.  il,  epist.  xiv.  — Tacit.,  lit.  it,  Annal., 
cap.  xmii.  — Strabon,liv.  ix;  et  Quintilien,  liv.  v.,  chap.  n. 

(3)  Les  deux  livres  Farergorum  de  Scipion  Genlili  contiennent 
une  histoire  très  curieuse  et  très  importante  de  la  philologie  dn 
droit  romain.  Les  notes  que  nous  fournissons  sur  ce  sujet  ne  sau- 
raient dispenser  de  recourir  aux  recherches  étendues  de  cet  auteur, 
principalement  en  ce  qui  fait  l'objet  de  cet  article.  L’ouvrage  de 
Gentil!  a été  inséré  dans  le  iv*  volume  du  Trésor  d’Otton.  Ce  qui 
concerne  Homère  se  trouve  à la  page  t3i9  et  suiv.  d’Otton.  — 
Samuel  Fermât  était  fils  du  célèbre  géomètre  de  ce  nom.  Sa  dia- 
vrtation  de  anetoritale  Homeri  apud  juriseon’iiltos  fut  d’abord  impri- 
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Démosthènc  jouit  aussi  d’un  très  grand  crédit  parmi  les 
écrivains  du  droit  romain  ; ses  assertions  furent  citées  par 
eux  comme  dignes  de  tout  respect , et  l'on  voit  qu’ils  fai- 
saient un  fréquent  usage  de  ses  Oraisons  (t)  : il  devait  en 
être  de  même  des  autres  orateurs  grecs.  Cependant  les 
inductions  qu’Otton  veut  en  tirer  pour  conclure  que  les 
jurisconsultes , en  recourant  à l’autorité  de  Démosthène , 
remontaient  à la  source  originale  de  leur  législation,  c’est- 
à-dire  que  les  lois  romaines  étaient  une  production  des 
lois  attiques  ; ces  inductions , disons-nous,  ne  nous  parais- 
sent point  convaincantes , et  nous  l'avons  démontré  en  son 
lieu  (a) . On  citait  les  lois  attiques  et  l'illustre  orateur 
qui  les  interprétait , non  à titre  de  sources  du  droit  romain, 
mais  comme  une  belle  application  de  cette  grande  raison 
humaine  de  laquelle  émanent  toutes  les  législations. 

A la  connaissance  de  ces  littératures  étrangères,  les 
jurisconsultes  romains  joignaient  la  culture  de  leur  littéra- 
ture indigène.  A la  différence  de  ce  qui  se  passe  chez  nous, 
où  les  hommes  de  lettres  sont  complètement  étrangers 
aux  hommes  de  loi  et  réciproquement , où  toute  couleur 
littéraire  dans  une  œuvre  de  droit  est  proscrite  comme  une 
damnable  légèreté  et  où  tonte  connaissance  de  la  législa- 
tion est  en  horreur  aux  hommes  de  lettres,  la  littérature 
et  le  droit  se  prêtaient  à Rome  un  mutuel  secours  et  un 
réciproque  appui,  au  très  grand  profil  de  l’une  et  de  l’autre. 
Scipion  Gcnlili  a recueilli  les  traces  de  cette  alliance  heu- 
reuse j il  nous  a montré  l’élégance  des  lettres  latines , l’élite 


mée,  avec  d’autres  mélanges,  àToulouse  1680,  in-8*;  on  la  retrouve 
dans  le  8'  vol.  ( supplément  ) du  Trésor  de  Méermann.  Le  zèle  de 
Fermât  va  si  loin,  qu’il  prétend  qu’Homère  est  seul  plus  souvent 
cité  dans  le  Corpus  juris  que  tous  les  autres  écrivains  ensemble. 
Ménage  a réfuté  ce  paradoxe.  Homère  n’est  cité  nominativement 
que  six  fois  dans  les  Pandectes  et  trois  fois  dans  les  Jnttllutet, 

(l)  Vtiy,  les  lois  1 et  a , ff,  de  Irgitus,  et  10 , § 8,  départis,  — 
Yoy,  aussi  Qtton , Paplnltnw , et  Gentil! , Parergorum , W.  il. 

(»)  Yoy,  «pd,  psg.  08. 
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des  poètes  romains  familiers  aux  jurisconsultes  (i).  D'un 
autre  côté,  le  droit  était  si  fort  dans  les  habitudes  des 
hommes  qui  attachaient  de  l'importance  à la  culture  de 
leur  esprit , qu’il  est  impossible  de  bien  entendre  les  clas- 
siques latins,  poètes  ou  prosateurs,  sans  avoir  quelque 
connaissance  du  droit  romain.  Il  serait  facile  de  démon- 
trer cette  vérité  par  des  exemples  remarquables.  Le  droit 
est  une  des  parties  les  plus  importantes  de  l’archéologie 
romaine. 

Des  ornemens  de  l’esprit  passons  aux  sciences  positives, 
et  nous  trouverons  que  les  jurisconsultes  étaient  profondé- 
ment versés  dans  cette  nouvelle  catégorie  de  connaissances. 
Sans  parler  de  l'archéologie  nationale,  dans  laquelle  ils  dis- 
putent la  palme  aux  Yarron , aux  Festus  et  aux  autres  phi- 
lologues latins , nous  ferons  remarquer  que  l'ignorance  de 
l’histoire  nationale  eut  été  considérée  par  eux  comme  un 
obstacle  insurmontable  à la  pleine  science  du  droit.  En 
effet,  il  était  telle  partie  du  droit  romain  positif,  et  surtout 
coutumier,  qui  ne  pouvait  s'éclairer  que  par  des  discus- 
sions historiques  (s);  nous  pourrions  en  multiplier  les 
exemples.  Nous  n’indiquerons  que  quelques  parties  du  droit 
criminel , certaines  lois  rurales , certaines  lois  sur  les  for- 
mes du  mariage , le  droit  pontifical.  Cicéron  en  fournit 
plusieurs  preuves  à lui  seul  ; d’autres  sont  indiquées  dans 
les  Parerga  de  Gentili  (3). 

Les  sciences  mathématiques  et  physiques  avaient  aussi 
une  large  part  dans  l'éducation  morale  à laquelle  se  sou- 
mettaient les  jurisconsultes.  11  nous  suffit  de  rappeler  ici 
leursdiscussions  sur  la  viabilité,  dans  lesquelles  leur  raison 


(i)  Parergorum  lit.  il,  pag.  i3o6  (tom.  iv.  Très.  Otton),  et  aliti 
pmssim. 

(a)  Voy.  le  traité  curieux  de  Wieling , de  furlo  per  lancem  et 
iicium  çonctpto  , Marbnrgi,  1719,  in-8°.  — Voy.  autai  le»  Rei  agraria 
scripiom,  t4.  Ootbi , Au>st. , 16741  10-4°,  et  les  dissertations  de  Goe» 
et  de  Rigault  qui  suivent  les  lestes. 

(3)  lot-  efi,,  psg.  |3«3 , |Î88  et  obh 
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a devancé  les  progrès  tardifs  de  la  physiologie  et  de 
l'anatomie , sans  faire  grand  cas  des  doctrines  pythagori- 
ciennes sur  les  nombres  («).  Nous  rappellerons  encore  la 
loi  H2  au  ff.  de  verborum  significatione , qui  a fait  l'objet 
d’un  beau  travail  de  Duarein  (2)  ; les  deux  fameuses  lois 
de  Papinien , l’une  sur  le  partage  des  fruits  du  fond  dotal 
après  la  dissolution  du  mariage , l’autre  sur  l’éviction  par- 
tielle d’un  héritage  vendu  ( loi  7 fT.  soluto  malrim.  et  loi 
64  de  éviction.')  : lois  qui  ont  tant  exercé  la  sagacité  de 
Treutlcr,d’Hilliger,  de  Wœchtler,  et  avant  eux,  de  Paul 
de  Castro,  de  Cujas,  de  Baudouin,  de  Dumoulin  (3).  Enfin, 
il  suffira  de  rappeler  la  célèbre  loi  68  au  Digeste , livre  38, 
titre  2 ( adleg . Falcidiam),  où  Ulpien  a établi  des  calculs 
si  profonds  et  si  étendus  sur  la  valeur  de  l’usufruit  : loi 
unique  encore  dans  toutes  les  législations  qui  nous  sont 
connues  ; loi  qui , malgré  les  progrès  qu’a  faits  la  science 
des  probabilités , mérite  encore  l’autorité  qui  lui  fut  jadis 
attribuée  et  la  sanction  de  nos  tribunaux.  En  effet , bien 
que  les  calculs  de  Buffon  se  soient  montrés  plus  favorables 
à la  longévité  humaine , bien  que  les  tables  de  M.  Du- 
Tillard  aient  présenté  des  données  plus  précises  peut-être , 
cependant  ces  travaux  modernes  sont  plus  adaptés  aux 
calculs  et  considérations  politiques , aux  établissemens 
fondés  sur  la  durée  de  la  vie , tels  que  les  tontines , qu'aux 
nécessités  et  à l’usage  du  droit  civil  ; et  toutes  les  fois  que, 
malgré  la  prévoyance  de  l’art.  917  de  notre  code  civil,  on 


(1)  Yoy.  le  traité  de  Fabrot , de  jutto  partu,  dam  le  tom.  m du 
Trésor  d'Otton. — Voy.  aussi  le  traité  d’Alphonse  Carranza,  de 
porta  nalurali , Genève  îGig,  in-4°- 

(a)  yoy.  le  Sctevola  de  Duarein,  dans  ses  OEuvres  complètes.  Il  y 
expose  les  secours  que  les  jurisconsultes  romains  ont  empruntés 
aux  sciences  médicales  et  mathématiques,  & l’astronomie , à la 
physique.  Leurs  recherches  sur  les  vices  rédhibitoires  en  matière 
de  ventes  d'aaimaux  attestent  leurs  conuaisaances  en  zoologie. 

(3)  yoy.,  sur  ces  denx  lois,  les  indications  deSchulting  et  de  M. 
Smallenburg , et  le  Papinianus  d’Otton  , png.  1 3o  et  suit. 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION 


ï«5 

est  forcé  d’en  venir  à l’estimation  de  l'usufruit,  on  est 
obligé , pour  ne  pas  tomber  dans  l’absurdité  d’une  exper- 
tise , dans  l'arbitraire  d’un  calcul  dépourvu  d’autorité , ou 
dans  l’injustice  d'une  décision  prise  au  hasard,  on  est 
obligé  de  s’en  tenir  à la  règle  d’Ulpien , la  seule  de  ce 
genre  , nous  le  répétons , qu'aucun  jurisconsulte  , ancien 
ou  moderne , ait  encore  offerte  à la  conscience  indécise  du 
magistrat;  la  seule , d’ailleurs , qui  offre,  môme  encore  de 
nos  jours , et  sauf  l’influence  inévitable  de  la  géographie 
et  de  la  civilisation , toutes  les  garanties  que  l’on  peut  exi- 
ger dans  une  pareille  thèse  (i). 

Art.  iii.  — Décadence  littéraire  contemporaine  des  progrès  du  droit. 

L’opinion  généraleavait  apprécié  de  bonne  heure  à Rome 
l'importance  de  la  littérature  ; on  avait  compris  que  lorsque 
les  arts  et  le  goût  ne  suivent  pas  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion, la  civilisation  rétrograde  incessamment  et  la  barbarie 
reste  sans  son  antique  grandeur.  Rome  recueillit  le  fruit  de 
sa  grande  et  noble  pensée  : les  lettres  la  consolèrent  de  l’in- 
fortune et  de  l'oppression  ; et  tandis  que  la  société  romaine 
disparaissait  au  milieu  des  orages , les  productions  de  ses 
arts  , les  monumcns  de  sa  littérature  survivaient  pour 
attester  à jamais  la  gloire , la  puissance  et  le  génie  du  grand 
peuple. 

Cette  importance  de  la  littérature,  déjà  si  grande,  a un 
certain  degré  de  civilisation  , augmente  encore  lorsque  de 
l’état  de  liberté  on  passe,  comme  à Rome,  sous  un  gou- 
vernement absolu , où  tous  les  corps  de  l’état , toutes  les 
classes  de  la  nation  se  trouvent  tout  à coup  privés  de  leur 
part  légitime  dans  la  conduite  des  affaires  publiques.  Les 
lettres  deviennent  alors , par  la  force  des  choses , un  organe 
de  l’opinion , un  élément  de  la  constitution  politique  ; la 
littérature  remplace  les  institutions  régulières.  C’est  ainsi 


(l)  Voy.  le  Traité  des  donations  de  M.  Guilhon  (Toulouse  1818, 
3 vol.  in*8°  ),  tora.  i,  pag.  3a5  et  suiv.,  et  l’Annuaire  du  bureau  des 
longitudes. 
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qu’à  Rome  la  république  réclame , presque  en  totalité , les 
hommes  de  lettres  qui  ont  honoré  le  siècle  d’Auguste;  c’est 
ainsi  que  sous  Louis  xrv  la  chaire  et  la  poésie  conservè- 
rent une  allure  de  liberté  qui  portait  à la  fois  le  souvenir 
de  la  ligue  et  l’empreinte  de  la  fronde.  Mais  il  est  à remar- 
quer que  ces  illustres  générations , nourries  dans  la  liberté , 
ne  se  renouvelèrent  pas.  Leur  génie  avait  reçu  sa  première 
trempe  dans  un  temps  où  les  âmes  avaient  plus  de  vigueur 
et  d’élan.  L’influence  du  despotisme  étouffa  tout  germe  de 
reproduction , d’autant  plus  facilement  qu’à  Rome  l’opi- 
nion générale  semblait  applaudir  à la  confiscation  d’une 
orageuse  liberté  qui  avait  compromis  toutes  les  existen- 
ces (i). 

Ainsi , l’on  ne  saurait  méconnaître  l’influence  de  la  liberté 
sur  la  littérature.  Ce  n’est  pas  seulement  de  la  forme  du 
travail  que  naît  la  décadence  ; il  en  est  une  cause  bien 
autrement  funeste.  « Le  maintien  et  le  progrès  du  despo- 
tisme , » dit  M.  Villemain , - l’abaissement  des  esprits  par 
« l’esclavage , telle  est  la  cause  la  plus  active  qui , cher,  tous 
« les  peuples  civilisés , a toujours  restreint  l’essor  du  génie 
• ou  précipité  la  décadence  (a).  » En  effet,  l’étendue  illimi- 
tée de  l'empire , le  despotisme  qui  en  était  devenu  la  con- 
séquence inévitable,  éteignirent  insensiblement  toute  ému- 
lation, affaiblirent  toute  ardeur  généreuse  pour  la  gloire 
et  étouffèrent  le  germe  qui  produit,  entretient  et  anime 
les  beaux-arts.  Le  gouvernement  militaire,  qui  prit  tous 
le»  jours  de  plus  profondes  racines , découragea  d’abord 
les  arts  les  plus  communs , mais  les  plus  nécessaires,  tels 
que  l'agriculture  et  le  commerce , et  détruisit  enfin  jusqu’à 
Kart  et  le  génie  militaire  même , qui  seuls  pouvaient  sou- 
tenir l'édifice  colossal  de  la  monarchie  (3). 


(s)  Fay.,  sur  ce  sujet,  les  observations  curieuses  d'Hegewirch  : 
Mette  Samlung  Kleiner  butor.  uber  lilterar.  Scbrifflen.  Alloua  1809, 
in- 8°,  pag.  i65. 

(s)  De  la  corruption  des  lettres  romaines , dans  le  tom.  n des  Mélan- 
ges historiques  et  littéraires. 

(S)  f'or,  K cratrv.  du  beau  dans  les  arts  d'imitation,  liv.  tv,  chap.  s»; 
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A celte  cause  politique  de  la  décadence  il  faut  en  joindre 
une  autre , non  moins  active  et  peut-être  plus  puissante 
encore  : le  travail  religieux  qui  alors  occupait  toutes  les 
âmes.  La  poésie  des  anciens  était  renversée  mémo  avant 
que  la  politique  adoptAt  la  foi  nouvelle.  Le  contre-coup  de 
cette  disposition  morale  sur  la  littérature  fut  accablant , et 
l’on  peut  en  voir  les  détails  dans  les  observations  que  M. 
Villemain  a publiées  dans  la  Revue  de  Paris  sur  les  études 
de  M.Nisard  (mai  i834). 

Comment , au  milieu  de  cette  décadence , la  science  du 
droit  put-elle  se  développer  et  acquérir  cette  sublime  per- 
fection que  tous  les  siècles  sont  condamnés  à admirer  sans 
pouvoir  l'atteindre  ? On  peut  en  assigner  diverses  causes  : 
nous  en  avons  assigné  une  première,  en  traitant  de  la 
chute  du  polythéisme  (t).  Plus  le  despotisme  devenait 
oppressif,  plus  les  hommes  qui  lui  résistaient,  du  moins 
par  la  pensée,  devaient  se  jeter  dans  les  bras  de  la  philo- 
sophie stoïque.  Elle  flattait  l'orgueil  que  la  liberté  inspirait 
à leurs  âmes  généreuses  ; elle  corrompait  la  pureté  du  goût 
littéraire,  mais  elle  servait  admirablement  la  science  du 
droit.  Les  bons  écrivains  classiques  devenaient  plus  rares 
A Rome  à mesure  que  la  philosophie  faisait  des  progrès.  On 
eût  dit  que  l’imagination  était  d'un  autre  siècle  que  la  pensée. 
Ce  qui  est  certain,  c’est  que  les  développcmens  scientifiques 
du  droit  ont  été  chez  les  Romains  en  raison  inverse  des 
progrès  de  leur  littérature. 

Il  arriva  donc  que  la  jurisprudence  hérita  de  toutes  les 
richesses  de  la  littérature  expirante  : c’est  un  point  digne  de 
l’attention  des  philologues  et  qui  pourtant  n’a  pas  été  assez 
remarqué.  Qu’il  nous  soit  permis,  à ce  sujet , de  nous  éton- 
ner de  trouver  dans  Gibbon  cette  étrange  assertion  , que, 


— etSelilegel,  Mit.  de  la  littérature,  tom.  I,  pag.  i5a  et  suiv.  (trad. 
front.)- 

(i)  Voy.  supra,  pag.  i35.  — f'oy.  aussi  de  la  Philosophie  stoïque 
et  du  Christianisme  dans  le  siècle  des  Antonins,  dans  le  3*  volupie 
des  Mélanges  de  M.  Villemain. 
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<f après  la  multitude  des  atdeursen  droit , il  est  évident  que 
de  pareilles  éludes  et  de  semblables  ouvrages  ri  exigent  qu’une 
dose  commune  de  jugement , de  talent  cl  d’expérience  (t). 
Nous  pourrions  assimiler  ce  jugement  aux  doctrines  de 
l’auteur  touchant  rétablissement  du  christianisme.  Nous 
verrons  bientôt  que  Leibnitz,  qui  savait  le  droit  romain  , 
en  parlait  avec  plus  de  respect.  11  est  à regretter  que  M. 
de  Châteaubriand , qui  a publié  sur  la  décadence  de  l'em- 
pire des  études  si  belles  de  style  et  de  pensée , n’ait  pas 
trouvé pourledroit  romain  de  guide  plus  sûr  queTcrrasson. 
Et  tel  est  le  préjugé  que  nos  praticiens  ont  fait  naître  con- 
tre la  science  du  droit  elle-même,  que  des  littérateurs,  tels 
que  M.  Villemain  traitant  de  la  corruption  des  lettres  ro- 
maines , M.  Schoell  traitant  des  destinées  de  la  littérature 
latine,  M.  Nisard  traitant  de  la  décadence  littéraire  elle- 
roéme,  ont  ou  négligé  de  signaler  ou  imparfaitement  signalé 
ce  résultat  imposant  que  présente  la  jurisprudence  s'asseyant 
sur  les  ruines  des  lettres  et  s’appropriant  toutes  leurs 
richesses. 

Cet  oubli  de  nos  historiens  de  la  littérature  s’explique 
facilement , d’abord  par  la  séparation  profonde,  antipathi- 
que, qui  divise  chez  nous  les  littérateurs  et  les  hommes  de 
loi,  séparation  qui  n’existait  point  en  France  au  i6*  siècle. 
A cette  époque,  le  droit  était  considéré  comme  l’harmonie 
universelle  des  rapports  entre  les  hommes  ; la  religion , la 
philosophie,  l'histoire,  la  philologie,  la  critique  littéraire 
étaient  considérées  comme  des  branches  de  la  grande 
science  du  droit.  A cette  époque,  le  droit  n’était  point  aban- 
donné à l'industrie  des  praticiens , mais  il  faisait  une 
partie  capitale  de  l’éducation  publique.  A cette  époque,  les 
lettres  et  le  droit  étaient  inséparables , et  les  hommes  d’état, 
les  grands  dignitaires  , les  littérateurs , les  érudits  étaient 
en  même  temps  de  profonds  jurisconsultes.  Enfin , cette 
séparation  n’existe  point  aussi  profonde  dans  les  littéra- 


(i)  Histoirt  de  la  décadence , etc. , tom.  vin,  pag.  108.  ( Irad. franc., 
édit,  de  18(9  }. 
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titres  étrangères , et  nous  choisirons  quelques  exemples 
empruntés  à des  écrivains  de  nations  différentes , h l’appui 
de  ce  fait  important.  Les  historiens  de  la  littérature  et  de  la 
philosophie  du  droit  ont , depuis  long-temps , constaté  que 
la  jurisprudence  romaine  a magnifiquement  soutenu  l'éclat 
de  la  littérature  latine  dans  le  temps  que  les  lettres , c’est- 
à-dire  , la  poésie , l'éloquence  , l’histoire , étaient  tombées 
dans  une  déplorable  ruine.  Le  sentiment  que  nous  avons 
de  l’insuffisance  de  notre  autorité  nous  fera  pardonner  des 
citations. 

« La  dernière  branche  de  la  littérature  ancienne  qui  fût 
« restée  saine  » , dit  Hume  (i),  » a été  heureusement  la 
« première  transmise  au  monde  moderne  ; car  il  est  re- 
» inarquable  que,  dans  le  déclin  de  la  littérature  romaine , 
« lorsque  les  philosophes  généralement  dégénérèrent  en 
« sophistes  ou  tombèrent  dans  les  absurdités  de  la  super- 
« stition , lorsque  les  poètes  et  les  historiens  n'écrivaient 
« plus  que  dans  un  langage  corrompu,  les  jurisconsultes . 
a qui , dans  les  autres  pays , sont  rarement  des  modèles 
a d’érudition  et  de  goût,  curent  cependant,  par  l’étude 

• constante  et  l’imitation  fidèle  de  leurs  prédécesseurs , 
a l’avantage  de  pouvoir  conserver  la  môme  justesse  dans 

• leurs  décisions,  la  même  précision  dans  leurs  raison- 
« nemens,  la  même  pureté  dans  leur  langage  et  leurs 

• expressions,  a 

L’abbé  Andrès,  après  avoir  judicieusement  apprécié  le 
caractère  national  de  la  jurisprudence  romaine  dans  son 
histoire  de  la  littérature  , conclut  ainsi  son  examen  : 

Ond’é,  che  ncll’  universale  deeadimento  delle  leltere  in 
Roma,  quetta  scienza  (la  jurisprudence)  fu  l’unica  a 
soslenere  la  romana  dignita  ; e i grand  ’ uornini , che  ne’ 
posteriori  tempi  Fiorirono,  Papiniano,  Ulpiano,  Paolo, 
Modestino,  ed  altri  parecchi  non  solo  accrehero  cù  sottili 


(i)  Hume,  Mit.  d'Angleterre , tom.  ni,  pag.  517,  trad.  de  Cara- 
penon  (181 5). 

ai.  'O 
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«giuditiosi  loro  scritti  splendore  alla  sciaua  Ugale , ma 
/mono  altresi  i soli,  che  la  purita  e ptdiletza  délia  lin- 
gua , la  prccisione  , schielczza  c nabiltà  dello  slilc  de 
felici  tempi  di  Roma  cunscivasscro  (i). 

Leibnitz  s'est  écrie  avec  enthousiasme  ('i)  : Romani 
in  çnmi  genere  doctrinal  Gracia  ccdiml.  Ab  iis  philoso- 
phiain , mcdicinam , studio  mathanatiea  niutuo  sumpse- 
runt,  de  suo  vix  quicquatn  magni  momenti  adjccerunt  : 
in  und  jurispmdenlid  régnant;  ha/ us  etsi  semina  à Grœcis 
acceperint,  indc  tamen  hortum  excilârunl  amplissimum 
pulchcrrimumquc , caque  in  re  und,  omnes  populos,  qitod 
constat,  vicerunt. 

I'.i -aident  alit  spirautia  uiol/iiis  ara  ; 

Crrdo  etiàm  viros  durant  de  marmore  rullus, 

Tn  rrgere  imperio  populos , Romane , mémento  ; 
lire  lüi  rnmt  artes. 

Di.ri  strpiits,  posl  scripta  geometrarum  nihil  ex  store , 
quod  vi  ac  subtilitate  cum  romanorum  jureconsultorutn 
scriptis  comparari  possit  : tantum  nervi  inest,  tantum 
profunditatis.  Et  quemadmodiun , remotis  titulis  et  c trier is 
operis  integri  indiciis,  demonstrationem  lemmalis  alicttjus 


(l)  Dell'  origine,  progressi  e itato  attuale  d'egni  litteratura  , tom.  J, 
PaS-  66,  éd.  de  Bodoni.  — Roy.  aussi,  dans  le  tom.  v,  pag.  dit  et 
iuiv. , un  excellent  aperçu  de  l’histoire  du  droit  romain. 

(s)  Opéra,  tom.  I»,  édit.  Dulcns , part.  3',  pag.  *67,  épit.  xv,  n°  a. 
— Nous  croyons  pouvoir  compter  au  nombre  des  cause*  qui  ont 
contribué  à la  prospérité  du  droit  les  lectures  publiques  dont  l'usage 
était  en  si  grande  faveur,  i cette  époque,  à Rome.  Ou  a prétendu 
que  ç*t  usage  avait  beaucoup  contribué  à répandre  le  mauvais  goût: 
c’est  ce  qu'en  disent  M.  Schocll  ( tom.  11,  Oui,  de  la  littérature  latine , 
pag.  a 55  ) et  M.  Nisard  dans  ses  Etudes  sur  les  poètes  latins  de  fa  dêca~ 
dence.  Nous  pensons,  avec  M.Yillemain  (Renie  de  Pans,  mai  f 8 3 4 \ 
qu’on  a trop  accordé  d'influence  à cette  cause , et  nous  pensons  do 
plus  qu'elle  a pu  contribuer  i répandre  les  connaissances  du  droit, 
i polir  le  style  des  jurisconsultes  et  à donner  de  1a  noblesse,  de  la 
précision  i leurs  compositions.  — Voy.  V Excursus  de  Gierig,  de 
reeitationüus  Romanorum,  dans  son  édition  de  Plina  le  jeune, 
Lcipsick  i8oa , deux  vol.  in-8°. 
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gçpmelrici  ex  Euclide , aut  Archimède , aut  Apollonio 
agrè  discernas  et  ad  auclorem  suum  referas;  adeù  om- 
nium idem  Stylus  videtur,  tanquàm  ipsa  recta  ratio  per 
horum  v iront  m ora  ioqueretur ità  juriscunsulti  etiiim 
romani  sibi  gemel/i  sunt,  ut,  sublalis  judiciis  quitus  sen- 
tentiæ  aut  argumenta  distingmmtur,  distinguer  stylum  aut 
loquentem  vïx  possis , nec  uspiàm  Juris  luituralis  præ- 
claix  exculli  uleriora  vestigia  deprehendas. 

Enfin,  un  des  philologues  les  plus  estimés  du  siècle  der- 
nier, Ruhnken,  exprime  ainsi  son  opinion  sur  la  littérature 
juridique  des  Romains , dans  sa  préface  du  dictionnaire  de 
Scheller  : Hue  adde  jurisconsullos  quorum  fragmenta  in 
Pandectis  supersunt.  Qui  elsi  latente  latinilate  vixerunt, 
tamen  ex....velerum  libris,  quos  legendo  conterebcmt,  et 
ex  ipso  edicto  perpetuo  lalem  orationis  nilorem  duxerunl. 
Ut  in  classicorum  scriplorum  numerum  recipiendi  videantur. 

Ainsi,  l’ancienne  science  indigène  du  sol  romain  demeura 
la  science  nationale.  Rome  devait  tout  à la  Grèce , comme 
l’ont  noté  Leibnitz  et  d’autres  après  lui  ; le  droit  seul  était 
une  création  de  ce  génie  d’ordre  qui  est  le  caractère  émi- 
nent des  Romains.  Quoique  la  littérature  grecque  eût  pro- 
duit une  émule  dans  la  littérature  latine,  elle  reprit  insen- 
siblement ses  droits  anciens  de  supériorité , étendant  de 
plus  en  plus  sa  domination  sur  l'empire  des  Césars.  Dès  le 
siècle  d’Auguste , les  Grecs  s'étaient  emparés  de  l’histoire 
romaine.  A partir  du  règne  d’Adrien , la  littérature  grec- 
que déploya  une  activité  nouvelle  et  s’empara  exclusivement 
de  l’éloquence,  de  la  philosophie  et  des  sciences  naturelles  : 
témoin  l’école  d'Alexandrie.  Le  droit  romain  resta  seul 
debout  sur  les  ruines  des  lettres  latines  ; elles  se  confon- 
dirent en  lui.  La  langue  latine  prit  son  asile  dans  le  droit; 
et  la  prédiction  de  Virgile,  rappelée  par  Leibnitz,  se  réalisa 
dans  sa  plénitude.  Celte  littérature  juridique  si  négligée , 
si  peu  connue  aujourd’hui , est  donc  le  plus  glorieux  débris 
de  la  civilisation  romaine.  Le  caractère  littéraire  du  droit 
romain  méritait  d'attirer  l'attention  des  philologues  ; mais 
si  les  modernes  se  sont  montrés  oublieux  à cet  égard , du 
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moins  parmi  nous , les  anciens  ne  méritent  pat  le  même 
reproche.  Gardons-nous  toutefois  d’accuser  la  docte  Alle- 
magne du  <9*  siècle  : elle  a recommencé  arec  une  ardeur 
inimitable  les  traraux  du  16e  siècle  sur  le  droit  romain. 
Honneur  et  succès  à ses  efforts  ! 

A*t.  iv.  — De  la  latinité  du  droit  romain. 

Les  monumens  du  droit  romain , considérés  seulement 
sous  le  rapport  de  la  philologie , offrent  donc  un  très  grand 
intérêt  littéraire.  Pendant  tout  le  cours  de  cette  période,  les 
jurisconsultes  dont  les  écrits  nous  sont  restés  écrivirent 
très  purement  la  langue  latine.  Celte  remarque  est  impor- 
tante , dit  M.  Hugo , parce  qu’on  voit  souvent  soutenir  le 
contraire.  C'est  à tort,  ajoute-t-il , qu’on  ne  les  compte  gé- 
néralement pas  au  nombre  des  écrivains  de  l'âge  d’or  et  de 
l'âge  «l’argent  de  la  littérature  latine.  Les  connaisseurs  les 
y comptent  en  effet,  en  distinguant  les  temps  et  les  hom- 
mes ; et  si  le  mérite  du  style  est  le  mérite  le  moins  connu  des 
fondateurs  du  droit  romain , ce  n’est  pas  celui  qui  doit  leur 
attirer  la  moindre  gloire  ; car  la  langue  du  droit  romain  est 
si  riche,  si  régulière , si  précise , si  topique , que  nous  qui 
prenons  le  droit  romain  comme  un  fait  historique  et  positif, 
nous  pourrions  dire , avec  plus  de  vérité  qu’on  ne  l’a  dit 
pour  d'autres  sciences,  que  le  droit  romain  se  réduit  à 
l’intelligence  de  sa  langue. 

Cette  proposition  ne  doit  point  cependant  être  admise 
dans  un  sens  trop  général  et  trop  absolu.  Nous  dépouillant 
de  tout  enthousiasme  mal  éclairé , nous  allons  essayer  de 
fournir  sur  ce  point  une  appréciation  impartiale  de  la  vérité. 
Premièrement , il  faut  évidemment  faire  une  grande  dis- 
tinction entre  les  diverses  compilations  qui , réunies,  com- 
posent ce  qu'on  est  convenu  d’appeler  le  Corpus juris  : nous 
voulons  parler  du  Digeste,  du  Code , «les  Institutes  et  des 
Novelles.  L’origine  et  l'âge  de  chacun  de  ces  ouvrages  met- 
tent, dès  l'abord,  hors  de  ligne  les  trois  derniers.  Les  déci- 
sions réunies  dans  le  Code  se  rapportent  toutes  à une  époque 
postérieure  à Alexandre  Sevère.  Les  Institutes,  quoique 
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empruntées  en  partie  à Gaius , n’en  sont  pas  moins  d’une 
rédaction  contemporaine  à Justinien.  Les  Novelles  appar- 
tiennent plus  particulièrement  encore  à J ustiaien,  quelques- 
unes  même  à ses  successeurs  ; elles  ont  été  écrites  en  grec, 
et  la  traduction  latine  n’est  pas  exempte  de  reproche.  Nous 
sommes  donc  bien  loin  d’offrir  ces  parties  du  Corpus  comme 
des  modèles  de  style.  La  justice  veut  même  qu'entre  ces  trois 
parties , nous  accordions  le  premier  rang  en  mauvais  goût 
aux  Novelles;  le  Code  en  est  moins  infecté , et  les  Inslilules 
offrent  encore  une  plus  grande  pureté.  Nous  ne  pouvons 
donc  agiter  la  question  du  mérite  de  la  latinité  du  droit 
romain  que  relativement  an  Digeste,  qui  est  composé  de 
contons  empruntés  aux  ouvrages  des  jurisconsultes  qui  ont 
fleuri  pendant  la  période  dont  nous  nous  occupons,  et  qui, 
presque  tous,  onlécrit  dans  la  langue  nationale  des  Romains . 

Le  premier  philologue  qui  a signalé  le  mérite  de  ces 
jurisconsultes  sous  le  rapport  littéraire  est  Laurent  Yalla, 
l’homme  qui,  dans  le  i5*  siècle,  contribua  le  plus  puissam- 
ment peut-être,  avec  le  Pegge,  à la  renaissance  des  lettres 
antiques.  Dans  son  livre  si  connu  des  Elégances  de  la 
langue  latine,  la  latinité  du  droit  romain  a fixé  vivement 
son  attention.  Il  y dit  ( prarfed .,  lib.  m)  qu’il  a lu  depuis 
peu  les  cinquante  livres  du  Digeste,  qu’il  les  a relus  ensuite 
non-seulement  avec  plaisir,  mais  encore  avec  un  sentiment 
d'admiration.  On  croirait,  ajoute-t-il,  que  ce  livre  a été 
écrit  tout  d’un  trait  par  Cicéron.  Si  les  jurisconsultes  ne  sont 
pas  éloquens , la  matière  ne  le  comporte  pas  ; mais  du 
moins  ils  possèdent  celte  pureté  de  style , cette  correction 
de  langage  sans  lesquelles  toute  doctrine  est  aveugle  et 
illfbéaale  : N on  tàm  eloquentiœ  ( quam  quidem  maleria  ilia 
non  magnopere  patitur ) quam  latinilalis  atque  elegantiæ , 
sine  quâ  cceca  oinnis  doctrina  est  et  iUiberalis,  prœsertim  in 
jure  civili. 

Cependant,  au  livre  sixième  du  même  ouvrage,  chap. 
xxxv  et  suivons , Laurent  Valla  se  livre  à un  exameu  de 
détail,  duquel  il  résulte  une  critique  très  curieuse  de  la  lati- 
nité des  Pandectes.  Celle  partie  de  l’ouvrage  de  Valla  fit 
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üait^e  tinc  controverse  piquante  éntrè  les  philolég’uek  juris- 
consultes. Aidât , dans  son  commentaire  sur  le  titre  de 
verbonan  significationc,  défendit  ses  illustres  prédécesseurs 
contre  Valla  ; celui-ci  fut  soutenu  par  un  Floridus  Sabinus, 
et  réfuté  arec  force  et  dans  plusieurs  dissertations  par 
Jacques  Capel.  Walch  (1),  dans  son  histoire  critiquede  la 
langue  latine , a retracé  cette  lutte  ; et  André  Ducker,  dans 
le  siècle  dernier,  en  a recueilli  tous  les  monumens  épars 
dans  une  collection  qui  est  recherchée  (a) , et  à laquelle 
il  a joint  un  travail  personnel  sur  le  même  objet. 

Une  autorité  plus  digne  de  foi  peut-être,  en  matière  de 
latinité,  est  celle  d'Erasme.  Dans  une  lettre  qu’il  adresse  (3) 
à Boniface  Amerbach,  il  se  félicite  de  voir  renaître  la 
bonne  littérature.  Gralulandum  est  nosiro  sccitlo , dit-il, 
gratulandum  superis,  quorum  benignitate  præclara  sludia, 
iot  jeun  seculis  penè  sepulta , tolo  terrarum  orbe  reflorescunl 
ac  felicissimc  propagantur;  et  au  nombre  de  ces  progrès  U 
compte  la  rénovation  de  la  littérature  juridique.  Puis  il 
parle  én  ces  termes  de  Budéc  et  de  Zazius  : Porrà  legibus 
tœsaris  prislinum  elegatiliœ  nilorem  alque  etiàm  genuince 
îiüeraturee  gloriam  féliciter  resliluit  apud  Gados  Gtn.t.  fcu- 
bfes;  apud  Gèrmanos,  vir  omnibus  modis  incotnparabilis , 

UoALRlCES  ZaZICS,  TA  VT  A ROMANI  SERMONIS  CBERTATE  SCATENS,  UT 
ÜtriANUM  QCEXPIAM  LOQUI  rt'TES  , NON  HliJCS  ÆTATIS  JURISCON- 
SULTE». 

Telle  est  donc  l’opinion  que  le  siècle  eut  des  juris- 
consultes romains  considérés  comme  écrivains , et  nous 
nous  abstenons  d’ajouter  au  témoignage  des  grammairiens 

«ni  l.n  .ifc.q  — . ....  .....  ■ ■ I ■ ■ 

(t)  Walch , Historié  critica  latin*  üngtue,  3*  édit. , tips.  1761 , ih- 
#0,  pag.  io5  et  ta/.  — On  a du  même  auteur  une  di»«ertation  inti- 
tulée : Es:.  de  linguà  latin  j , linguù  légitima  , dans  ses  Opuscule , t.  I, 
pag.  401-13.  — Heyne  a traité  le  même  injet  ( Comment.,  Ootting. , 
voL  i,  n®  1). 

(1)  Opuscule  de  latinitatc  jurisconsultorum  veterum.  Car. -And.  Dn- 
lteri.  La  troisième  et  dernière  édition  est  de  Leipsick , 1773 , in-8°. 

(3)  Erasmi  opéra,  éd.  de  1703 , tom.  ni , p.  1,  pag.  35o , lett.  333. 
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celui  de*  Cujas  , des  Govéa , des  Budée,  juge*  cependant 
ire*  compétents , mais  qui  pourraient  être  reproché*  pour 
trop  de  ïèlc. 

Cette  question  fut  encore  l'objet  des  travaux  des  huma- 
nistes du  1 7e  siècle  -,  et  entre  eux  se  distinguèrent  Borri- 
chius  (i)  et  surtout  Kirchmeyer,  qui  publia  sur  ce  sujet 
intéressant  une  série  de  dissertations  dont  on  trouve  une 
courte  notice  dans  Y Histoire  critique  de  Walch , et  qui  ont 
été  plus  tard  réimprimées  et  recueillies  par  les  soins  du 
savant  Sam.  Madihn  (a). 

Dans  le  1 8' siècle,  l’illustre  Bynkersliocck  approfondit  de 
nouveau  cet  examen  littéraire  (3).  Le  docte  Morhof  en  fit 
le  sujet  d’une  lettre  critique  pleine  d’érudition  grammati- 
cale (4).  Jérôme  Brucknér  publia  sur  la  même  thèse  un 
programme  intitulé  : De  lalinitate  corporisjuris  civilist  an 
pura  satisque  probala  sit.  Enfin , Walch , qui  a analysé  tous 
ces  travaux,  a porté  lui-même  sur  cette  matière  un  juge- 
ment sagement  motivé , dont  la  conclusion  est  que  les  ou- 
vrages originaux  desquels  ont  été  tirées  les  Pandectes  doi- 
vent être  classés  après  les  écrivains  de  l’âge  de  Cicéronet  eh 
tête  de  la  catégorie  qu’on  est  convenu  de  désigner  par  l’âge 
d’argent  de  la  littérature  latine.  11  nous  a paru  que  ce  juge- 
ment , qui  concorde  avec  celui  de  l’abbé  Andréa  (5)  , était 
vrai  par  rapport  aux  fragmens  de  Paul , d’ Ulpien  et  même 
de  Papinien , quoi  qu’en  dise  E verard  Otton  ; mais  qu’il  était 
trop  sévère  par  rapport  à d’autres  auteurs  qui  peuvent  être 
rangés  dans  l’âge  d’or  et  qui  sont  plus  anciens  que  les  trois 
jurisconsultes  que  nons  venons  de  citer,  par  exemple , 
Labéon , Procutus , Javolenus , Salvius , Julianus  ; et  uous 


(*)  Voj-  ses  CogUaliencs  de  variis  linguce  latinee  œlatibus. 

(a)  Kircluuaieiri  Opusada  vi  de  latinitate  digestorum et  insütutionum 
Justiniani  coüegit  et  preefatus  est  G. -Sam.  Madihn,  Hal.  177*  ’ in-8°. 

(3)  Corn,  van  Bynkershcrck,  tib.  r , Obs.  jura  romani,  cap.  XXv  »t 
üb.  vin,  c.  i5. 

(4)  V°y.  Walch , toc.  cil. , pag.  i io. 

(5)  And  rés,  toc.  c'a.,  tom.  v,  pag.  <>45  et  64**- 
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ponvons  y joindre  Gaiu* , malgré  scs  fréquens  hellénisme», 
défaut  du  reste  assez  commun , ainsi  que  l'archaïsme , à 
tous  les  écrivains  du  droit  romain. 

En  résumé , en  admettant  même  le  jugement  de  Walch 
dans  sa  rigueur  et  celui  plus  sévère  encore  de  Sanctius 
dans  sa  Minerve,  les  textes  qui  nous  restent  du  droit 
romain  sont  des  modèles  dignes  de  l’attention  des  philo- 
logues , dignes  surtout  d'élre  imités  par  les  jurisconsulte* 
de  tout  âge  et  de  toute  nation.  Leurs  fragmens  mutilés  sont 
le  plus  beau  type  du  style  des  lois  et  surtout  du  style  de  la 
science  du  droit. 

Cette  pureté  de  la  langue  latine , conservée  parmi  les 
jurisconsultes  au  milieu  de  la  décadence  générale , est  un 
phénomène  littéraire  important  à constater.  Us  ont  con- 
servé le  feu  sacré , et,  pour  employer  la  métaphore  des  his- 
toriens de  la  littérature , ils  ont  perpétué  le  souvenir  de  l’âge 
d’or  et  de  l’âge  d’argent,  lorsque  les  âges  d'airain  et  de  fer  pe- 
saient déjà  sur  les  lettres  profanes.  Ce  phénomène  si  notable 
cessera  d’étonner  si  l’on  se  sourient , comme  l’indique  M . 
Hugo,  que  les  jurisconsultes  romains  appartenaient  à la 
classe  la  plus  distinguée  et  la  plus  éclairée  ; que  leur  science 
était  la  seule  qui  fut  à Rome  véritablement  indigène  et  spé- 
ciale à la  nation  latine  , et  qu'à  ce  titre  elle  était  peu  cultivée 
parles  Grecs.  Elle  resta  donc  dans  le  domaine  d'une  classe 
conservatrice,  l’aristocratie;  elle  fut  cultivée  dans  une  sorte 
d’isolement  qui  n’excluait  point  la  participation  des  juris- 
consultes aux  affaires  publiques  ; elle  fut , comme  de  nos 
jours  en  Allemagne , séparée  en  science  et  en  pratique  : 
division  très  favorable  aux  progrès  de  la  première  et  qui 
la  préserva  de  la  vulgarité  de  la  seconde. 

Enfin,  une  dernière  cause,  qu’on  peut  assigner  à la  con- 
servation de  cette  pureté  première,  sc  trouve  dans  le  carac- 
tère intime  de  la  science  elle-même  ; elle  donne  l'explication 
des  fréquens  archaïsmes  qu'on  rencontre  dans  les  fragmens 
des  Pandectes  et  qu’on  a tant  reprochés  aux  jurisconsultes. 
La  science  du  droit  porte  avec  elle  un  esprit  d’ordre  tel , 
qu'elle  a une  tendance  très  marquée  à maintenir  ce  qui  est 


INTRODUCTION. 


297 


reçu  et  adopté  : tendance  dont  l’effet  est  de  perpétuer 
l’idiome  ancien  parmi  les  jurisconsultes,  tandis  que  cet 
idiome  est  abandonné  par  la  société  qui  les  entoure.  C’est 
ce  qui  rend  inintelligibles  les  ouvrages  de  droit  écrits  à des 
époques  où  les  langues  étaient  en  formation.  Ainsi , sous 
Auguste , beaucoup  de  jurisconsultes  parlaient  et  écrivaient 
peut-être  comme  Coruncanius  ; sous  les  Antonins , ils  écri- 
virent comme  Capiton. 

Nous  devons  noter  ici  une  observation  qui  a déjà  été 
faite  par  Sanctius  et  par  Walch  : c'est  que  beaucoup  de 
solécismes  et  même  quelques  vices  de  construction  signalés 
dans  les  fragmens  des  Pandectes  doivent  être  rejetés  sur 
les  mulilateurs  de  Justinien,  ou  plus  souvent  sur  les 
copistes.  Sanctius  a rapporté  deux  exemples  où  une  tour- 
nure vicieuse  est  l’œuvre  d’une  interpolation  qu’on  ne 
trouve  pas  dans  le  manuscrit  de  Florence  (1). 

Il  est  juste  de  dire  en  terminant , et  après  avoir  admiré 
la  pureté,  la  concision  du  style  des  juristes  romains, 
que  l’importance  qu’ils  attachaient  à la  philologie  les  a 
conduits  quelquefois , par  rapport  aux  étymologies , d’un 
principe  vrai,  fécond,  riche  en  résultats,  à une  exagéra- 
tion qu’on  est  obligé  de  trouver  ridicule.  Nous  avons  déjà 
indiqué  futilité  de  cette  partie  de  la  science  du  droit  et 
les  services  que  lui  avait  rendus  le  stoïcisme  (a)  ; mais 
on  peut  voir  dans  l 'Histoire  du  droit  romain  de  M.  Hugo , 
dans  les  Parerga  de  Scipion  Gentili  et  dans  les  Aménités 
de  Ménage , quelles  furent  les  conséquences  fâcheuses  de 
l’application  immodérée  du  principe.  Ces  exemples , à la 
vérité , n’appartiennent  pas  à la  bonne  école,  mais  ils  pré- 
sentent des  résultats  souvent  étranges  (3). 


(i)  l'oy.  S\  Ntl  II  Minerva,  lit.  III,  cap.  xiv,  y a quoi.,  et  Walch,  Inc. 
cil. , pag.  1 1 1 et  suiv.  — Otton  ( Papinion .,  pag.  4<>  et  suiv.)  a donné 
îles  détails  curieux  sur  \ei grccumct  de  Papinien  ; ( pag.  63  et  suiv.) 
sur  ses  archaiimet  ; et  (pag.  8o)  sur  ses  créations  de  mots. 

(a)  Voy .tuprà,  pag.  180. 

;3)  l'oy.  Hugo,  toc.  cil.,  S 3 1 4 » 7e  édit.  — Nous  devons  dirçi|ue 
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Aht.  V.  — EiUàgncmtnt  du  droit. 

D’après  ce  que  nous  avons  dit  de  l'enseignement  du  droit 
pendant  la  seconde  période  (t) , on  a pu  remarquer  que 
l'enseignement  était  encore  à cette  époque  uni  à la  pra- 
tique. C’était  un  grand  obstacle  au  progrès , car  la  pratique 
étouffe  l’esprit  scientifique  et  nuit  à son  développement. 
Mais  l'enseignement  fut  séparé  de  la  pratique  pendant  la 
période  actuelle , cl  ce  ne  fut  pas  une  des  causes  les  moins 
puissantes  qui  concoururent  à faire  prospérer  la  jurispru- 
dence. Cet  événement  est  donc  un  des  plus  importans 
parmi  ceux  qui  concernent  la  culture  du  droit.  II  est  fâcheux 
seulement  que  nous  manquions  de  lumières  précises  sur 
les  détails  de  cette  institution  nouvelle  ; ce  qui  est  cause 
que  nous  ne  pouvons  pas  même  donner  une  date  certaine 
à sa  fondation.  Plusieurs  la  font  remonter  jusqu’à  Augustè  ; 
mais  il  nous  semble  que  lorsque  Pomponius  (2)  dit  que 
Labéon  avait  divisé  sou  temps  de  manière  à passer  six  mois 
à Rome  avec  ses  étudians  et  six  mois  dans  là  retraite 
occupé  à la  composition  de  ses  ouvrages , ce  témoignage 
n’est  pas  assez  positif  pour  qu’on  puisse  en  induire  que 
Labéon  avait  adopté  une  autre  méthode  d’enseignement  que 
l’ancienne , c'est-à-dire  qu’il  formait  ses  élèves  ( studiosi ) 
autrement  que  parla  pratique  même  des  affaires.  Quant 
à l’induclionqueJacques  Hase  a tirée  d’un  texte  de  Nonnus 
pour  en  conclure  que  la  célèbre  école  de  Beryte  avait  déjà 


les  exemples  qui  sont  indiqués  dan*  la  huitième  note  de  et  para- 
graphe de  M.  Hugo  { trad.  franc.,  181  j , ton.  U , pag.  >00  ) nous  pa- 
raissent très  mal  choisis.  Ulpien  ne  nous  semble  pas  avoir  professé 
les  absurdités  qu’on  lui  prête  dans  cette  note.  Dans  les  deux  frag- 
raens  cités  { fr.  ig5  , § 4 > ff-  5o,  ifi,  et  fr.  1 , ff.4,  » ),  Ulpien  ne 
nous  parait  pat  vouloir  donner  nne  étymologie , mais  seulement  une 
définition , c’est-à-dire  une  idée  de  la  chose  et  non  une  décompo- 
sition de  l’expression. 

Çt)  Voy.  supra  , pag.  178  et  17g. 

(1)  Fragra.  x , J 47.  ff.  l , s {de origine  jurit). 
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«oui  Auguste  des  professeurs  de  droit  (t) , elle  nous  paratt 
être  un  peu  vague  et  laisser  presque  autant  d’incertitude 
que  l’induction  que  Scipion  Gcnlili  tirait  d’un  fragment 
d’Ulpien  (a)  à l’appui  de  la  même  llièse.  En  effet,  il  est 
très  possible  que  la  pensée  de  Nonnus  se  rapporte  au  temps 
présent  et  non  au  temps  passé.  Nonnus  vivait}  suivant 
Suidas , au  commencement  du  5'  siècle,  ce  qui  était  l'époque 
où  cette  célèbre  école  brillait  de  tout  son  lustre. 

Ce  qui  est  démontré,  c’est  qu’au  temps  d’Ulpicn  et  de 
Modestin  l’enseignement  du  droit  formait  une  institution  ré- 
gulièrement organisée,  ayant  des  fonctionnaires  spéciaux  et 
des  établissemens  publics  dans  quelques  présidences  ( pree- 
sidatus ) , et  surtout  à Rome  qui , sur  ce  point , avait  même 
un  privilège  sur  les  provinces.  Ulpien  dit  en  parlant  des 
présidens  de  province  qui  statuaient  sur  le  contentieux  et 
la  comptabilité  des  traitemens  : Proindc  ne  juris  quidem 
civilis  professoribus  jus  dicenl  : est  quidem  res  sanctissuna 
civilis  sapientia , sed  quœ  prelio  nummario  non  sit  cesti- 
manda  nec  dehoneslanda , diun  in  judicio  honor  petilur, 
qui  in  ingressu  sacramenii  efferri  debuil  : qmedam  enini , 
lamelsi  honestè  accipianlur,  inhonestè  lamen  petunlur  (3). 
Il  faut  savoir,  pour  l’intelligence  de  ce  texte,  qu’en  ce 
temps-là  les  professeurs  étaient  payés  par  leurs  élèves  ou 
auditeurs;  il  paraît  même  qu’on  les  payait  d’avance  (4). 

Modestin  fournit  un  témoignage  analogue  à celui  d’Ul- 
pien , lorsque , en  traitant  de  la  tutèle , il  nous  apprend 
que  : Legum  doctores  in  aliquo  preesidatu  docentes  remis- 
sionem  non  habebunl;  Romce  autem  docentes,  à tutelà  cl  à 
cura  rcmittiailur  (5).  L’époque  où  l’enseignement  du  droit 


(l)  Voy.  Jac.  Hasaei , de  berytensi  juriscons.  académie , Hal.-Magd. 
1716,  in-8*  (pag.  a3  et  suiv.ï.—  Nonnus,  Dionys. . lit.  <t. 

(j)  Parerga  jur.  civ.  ifi  l'hes.  OUon. , cap.  ix , lib.  f.  — Ulpien , tr.  I, 
S 1 , ff.  5o , i5  ( de  censibus  ). 

(3)  Ulpien , fr.  1 , § 5 , ff.  5o  , î3  ( de.  cxlraord.  cogn'tt.  ). 

(4)  Voy.  Ulpien  , lac.  cit.;  et  Pomponiu»,  frag.  ri,  § 47»  ff.  *»  * 
( de  orig.  juris). 

(5)  Modestin , fr.  6 , 5 1 a , ff.  37, 1 {de  excusai. }. 
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fut  concentré  dans  les  académies  de  Rome , de  Berjte  et  de 
Constantinople  (Bjsance),  est  donc  postérieure  à la  trans- 
lation du  siège  de  l’empire  en  Orient  ; et  peut-être  même 
alors  ces  trois  villes  eurent  seulement  le  privilège  du  haut 
enseignement  scientifique  , tandis  que  l'enseignement 
secondaire  ou  pratique  était  exercé  dans  les  provinces 
comme  auparavant,  ce  qui  pourrait  s’induire  de  petit  nom- 
bre des  professeurs  autorisés  dans  chacune  de  ces  grandes 
académies.  On  n’en  comptait  que  deux  à Rome,  deux  à 
Constantinople  et  quatre  à Berjte  (<).  Il  est  à remarquer 
que  le  droit  ne  fut  jamais  enseigné  dans  la  célèbre  école 
d’Alexandrie  (s). 

Quoi  qu’il  en  soit , si  Berjte  a été  plus  tard  la  plus  docte 
et  la  plus  brillante  école  de  l’empire,  il  parait  certain  que, 
pendant  la  période  actuelle,  Rome  a tenu  le  premier  rang , 
et  que  les  élèves  j affluaient  de  toutes  les  parties  du  monde  - 
romain  malgré  les  ressources  qu’ils  trouvaient  dans  leurs 
provinces  (3).  Presque  tous  les  grands  jurisconsultes  dont 
nous  allons  parler  bientôt  avaient  passé  par  le  professorat. 
Les  honoraires  qu’ils  recevaient  de  leurs  auditeurs  ne 
furent  augmentés  que  plus  tard  par  un  salaire  fixe  pajé  par 
le  trésor  (4). 

On  nommait  opus  l'ensemble  de  l’enseignement  ou  bien 
quelqu'une  des  grandes  divisions  du  droit , telles  que  le 
droit  public , le  droit  civil , etc. , et  les  différentes  branches 
de  chaque  division  se  nommaient  simplement  paries.  C'est 
ce  qu’on  peut  induire  d’un  texte  de  Vitruve , cité  par  M. 
Hugo  (5),  et  du  §44  de  la  loi  s au  Digeste , de  origine juris. 


fl)  Voy . Justinian.  prrrfal.  in  digest.  de  jaris  descends  ratione . — Hase, 
Ine.  cit.  pantin.  — Bayle , v»  Berrle.  — Ménage , Amcenit,  cap.  xxtv. 

(a)  f'oy.  Matlcr,  Estai  hislaritjue  snr  l'école  d'Alexandrie , Paris, 
l8ao,  deux  vol.  in-81*. 

:3)  Vay.  Oituu  > Ea/  nianus , cap.  xi,  pag.  aoC  cl  suir. 

(41  Eojr.  H.mbold,  Inslit.  hiilor.  dngm.,  pag.  ! I y , et  le»  auteurs 
uoniliieux  qui  y sont  indiqués  sous  la  note  c. 

5 llisl.  du  drtit  romain,  § 3i(> , qui.  I ( lr»d.  franç.,  y'  édit.). 
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il  y est  dit  au  sujet  d’Ofiliu*  i Ubros  de  jure  cwili  plurimos, 
et  qui  omnem  partent  operis  fundarent,  reliquit.  Ce  mot 
opus,  «i  mal  interprété  jusqu’à  ce  jour,  se  retrouve  avec  la 
même  signification  dans  le  § 46  de  la  même  loi , au  sujet 
deTubéron.  Cette  interprétation  rend  inutile  la  correction 
que  Cannegieter  proposait  pour  le  § 44  CO- 

Nons  ignorons  si,  à l'époque  actuelle , il  était  libre  à cha- 
que jurisconsulte  d'enseigner  publiquement,  sans  avoir  été 
préalablement  soumis  à des  épreuves  ou  à l’autorisation 
supérieure.  Le  régime  intérieur  de  ces  académies  anciennes 
nous  est  peu  connu. 

On  ignore  également , dit  M.  Hugo  (a),  si  un  élève  avait 
plusieurs  professeurs  , comme  c’est  l’usage  chez  nous,  ou 
bien  s’il  n'en  avait  qu’un  seul,  ainsi  qu’on  serait  tenté  de  le 
croire,  d'après  le  soin  avec  lequel  les  anciens  désignent 
si  un  jurisconsulte  a suivi  plusieurs  maîtres.  La  même  in- 
certitude règne  à l’égard  du  nombre  d'auditeurs  que 
comptait  cliaquo  professeur,  de  même  qu’à  l'égard  des  con- 
naissances préliminaires  et  de  l’âge  qu'on  exigeait  de  ceux 
qui  voulaient  se  livrer  à l'enseignement  public.  L’on  n'a 
aucun  document  sur  le  nombre  d’heures  que  l’on  consa- 
crait par  jour  à cet  enseignement , ni  sur  la  forme  dans 
laquelle  il  se  faisait  ; ainsi  l'on  ne  sait  si  les  élèves  écri- 
vaient sous  la  dictée  du  maître  et  récitaient  ensuite  ce 
qu'ils  avaient  écrit  ( per  semelipsos  recitare'),  comme  cela 
fut  en  usage  plus  tard.  Enfin  , on  ne  peut  dire  non  plus 
quel  nombre  d’années  il  (allait  avoir  passé  sur  les  bancs,  ou 
plutôt  quelle  nature  de  connaissances  il  fallait  avoir  ac- 
quis pour  cesser  d'être  regardé  comme  élève.  Beaucoup 
d’ouvrages  sur  le  droit  paraissent  avoir  été  de  véritables 
manuels  destinés  à l’enseignement  oral,  et  plusieurs  autres 
sont  sans  doute  aussi  la  substance  des  leçons  recueillies 
dans  des  cours  publics.  On  donnait  probablement  le  nom 
de  remaniement  ou  de  seconde  édition  ( repctitapnelectio ) 


(l)  roj.  Sraallenburg,  Nota:  ad  Pandeet. , tom.  i,  pag.  71. 

(s)  I-oc.  cit. 
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aux  leçon*  orales  dans  lesquelles  l’auteur  développait  une 
publication  précédente , ou  bien  au  résumé  de  ces  même* 
leçons.  Une  circonstance  avantageuse  pour  l’auteur  était 
que  l'imprimerie  ne  fût  point  connue,  parce  qu'alors  aucun 
écrivain  n'était  forcé  d’attendre,  ainsi  qu’il  y est  contraint 
aujourd’hui , qu’une  première  édition  de  son  ouvrage  fût 
épuisée  avant  de  pouvoir  en  publier  une  autre  qui  renfer- 
mât une  modification  de  scs  idées. 

A l'égard  des  méthodes  usitées  par  les  jurisconsultes , 
elles  ont  fait  l'objet  de  beaucoup  d’éloges  et  de  beaucoup  de 
critiques.  Il  est  certain  que  les  anciens  attachaient  une  très 
haute  importance  aux  méthodes,  et  qu'il*  reconnaissaient 
comme  nous  leur  influence  incalculable  surla  prospérité  des 
études  ; mais  il  est  à remarquer  que , malgré  leur  penchant 
décidé  vers  les  divisions  philosophiques  et  surtout  vers  le 
système  trichotomique  qui  les  rapproche  de  la  méthode  de 
Kant  (i) , les  écrivains  du  droit  ont  sacrifié  l’intérêt  mé- 
taphysique à la  disposition  des  textes.  Il  parait  que  la  dis- 
tinction tripartite  des  personnes , des  choses  et  des  actions 
est  de  toute  antiquité  dans  les  traditions  romaines.  Les 
jurisconsultes  l’ont  constamment  adoptée  dans  leurs 
écrits  (a)  ; ils  ontadopté  ensuite  l’ordre  de  l’édit,  et  ensuite 
l’ordre  sabinicn,  qui  a exercé  une  grande  autorité  en  juris- 
prudence et  sur  lequel  Jacques  Godefroi  a fourni  le  riche 
travail  dont  nous  parlerons  plus  tard. 

On  a fait  aux  jurisconsultes  romains  un  reproche  qui  a 
trouvé  un  organe  éloquent  dans  M.  Guizot  (3).  » Les  juris- 
« consultes  romains», dit-il,  • n'examinaient  point  ce  que 


(s)  Foy.  dam  le  tom.  m de  la  Thémis , pag.  y 3 ,ua  excellent  article 
sur  l’ enseignement  du  droit.  M.  Millelot  y traite  pourtant  ce  noua 
semble  avec  trop  de  rigueur  la  méthode  axiohsatique  de  Heineccius, 
— f o j.  aussi  Hugo,  toc.  cil.,  5 3l4- 

(*)  V°y-  le*  indications  savantes  et  carieuses  de  Haubold , lnslit. 
hist.  dogm. , pag.  ai3  et  suiv.  Ce  sont  les  matériaux  d’une  belle  his- 
toire de  l’enseignement  du  droit  chez  les  Romains. 
f3)  Voy.  Kilt-  de  la  cicilis.  en  France,  tom.  ni,  pag.  II#. 
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• nous  appelons  les  principes  généraux  du  droit , le  droit 

• naturel  ; ils  avaient  pour  point  de  départ  certains  axiomes, 

• certains  précédens  légaux  , et  leur  habileté  consistait  à 
« en  démélcr  subtilement  les  conséquences  pour  les  appli- 
« quer  aux  cas  particuliers  à mesure  qu’ils  se  présentaient, 
o Aussi  les  jurisconsultes  romains  furent-ils  des  dialecli- 

• cicns  d’une  iinesse  et  d’une  rigueur  admirables , jamais 
> des  philosophes.  Les  théologiens  du  moyen  âge  ont  été 
» dans  la  même  situation , se  sont  adonnés  au  même  travail 

• et  sont  parvenus  aux  mêmes  mérites,  c’est-à-dirc  à la 

• rigueur  et  à la  subtilité  logique , en  tombant  dans  les 
« mêmes  défauts,  c'est-à-dire  dans  l'absence  de  toute  étude 

• des  faits  en  eux-mêmes , de  tout  sentiment  de  la  réalité.  • 
Le  reproche  formulé  par  M.  Guizot  peut  s’appliquer  aux 

jurisconsultes  de  l'âge  casuistique  ; mais  appliqué  à ceux  de 
l’âge  d'or,  il  manque  de  justice  et  d'exactitude.  On  sait  que  la 
théorie  du  droit  romain  était  principalement  basée  sur  la 
grande  doctrine  de  l’équité  (voy.  supra,  pag.  10)  ; on  sait 
combien  le  droit  romain  emprunta  à la  philosophie  ancienne 
et  surtout  à la  stoïque.  11  est  vrai  que,  malgré  ces  em- 
prunts, la  jurisprudence  ne  perdit  jamais  le  caractère  de 
science  positive  : de  là , l'autorité  des  précédens  et  de  la 
doctrine  qui , en  pareille  matière  , est  toujours  d'un  grand 
poids  , sans  qu’elle  exclue  pourtant  la  philosophie.  D'ail- 
leurs, l’esprit  de  ténacité,  l’attachement  aux  idées  reçues 
qui  étaient  un  élément  principal  du  caractère  romain  , s’ex- 
primaient dans  le  droit  avec  plus  d’énergie  qu’aillcurs , 
parce  que  le  droit  était  la  science  spécialement  nationale. 
Ainsi , personne  à Home  n’aurait  écrit  sur  le  droit  comme 
Bentham.  On  avait  uni  dans  une  admirable  fusion  les  textes, 
la  doctrine  et  la  philosophie,  et  il  est  facile  de  remar- 
quer que  le  lien  commun  de  ces  élémens  fut  la  politique 
C’est  le  caractère  éminent  de  la  législation  romaine,  carac- 
tère qu’a  saisi  Gcnnaro  avec  beaucoup  de  sagacité  (i). 


(l)  Vaj.  sa  République  des  jurisconsultes , non  dans  la  traduction 
de  l’abbé  Dinouart,  mais  dans  le  texte  imprimé  plusieurs  fois  en 


Digitized  by  Google 


304  INTRODUCTION. 

Quant  à la  méthode  philosophique  elle-même , celle  qui 
corniste  à faire  précéder  l'exposition  de  chaque  matière  dé 
considérations  générales  n'est  point  une  méthode  ancienne; 
elle  tire  son  origine  de  la  scolastique.  L’esprit  philoso- 
phique des  écrivains  du  droit  romain  se  reconnaît  autant  à 
la  forme  du  style  qu’au  fond  des  doctrines  ; ce  n’est  point 
de  la  philosophie  moderne , à la  vérité , mais  c’est  la  plus 
pure  et  la  plus  riche  substance  de  la  philosophie  an- 
cienne (t).  Pour  la  subtilité,  elle  est  un  peu  inhérente  à toute 
science  morale.  Quant  à l'assimilation  aux  théologiens  du 
moyen  âge , elle  nous  parait  peu  méritée.  Ce  qui  distingue 
ces  derniers , c’est  bien  l’ absence  de  toute  étude  des faits  en 
eux-mêmes,  de  tout  sentiment  de  réalité;  mais  c’est  préci- 
sément la  qualité  contraire  qui  est  le  caractère  distinctif 
des  jurisconsultes  romains.  Ils  sont  en  même  temps  philo- 
sophes et  hommes  politiques  , c’est-à-dire  positifs.  Pour 
s’en  convaincre , il  suffit  de  les  lire , même  sans  enthou- 
siasme. 

Chap.  n. — Esquisse  biographique  de  cette  période. 

Les  plus  illustres  jurisconsultes  qui  fleurirent  dans  les 
commencemens  du  règne  d’Auguste  furent  tous  des  disci- 
ples de  Servius  Sulpicius.  Ce  sont  : Titus  Cæsius , Aufidius 
Tucca , Aufidius  Namusa , Flavius  Priscus , G.  - Ateius 
Pacuvius , Cinna  , Publicius  Gellius  qu'il  ne  faut  point  con- 
fondre avec  l’inventeur  de  l'action  publicienne , et , enfin , 
Alfenus  Varus , le  plus  célèbre  de  cette  école. 

Alfenus  Varus , de  Crémone,  s’éleva  de  l’état  de  simple 
artisan  aux  premières  dignités  : il  fut  consul  la  troisième 
année  de  l’ère  vulgaire.  Il  composa,  outre  un  livre  inti- 
tulé CoUectaneorum , qui  était  un  recueil  de  préceptes  de 
son  maître  Servius , quarante  livres  de  Digestes,  qui  furent 

Italie  et  en  Allemagne.  — Voy.  aussi  un  article  de  M.  Suard  dans 
les  Variétés  littéraires , tom.  1 , pag.  1 5t). 

(l)  La  philosophie  du  droit  romain  a fait  l’objet  de  plusieurs 
savantes  dissertations  indiquées  par  Haubold , Instit.  histor.  dagm. , 
pag.  sis. 
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réduit»  pftf  Paul  an  un  abrégé  dont  plusieurs  fragmch*  ont 
passé  dans  ta»  Patidetfés.  C'est  tirte  question  de  savoir  si 
Alfenus  fut  ou  non  du  hotnbre  des  sectateurs  d’ËptcUre  (1). 

Après  les  disciples  de  Serrius  vinrent  Labéon  et  Capiton, 
que  l’on  considère  comme  les  principaux  auteurs  de  la 
division  des  jurisconsultes  en  deux  sectes. 

Antistius  Labéon , bien  supérieur  en  réputation  à son 
rival , était  le  fils  du  jurisconsulte  de  môme  nom , dont 
nous  avons  déjà  parlé.  Il  alliait  à un  chaud  enthousiasme 
pour  les  anciennes  mœurs  et  les  institutions  de  la  répu- 
blique , de  vastes  connaissances  dans  les  sciences  nouvelles 
de  la  Grèce  et  dans  les  belles-lettres;  il  s’aida  beaucoup, 
dans  la  jurisprudence , de  la  grammaire  et  surtout  des  éty- 
mologies et  de  la  philosophie  stoïque.  Remarquable  par  sa 
constante  opposition  à Auguste , il  refusa  môme  le  consulat 
que  ce  prince  lui  offrit  pour  se  l’attacher. 

Il  eut  pour  maître  Trébatius , et  il  forma  lui-méme  de 
nombreux  disciples.  Pomponius  nous  apprend  qu’il  com- 
posa quatre  cents  ouvrages  : nombre  prodigieux  si  on 
n’adopte  la  correction  de  Cujas  qui  lit  quadraginta  au  lieu 
de  quadringenta.  Les  plus  connus  sont  ses  ItiOav&v  ( pro- 
babilia')  abrégés  par  Paul , et  scs  Posleriorum  (œuvres 
posthumes)  abrégés  par  Jabolenus. 

Ateius  Capiton  différait  de  Labéon  autant  par  la  con- 
duite politique  que  par  les  opinions  en  jurisprudence.  Il  fut 
un  des  plus  assidus  et  des  plus  adroits  flatteurs  d’Auguste 
et  de  Tibère  ; il  obtint  de  bonne  heure  le  consulat. 

Les  principaux  de  ses  ouvrages  avaient  pour  titre  : Con- 
ieclaneomm  (a),  de  Officio  senalorio , de  Pontificio jure , 
de  Jure  sacrificiorum.  Il  avait  eu  pour  maître  Ofitias. 

Nous  essaierons  de  donner  dans  le  chapitre  suivant  une 
idée  précise  des  systèmes  de  Labéon  et  de  Capiton. 


(i)  for.  »ur  Aliénas  Yarus  les  dissertations  d’Otton  {Thés,  fur. y), 
et  d’Hofacker  (Hanbold  , Inst.  hist.  dogm.,  pag.  «47.  *•) 

(1)  Recueil  de  diverses  lois,  sénntus-coniultes , édits , etc. 

t.  I.  30 
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Massurius  Sabinus  succéda  à Capiton  et  donna  même 
son  nom  à la  secte  qui,  depuis , fut  appelée  sabinienne.  Il 
jouit  de  la  plus  haute  réputation,  et  eut  l'honneur  d'être  le 
premier  qui  reçut  de  Tibère  le  jus  rcspondendi.  Il  composa 
trois  traités  du  droit  civil , un  commentaire  sur  l'édit  du 
préteur  et  plusieurs  autres  ouvrages.  Il  est  à croire  que  les 
commentaires  d’Llpien,  de  Pomponius  et  de  Paul  adSabi- 
Mim  se  rapportent  à Massurius  et  non  à Crelius  Sabinus. 

lin  même  temps  que  florissait  Sabinus , Cocceius  Nerva  > 
que  l'on  nomme  Nerva  pater  pour  le  distinguer  de  son  fils, 
également  jurisconsulte , se  mit  à la  tête  des  disciples  de 
Labéon.  11  fut  consul  sous  Tibère  et  l'ami  intime  de  ce 
prince , quoique  bien  éloigné  d'être  le  compagnon  de  ses 
débauches.  11  est  rarement  cité  dans  les  Pandectes. 

A Sabinus  succéda  Gaius  Cassius  Longinus , de  la  race 
du  meurtrier  de  César,  et  issu  par  sa  mère  des  jurisconsultes 
Tubéron  et  Sulpicius.  Il  exerça  les  plus  hauts  emplois  sous 
Caligula,  fut  exilé  dans  sa  vieillesse  par  Néron  et  rappelé 
par  Vespasicn;  il  partagea  avec  son  maître  l’honneur 
d’avoir  donné  son  nom  à la  secte  que  l’on  nomma  indis- 
tinctement cas  sic  une  ou  sabinienne. 

Proculus  (on  ignore  scs  autres  noms  et  l'histoire  de  sa 
vie)  succéda  à Nerva,  et  donna  aussi  son  nom  à la  secte  qui 
re|H>rlait  son  origine  à Labéon.  Plusieurs  fragmens  de 
•es  ouvrages  se  trouvent  dans  les  Pandectes. 

Parmi  les  autres  jurisconsultes  de  cette  époque  on  cite 
fulcinius,  Mêla,  Carlilius,  Nerva  le  fils,  que  l'on  croit 
père  de  l’empereur  de  ce  nom  , et  Atilicinus. 

Sous  Vespasien,  les  sahiniens  eurent  pour  chef  Cœlius 
Sabinus,  et  les  proculéiens  Pegasus.  Us  furent  consuls  l'un 
et  l’autre,  et  Pegasus  fut  aussi  préfet  de  la  ville  : c'est  sous 
son  consulat  que  fut  rendu  le  sénatus-consulte  pégasicn. 

A côté  d'eux  on  remarque  Juventius  Celsus  le  père , pro- 
euléien,  Priscus  Jabolcnus  , sabinien , et  Ariston,  qui 
parait  n’avoir  été  sectateur  d'aucune  école  et  dont  Pline 
nous  a laissé,  dans  une  de  ses  lettres,  un  éloge  pompeux. 
Chacun  d’eux  a fourni  des  fragmens  aux  Pandectes. 
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A peu  près  à 1a  même  époque  fleurirent  aussi  Neratius 
Priscus,  dont  on  trouve  des  extraits  dans  le  Digeste; 
Aniamu  Plautius,  sur  les  ouvrages  duquel  ont  écrit  Javo- 
lenus,  PauletPomponius;  Minutios  Natalis;  llrseius  Ferox, 
qui  fut  commenté  par  Julien  ; Varias  Lucullus  et  Fufidius. 

Sous  Adrien,  Juventius  Celsus  le  fils  fut , après  son  père, 
le  chef  des  proculéiens.  C’est  à lui  plutôt  qu’au  père  qu’il 
faut  attribuer  les  fragmens  et  les  citations  de  Celsus  dans 
les  Pandectes. 

Salvins  Julianus,  qui  remplit  les  plus  hautes  magistra- 
tures de  l’empire , est  célèbre  par  la  rédaction  de  l’édit 
perpétuel,  qui  lui  fut  confiée  par  Adrien  (i),  et  par  son 
commentaire  ad  edictum.  Il  parait  aussi  qu’il  introduisit 
dans  la  jurisprudence  l'interdit  qui  porte  son  nom  : Inter- 
diction Salaianum.  C’est  un  des  jurisconsultes  dont  les 
écrits  ont  été  le  plus  mis  à contribution  pour  la  confection 
des  Pandectes. 

Aburnus  Valens , Lœlius  et  Vidius  furent  les  contem- 
porains de  Julien. 

Africain  (Sextus- Cœcilius-Africanm') , non  moins  célèbre 
que  Julien , parait  avoir  été  son  disciple,  quoique  l’on  ait 
beaucoup  discuté  sur  l’époque  où  il  vécut  et  sur  son  véri- 
table nom.  11  écrivit  neuf  livres  de  questions , dont  de 
nombreux  fragmens  ont  passé  dans  les  Pandectes;  il  a tou- 
jours été  renommé  dans  les  écoles  par  la  subtilité  de  sa 
discussion  et  l’excessive  concision  de  son  style. 

On  peut  assigner  à la  même  époque  VolusiuS  Mœcianus, 
qui  compta  Marc-Aurèle  au  nombre  de  ses  disciples , 
tilpius  Marcellus,  Valerius  Severus et TercntiUs  Clemens, 
commentateur  des  lois  Julia  et  Papia.  Quant  h Publicius, 
Pactumeius  Clemens , Campanus , Octavenm , Vivianus  et 
Sextus  Pedius , on  est  assez  incertain  sur  l’époqueà  laquelle 
ils  ont  vécu  ; mais  on  sait  qu'ils  n’appartiennent  point  à 
in*  époque  postérieure  à celle  d’Adrien  et  des  Antonins. 

Gains  ou  Caius , dont  on  connaît  moins  la  vie  que  les 


(ff  Voy,  supra,  pag.  s68. 
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rmr raj»rt  , flonssait  sou»  Marc-Aurèle  ; il  ut  i par  consé- 
quent , le  plu»  ancien  de»  cinq  jurisconsultes  cotnpris  dans 
la  loi  de  Valentinien  sur  les  citations  (i).  Il  composa  plu- 
sieurs ouvrages  qui  ont  servi  à la  confection  des  Pandectes  / 
mais  ses  Institules  sont  la  plus  célèbre  de  ses  œuvres.  Ce 
livre,  suivi  généralement  dans  les  éeolcs  antérieurement  à 
Justinien,  fut  refondu  et  corrigé  par  ordre  de  ce  prince  , et 
il  servit  de  hase,  ainsi  transformé,  aux  Institules  de  Justi- 
nien. L’original  avait  déjà  été  abrégé  par  Auianus  dans  le 
Breviarium  Alaricianum.  Des  fragmens  que  l’on  retrouve 
dans  Scliulling,  dans  van  Lewen  et  dans  la  collection  de 
Berlin  étaient  tout  ce  qui  nous  restait  de  cet  ouvrage  im- 
portant ( car  nous  ne  comptons  pas  le  fragment  de  Maffei  ) 
lorsque  le  palimpseste  qui  recélait  l’ouvrage  entier  fut  dé- 
couvert à Vérone  en  1816  par  M.  Niebubr.  Cette  décou- 
verte a fait  révolution  dans  la  science  : nous  en  avons  déjà 
parlé  pag.  a3. 

En  même  temps  florissaient  aussi  Sextus  Pomponius , 
dont  on  trouve  au  commencement  des  Pandectes  une  notice 
importante  sur  l'histoire  du  droit , et  Cerbidius  Scévola , 
qui  compta  au  nombre  de  ses  disciples  l’empereur  Seplime 
Sévère , lo  célèbre  Papinien , et  probablement  aussi  Paul 
et  Triplioninos. 

On  peut  assigner  à la  même  époque  Mauricianus  , 
Papirius  Justus,  Papirius  Fronto,  Venuleius  Saturninos 
et  Taruntenus  Patcrnus. 

Papinien , que  les  anciens  et  les  modernes  ont  considéré 
comme  le  premier  des  jurisconsultes,  aux  opinions  duquel 
Théodosc  le  jeune  accorda  la  prépondérance  sur  celles  de 
tous  les  autres  et  à qui  Cujas  voulait  élever  des  autels , fut 
le  condisciple , l'ami  et  le  ministre  de  Septime  Sevère  ; il 
reçut  de  ce  prince  mourant  une  tâche  qu'il  ne  put  accom- 
plir, celle  de  maintenir  la  bonne  intelligence  entre  ses 
enfaus.  Caracalla , après  avoir  fait  périr  son  frère  Géta  , 
voulut  que  Papinien  prononçât  dans  le  sénat  l’apologie  de 


(1}  Loi  célèbre  dont  non*  parlerons  dans  la  période  suivante. 
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Ce  crime;  et  il  en  reçut  cette  célèbre  réponse,  que  c'était  là 
commettre  un  second  parricide  : Caracalla  fit  assassiner 
Papinien.  Ce  grand  homme  était  alors  préfet  du  prétoire 
et  jeune  encore.  Ses  principaux  ouvrages  sont  des  livres  de 
questions  et  des  livres  de  réponses , dont  il  reste  de  nom- 
breux extraits  dans  les  Pandectes , surtout  des  réponses. 

Les  contemporains  de  Papinien  sont  Callistrate,  Arrius 
Mœnander,  sur  l'époque  duquel  on  n’est  point  cependant 
sans  quelque  incertitude , et  Tertullien , que  Cujas  et 
Grotius  pensent  être  le  même  que  le  célèbre  père  de  l'église 
nommé  par  Chateaubriand  le  Bossuet  de  l’Afrique.  L’opi- 
nion de  Cujas  et  de  Grotius  passe  pour  être  erronée. 

Paul  (Julius -Paulus)  paraît  avoir  été  plus  jeune  que 
Papinien , quoiqu'il  ait  été  , avec  Ulpien  , son  assesseur 
dans  la  préfecture  du  prétoire.  Il  parvint  lui-même  ensuite 
à cette  dernière  dignité  ; il  jouit  d’une  très  haute  réputation , 
et  il  écrivit  un  très  grand  nombre  d'ouvrages,  entre  autres 
des  notes  sur  Papinien  et  quatre  livres  de  sentences  ( sen - 
tentianun  receplarum  ) qui  sont  parvenus  jusqu’à  nous. 

Ulpien , préfet  du  prétoire  sous  Alexandre  Sévère , était 
l'ami  de  ce  prince  et  parait  avoir  tenu  sous  lui  les  rênes  de 
l'empire.  Il  est  signalé  comme  persécuteur  des  chrétiens  ; 
il  s’attira  par  ses  réformes  la  haine  des  gardes  préto- 
riennes, qui  l'assassinèrent.  Ce  profond  jurisconsulte, 
toujours  cité  avec  de  pompeux  éloges  et  placé  au  premier 
rang  par  les  docteurs  qui  lui  succédèrent  et  par  les  empe- 
reurs eux-mêmes,  est  pour  nous  le  plus  important  de  tous, 
peut-être  à cause  des  fragmens  qui  nous  restent  de  son 
livre  Regularuin. 

Le  siècle  d'Alexandre  Scvère  fut  aussi  illustré  par  les  tra- 
vaux de  Marcianus , de  Claudius  T riphoninus  , de  Licinius 
Rufus,  d'Æmilius  Macer , de  Florenlinus  et  de  Modestin 
(Herennius  Modestinus)  qu’Ulpien  appelle  son  élève,  et 
qui  est  le  dernier  des  cinq  jurisconsultes  compris  dans  la 
loi  des  citations. 

Quelques  autres  jurisconsultes  sont  cités  dans  les  Pan- 
dectes sans  qu'on  puisse  déterminor  l’époque  précise  où  il 
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ont  vécu.  U en  est  d’autres  dent  quelques  ouvrages  noos 
sont  restés  sans  que  pourtant  nous  connaissions  leur  nom. 
L’un  de  ces  fragmens  porte  le  titre  de  Fragmentum  regu- 
lariun  ex  velere  jurisconsulto  ; il  traite  de  juris  speciebus 
et  manumissionibus  : on  le  trouve  dans  la  collection  de 
Schulting  et  dans  celle  de  Berlin  (i  8 15).  Un  autre  fragment 
est  celui  de  jure  fisci,  trouvé  à Vérone  et  publié  par  MM. 
Muhme  et  Goeschen  à la  suite  de  leur  édition  de  Gai  us. 
Enfin , nous  devons  rappeler  ici  les  Fragmenta  Vatican a, 
découverts  par  l'abbé  Mai  et  dont  nous  avons  parlé  pag.  a5. 

Il  est  facile  de  juger,  d’après  la  seule  nomenclature  que 
nous  venons  de  donner  de  cette  foule  de  jurisconsultes  plus 
eu  moins  célèbres , de  l’énorme  quantité  d’ouvrages  sur  le 
droit  que  cette  période  vit  éclore.  On  peut  les  classer  de 
la  manière  suivante  (i)  : 

i°  Commentaires  spéciaux  sur  les  diverses  sources  par- 
ticulières du  droit , par  exemple  sur  les  douze  tables , sur 
l’édit  prétorien , sur  quelques  plébiscites  et  quelques  con- 
stitutions impériales. 

i°  Systèmes  de  droit  : les  uns  abrégés  sous  le  titre  de 
Institutiones , Enchiridia,  Régula;,  Dçfinitiones ,-  les  autres 
plus  volumineux  et  plus  étendus  sous  le  titre  de  I-ibri  juris 
cùnlis,  et  plus  tard  sous  celui  de  Digesta. 

3°  Commentaires  sur  des  systèmes  et  d’autres  écrits  de 
jurisconsultes  anciens , comme  par  exemple  : Nota  ad 
Sabinum , ad  Cassium , ad  Papiniamm. 

4"  Monographies  ou  dissertations  et  traités  particulier* 
sur  des  branches  spéciales  du  droit  ( libri  singulares ) , 
comme  par  exemple  : de  Jideicommissis. 

6°  Ecrits  ou  recueils  de  décisions  particulières  ou  de 
cas  spéciaux , comme  par  exemple  : Responsa , Epistoim, 
Casus  enuclcati. 

6°  Controverses  ou  discussions  entre  les  jurisconsultes 
sur  des  cas  douteux  : Quœstiones,  Disputationes. 


(0  y°r-  Mackeldey,  But.  des  sources,  psg.  54*55  ( trad.  franç. }. 
Nous  lui  empruntons  ces  détails. 
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7°  Mélanges  ou  écrit*  divers , tels  que  : Libri  varianun 
séctionum,  membranarum , différend  arum , renun  quoti m 
dianarum. 

La  biographie  de*  jurisconsulte*  de  cette  période  célèbre 
était  trop  importante  dans  l’intérét  de  l’histoire  du  droit 
pour  être  négligée  par  les  amis  de  la  science  ; aussi  aucune 
autre  partie  de  la  littérature  du  droit  romain  n’est  plus 
féconde  que  celle-ci.  Indépendamment  des  biographes 
généraux,  tels  que  Rutilius,  Fichard , Pansirol , Bertrand , 
Henel,  Guillaume  Grotius,  Strauchius,  Wieling,  Torto- 
relli,  Franck,  Maians,  et  dans  le  commencement  de  ce 
siècle  M.  N cuber,  chacun  des  grands  jurisconsultes  que 
nous  venons  de  nommer  et  de  passer  en  revue,  a fourni  le 
sujet  de  savantes  monographies,  dont  le  nombre  et  l'éten- 
due sont  d’un  immense  secours  pour  l'histoire  du  droit. 
La  bibliographie  de  cette  partie  du  droit  romain  est  si 
vaste  que  nous  devons  renoncer  à la  fournir  ; nous  pouvons 
nous  borner  à renvoyer  au  travail  méthodique  et  complet 
que  Haubold  nous  a laissé  sur  cet  objet  : il  occupe  les 
pages  i43  à 107  de  ses  Institutes  historico-dogmatiques. 

Chip.  il(.  — Sectes  des  jurisconsultes. 

On  trouve  dans  le  Digeste  des  traces  curieuses  de  dis- 
sidences importantes,  même  entre  lesplusanciensjuriscon- 
sultes  (i);  mais  cc  n’est  que  sous  Auguste  et  entre  Labéoh 
et  Capiton  que  commence  une  opposition  de  doctrines 
assez  systématique  et  assez  constante  pour  constituer  une 
division  en  deux  sectes  ou  écoles.  C’est  ce  que  nous  apprend 
Pomponius , qui  nous  a laissé  en  même  temps  un  ordre  de 
succession  des  chefs  de  chacune  des  deux  sectes.  Il  est  néan- 
moins à présumer  que  la  division  ne  fut  pas  entièrement 
consommée  sous  ces  premiers  chefs  des  deux  écoles , puis- 
que ces  écoles  ne  prirent  point  leur  nom  d’eux  , mais  de 
leurs  successeurs  et  même  de  leurs  successeurs  non  im- 


( 1)  Loi  4 . ff-  de  captif is  ; loi  3o , ff.  pro  socio. 
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médiats,  tels  que  Cassius  et  Proculus  ; car  l'école  de  Capiton 
est  plus  souvent  désignée  par  le  nom  de  Cassius  que  par 
celui  de  Massurius  Sabiuus,  son  premier  chef  après  Capiton. 

Voici  la  série  des  jurisconsultes  qui  se  sont  succédés  par 
une  suite  non  interrompue,  depuis  Auguste  jusqu’à  Adrien, 
comme  chefs  des  écoles  sabinienne  ou  cassienne  et  procu- 
léienne.  C’est  à tort  que  des  modernes  ont  donné  aussi  à 
cette  dernière  le  nom  de  pégasienne  (i). 


SABIMENS  OU  C.ASS1ENS. 
Capiton , disciple  d’Ofilius. 
Massurius  Sabiuus. 

Gaius  Cassius  Longinus. 
Ccelius  Sabiuus. 

Priscus  Javolenus. 

Aburnus  Yalens. 

Tuscianus  ou  Tuscius  Fus- 
cianus. 

Salvius  Julianus. 


l'ROCULÉlEKS. 

Labéon  , disciple  de  Tréba 
tins. 

Nerva  le  pire. 

Proculus. 

Nerva  le  fils. 

Pegasus. 

Juventius  Celsus  le  pire. 
Celsus  le  fils. 

Neratius  Priscus. 


Si  nous  ne  pouvons  continuer  cette  liste  et  descendre  à 
une  époque  plus  récente , c’est  uniquement  au  défaut  de 
renseignemens  qu’il  faut  l’attribuer  ( Pomponius  n’ayant 
point  parlé  de  ses  contemporains  ) , et  non  , comme  l’ont 
cru  plusieurs  auteurs , à ce  que  sous  Adrien  les  constitu- 
tions impériales  et  l’édit  perpétuel  auraient  fait  cesser  les 
dissidences  des  jurisconsultes.  L’inexactitude  de  cette 
assertion  est  devenue  plus  qu'évidente  depuis  la  découverte 
des  Instituas  de  Gaius.  Cet  auteur,  qui  écrirait  sous  les 
successeurs  d’Adrien , se  déclare  ouvertement  le  partisan 
de  Cassius  et  de  Sabiuus  qu'il  nomme  scs  maîtres,  prœcep- 
tores  noslri;  il  désigne  les  proculéiens  sous  la  dénomina- 
tion de  dù’ersœ  xcolœ  aticlores,  et  souvent  il  expose  les 
opinions  contraires  des  deux  sectes;  ce  qui  démontre  bien 
qu’à  cette  époque  la  fusion  n’était  pas  opérée.  Ulpien , plus 


;i)  Voy.  Hugo , Ç 3)7,  not.  4. 
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récent  que  Gaius , indique  encore  des  points  de  discussion 
entre  les  deux  sectes  (i). 

Une  autre  grave  erreur  qu’ont  commise  les  modernes  et 
dont>M.  Hugo  voit  l’origine  dans  une  leçon  erronée  de 
Servius , adoptée  par  Cujas , a été  de  croire  qu'il  ait  existé 
à cette  époque  d’Adrien  une  secte  mixte,  dont  les  partisans 
sc  seraient  nommés  ercisciuidi , comme  qui  dirait  éclec- 
tiques. Outre  qu’il  n’est  nulle  part  fait  mention  de  cette 
troisième  secte,  on  peut  remarquer  qu’aucun  des  juriscon- 
sultes romains  n’était  tellement  attaché  à sa  secte , qu’il  ne 
s’écartât  jamais  des  opinions  de  ses  maîtres.  C'est  ainsi  que 
l’on  voit  souvent  une  opinion  mixte  adoptée  par  des  juris- 
consultes qu’on  sait  avoir  appartenu  à l’une  des  deux  sectes. 
On  est  donc  loin  d’avoir  besoin , pour  rendre  compte  de 
cet  éclectisme,  d’admettre  l'existence  d'une  troisième  école. 

Il  est  peu  probable  aussi  que  les  cinquante  décisions 
de  Justinien  aient  eu  pour  but  de  trancher  les  principales 
difficultés  qui  divisaient  les  sectes. 

Mais,  quoi  qu’il  en  soit , il  paraît  que  la  division  en  deux 
sectes  commença  à s’effacer  insensiblement  sous  les  juris- 
consultes de  l’âge  des  Antonins , qui  montrèrent  dans  leur 
manière  de  discuter  un  plus  grand  esprit  d’indépendance 
individuelle  et  adoptèrent  souvent  les  uns  les  autres  des 
opinions  de  la  secte  opposée. 

La  cause  première  de  la  scission  des  jurisconsultes  en 
deux  écoles  est  l’invasion  de  la  philosophie  grecque  ( de  la 
stoïque  principalement)  dans  la  science  du  droit.  Les  uns 
embrassèrent  avec  ardeur  cette  nouvelle  science  et  lui  em- 
pruntèrent tout  ce  qui  put  convenir  à la  jurisprudence  ; les 
antres  résistèrent  à ce  mouvement  et  s'attachèrent  aux 
doctrines  et  aux  maximes  reçues  des  anciens.  Telle  est  la 
différence  fondamentale  que  Pomponius  établit  entre 
Capiton  et  Labéon , et  que  l’on  peut  sans  doute  étendre  à 
leurs  écoles  : Ateius  Capito  in  his  quœ  ei  tradila  fieront 
perseverabal.  Ijibeo  ingenii  qualitate  et  fidueiâ  doctrinœ. 


(l)  Fragm.  1 1 , a8. 
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yui  et  cwteris  operis  sapicntiæ  opérant  dederat , plurima 
innovait:  insliluit. 

Aux  yeux  de  bien  de#  esprits , la  philosophie  c’est 
l'équité,  la  loi  de  la  raison , et  rien  autre  chose.  De  là  on 
a conclu  que  Labéon  modifia  l'ancienne  jurisprudence  par 
l’équité , et  l’on  a fait  de  la  dispute  des  deux  sectes  la  dis- 
pute de  l’équité  et  du  droit  rigoureux  ; mais,  ce  dernier  fait 
étant  posé  en  principe,  on  s’est  trouvé  fort  embarrassé  de  dé- 
cider laquelle  des  deuxsectes  tenait  à l’interprétation  rigou- 
reuse de  la  loi,  laquelle  admettait  l'interprétation  de  justice 
et  de  bienveillance  ; car,  si  d'un  côté  la  réputation  de  philo- 
sophesi  justement  acquiseà  Labéon  le  faisait  présumer  plus 
facile  à s’écarter  du  sens  rigoureuxdes  lois , et  si  la  déférence 
de  Capiton  pour  les  anciens  le  faisait  considérer  comme  un 
esclave  des  textes  et  des  traditions , ces  conjectures  n’étaient 
nullement  confirmées  par  l'observation  des  faits;  puisque, 
dans  les  dissidences  de  détail  qui  nous  ont  été  transmises, 
on  ne  peut  souvent  décider  de  quel  côté  est  l’équité.  On 
en  est  quelquefois  réduit  a se  demander  ce  qu’avait  à faire 
l'équité  dans  la  question  ; et  enfin , si  on  s’applique  profon- 
dément à scruter  dans  les  textes  de  quel  côté  elle  se  trouve, 
on  est  forcé  de  prononcer  plus  souvent  pour  les  disciples 
de  Capiton  que  pour  ceux  de  Labéon.  Aussi  des  auteurs 
célèbres  ont  accordé  le  caractère  de  défenseurs  de  l’équité 
aux  proculéiens , et  d’autres  aux  sabiniens. 

Mais  ce  n’était  point  là  la  base  de  la  dissension  des  sectes. 
Wi  l’une  ni  l'autre  n’eut  pour  système  exclusif  de  substituer 
les  règles  de  l’équité  à celles  du  droit  positif. 

La  philosophie  stoïque  était  éminemment  morale , mais 
elle  se  distinguait  surtout  par  une  inflexible  logique  ; et  l’on 
sait,  par  Diogène  Laërte  et  les  autres  écrivains  qui  nous  ont 
transmis  les  opinions  et  les  actions  des  plus  illustres  philo- 
sophes de  cette  secte , qu’ils  se  distinguaient  surtout  par  la 
rigueur  de  la  dialectique,  par  leur  application  constante  à 
creuser  les  principes  des  choses  et  par  leur  sagacité  inflexible 
à marcher  d’un  principe  trouvé  jusqu'à  ses  dernières  con- 
séquences. Tels  étaient  les  stoïciens  dans  la  philosophie , et 
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tel  fol  Labëon  dans  la  jurisprudence.  Ce  qu’il  emprunte  au 
stoïcisme,  ce  furent  peut-être  moins  des  principes  qu  une 
méthode  de  raisonnement,  ce  fut  moins  la  morale  que  |a 
dialectique.  11  imita  aussi  les  stoïciens  en  s’attachant  à la 
philologie,  en  recherchant  les  étymologies  et  en  s'efforçant 
de  porter  dans  la  langue  une  rigueur  mathématique.  Une 
telle  alliance  de  la  philosophie  avec  la  jurisprudence  con- 
duisait non  point  à modifier  le  droit  par  l’équité , mais  à le 
constituer  au  contraire  en  science  exacte,  à coordonner 
toutes  ses  parties  et  à conformer  rigoureusement  toutes  les 
règles  spéciales  aux  principes  généraux.  Labéon , au  lieu  de 
suivre  les  opinions  des  anciens , marchait  avec  confiance 
aux  conclusions  que  son  esprit  subtil  et  pénétrant  voyait 
dériver  des  principes.  C'est  là  ce  qu’indique  Pomponiuspar 
ces  mots  : higemi  qualtlale  clfiduciâ  doctrinœ.  Cette  con- 
fiance dans  la  doctrine  tient  du  mathématicien  ; et  si 
Leibnitz  a observé  avec  raison  qu’il  y a des  ressemblances 
entre  les  mathématiciens  et  les  jurisconsultes  do  Rome , 
cest  quil  n’y  a guère  de  différence  entre  la  logique  des 
mathématiques  et  la  logique  du  stoïcisme  (i). 

Capiton , renfermé  plus  étroitement  dans  la  jurisprudence 
pratique  et  coutumière  . s’attachait  non  point  à expliquer 
la  lettre  de  la  loi , mais  à reproduire  les  opinions  des 
anciens  : /«  fus  quoi  ei  tradila  fueranl  perseverabai ; il 
enseignait  ce  qu  on  lui  avait  enseigné. 

La  différence  de  méthode  de  ces  deux  hommes  était  donc 
que  l'un  partait  de  la  logique,  l'autre  de  l'autorité;  mais 
il  ne  s’ensuivait  nullement  que  l'un  aboutit  à l cquité,  l’autre 
au  droit  strict , car  la  logique  et  l’autorité  des  traditions 
sont  deux  voies  qui  peuvent  indistinctement  conduire 


(i)  Quoique  abusive , cette  méthode,  ramenée  dans  le  cercle  d’une 
raison  éclairée,  a porté  des  fruits  précieux.  Noue  avons  vu  Leibnitz 
s’écrier,  en  parlant  des  jurisconsultes  romains  : Oint smpiùs , pou  scripta 
grometrarum , nilùl  exstare  71 10J  W ac  suitilitete  cum  romanorum  jnreeon- 
lulloruin  scriptit  comparer,  posât  : tantum  nerri  inest,  tantum  profunJitaH.  ' 
(Opéra,  vol.  iv,  part.m,  pag.sfiy.)  Voy.riyv»,  pag.  ,90. 
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tantôt  à l'une,  tantôt  à l'autre.  Labéon  n’admettait  ni 
l’équité  ni  le  droit  strict  que  lorsque  l'équité  ou  le  droit 
strict  étaient  une  conséquence  naturelle  des  principes 
d’où  il  était  parti.  Capiton  admettait  l’un  ou  l’autre  dans 
chaque  question,  selon  que  les  anciens,  en  la  traitant, 
s’étaient  décidés  pour  le  droit  strict  ou  pour  l’équité  ; mais 
on  peut  présumer  cependant  que  l’équité  dut  être  pins 
souvent  du  côté  des  théories  de  Labéon. 

Tel  est,  en  définitive , le  parallèle  général  que  l’on  peut 
établir,  d'après  Pomponius , entre  les  deux  chefs  d’école. 
Labéon , esprit  élevé  et  étendu , dialecticien  subtil  et  nova- 
teur audacieux , soumettait  tout  au  creuset  de  sa  logique , 
tandis  que  Capiton , érudit  timide  et  modeste,  suivait  avec 
respect  les  traces  de  ses  devanciers. 

La  politique  vint  se  mêler  à ces  divisions  de  théorie. 
Labéon  était  un  ardent  républicain , mais  de  cette  bonne 
compagnie  qui  avait  appelé  à Rome  la  philosophie  grecque 
ut  qui  l’y  avait  soutenue  avec  enthousiasme  ; Auguste  res- 
pecta, honora  ses  talens  et  son  caractère.  Capiton,  au  con- 
traire, est  loin  d’avoir  laissé  des  souvenirs  aussi  nobles  et 
une  réputation  aussi  bien  établie  ; il  flatta  le  pouvoir  et  se  fit 
son  esclave.  Ces  dissidences  d'opinions  portent  dans  le 
système  de  Labéon  un  esprit  généreux  et  grand,  qui  est,  en 
thèse  générale , l’apanage  de  toute  opposition  politique  ; 
dans  le  système  de  Capiton , on  rencontre , au  contraire , 
plus  de  froideur  et  une  certaine  inclination  vers  le  matéria- 
lisme, vers  le  dogme  de  l’obéissance  passive.  Il  est  proba- 
ble que  la  politique  eut  une  grande  influence  sur  la  pro- 
fonde démarcation  des  deux  sectes. 

Pothier,  dans  les  Prolégomènes  de  ses  Pandectes,  a très 
bien  exposé  les  caractères  des  deux  sectes  ; mais  il  faut  rec- 
tifier sa  doctrine  par  les  observations  que  M.  Hugo  a insérées 
dans  son  Histoire  du  droit  romain  et  dans  le  tom.  v*  de  son 
Magasin.  MM.  Kammerer  et  Dirksen  ont  aussi  composé 
sur  le  même  sujet  des  dissertations  dignes  d’être  consul- 
tées. Avant  eux,  Boekclen , Vico,  Masoov,  Horamel , 
Lckliardet  Brunquell  avaient  fait  du  même  thème  l'objet  de 
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leurs  investigation*.  Leur*  outrage*  sont  indiqué*  dan*  le* 
hisiitutes  dogmatiques  de  Haubold  (tom.  i,  pag.  ai6-iG). 
Le  chapitre  que  Vico  a consacré  à cette  matière  est  un  des 
plus  curieux  de  son  outrage  : De  universijuris  uno  prin- 
eipio  et  fine  uno. 

La  connaissance  exacte  et  approfondie  des  sentimens 
de  chaque  secte  est  un  auxiliaire  indispensable  à l’étude 
des  textes  du  droit  romain.  Il  est  impossible  de  comprendre 
une  foule  de  doctrines , de  Jeter  des  contradictions  appa- 
rentes et  même  quelques  antinomies , sans  le  secours  de 
l’histoire  des  opinions  des  jurisconsultes.  On  sait  que  le 
Digeste  est  une  compilation  de  centons  empruntés  à des 
jurisconsultes  de  diverses  opinions.  Si  peu  de  soin  et  d’in- 
telligence ont  présidé  à la  réunion  de  cesfraginens,  qu’on  y 
a laissé  subsister  des  traces  multipliées  de  dissidences  d’opi- 
nions sur  la  philosophie  du  droit,  et  même  sur  son  applica- 
tion pratique.  11  est  donc  nécessaire  de  connaître  ces  opi- 
nions pour  interpréter  et  concilier  ces  textes  épars , dont  le 
rapprochement  établit  souvent  des  discordances  de  théorie 
qui  s’expliquent  par  la  connaissance  des  opinions  person- 
nelles du  jurisconsulte  auquel  ces  textes  sont  empruntés. 
La  lecture  du  grand  travail  de  Jacques  Godefroi  intitulé  : 
Sabiniame  régulas  44  > est  d'un  précieux  secours  pour  arri- 
ver à cette  utile  connaissance  (i). 

Chip.  ir.  — Etat  du  droit.  <■ 

L’état  du  droit  pendant  cette  période  forme  ce  que  l’on 
peut  nommer,  en  général,  le  droit  des  Pandectes , parce 
que  ce  recueil  fut  principalement  tiré  des  écrits  des  juris- 
consultes de  cette  époque.  Mais,  comme  ces  écrits  ont  subi 
des  mutilations , les  sources  les  plus  pures  qui  nous  res- 
tent pour  l’histoire  du  droit  pendant  cet  intervalle  sont 
Ulpien,  Paul  et  Gaius,  pour  les  ouvrages  que  nous  possé- 
dons dans  leur  intégrité  ou  peu  s’en  faut , tels  que  les 
* Fragment , les  Sentences  et  les  Instilules. 


(i)  t'oj. ses  Optra  minora,  édit.  Trots,  pag.  739  et  suit. 
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i 0 Etat  des  personnes.  — La  condition  de*  esclaves  était 
adoucie  par  des  limitations  posées  au  droit  de  puissance 
de  leur  maître , et  par  la  possibilité  de  devenir  libre  en  plu- 
sieurs cas  sans  manumission.  Mais,  d’un  autre  côté,  les 
afTrancliissemcns  sont  resserrés  dans  de  certaines  bornes 
par  la  loi  Ælia  sentia,  et  ®n  connaît  deux  nouvelles  causes 
qui  font  tomber  dans  la  servitude  : le  commerce  d’une 
femme  libre  avec  un  esclave  et  malgré  son  maître  (ex 
senalus-consulto  Cfaudiano),  et  l'ingratitude  de  l’affranchi. 
On  voit  aussi  paraître  une  nouvelle  sorte  d’esclaves,  escla  ves 
qui  n’ont  point  de  maître  ( servi pœnæ'). 

Les  affranchis  sont  divisés  en  trois  conditions  différentes  : 
cives,  latinijuniani,  dcdilitionim  numéro.  Cesdeuxdernièrcs 
espèces  ont  été  créées  par  les  lois  Junia  norbana  et  Ælia 
senlia.  Les  premiers  peuvent  se  rapprocher  beaucoup  des 
ingénus , en  obtenant  le  droit  des  anneaux  d’or. 

La  puissance  paternelle  est  restreinte.  Le  fils  peut  dis- 
poser de  la  plus  grande  partie  de  son pccide.  11  s’introduit 
un  nouveau  mode  d’acquérir  à la  fois  et  le  droit  de  cité 
et  la  puissance  paternelle  ( causas  proha/ial). 

La  nianus  et  le  mancipium  deviennent  très  rares.  Uusus 
ne  fait  plus  acquérir  la  puissance  maritale , la  coemption 
rarement,  et  \nconfarrcation  est  presque  entièrement  tombée 
en  désuétude.  On  compte  au  nombre  des  cmpéchemens 
de  mariage  la  tulèle,  le  pouvoir  de  gouverneur  dans  les 
provinces.  Les  mariages  sont  favorisés  par  des  avantages 
dans  l’ordre  civil  et  politique  ; les  divorces  sont  soumis  à 
des  formes  nouvelles , et  la  perte  d'une  partie  de  la  dot  est 
la  peine  de  la  mauvaise  conduite  de  la  femme. 

La  tulèle  des  femmes  n’est  plus  que  de  forme , et  elles 
sont  délivrées  de  la  tulèle  des  agnats,  et  même  de  toute 
futèle , quand  elles  ont  des  enfans.  C'est , pour  elles  , le  jus 
Hberorum , qui  quelquefois  est  accordé  par  une  faveur  du 
prince. 

La  tulèle  est  définitivement  une  charge  publique.  Les 
excuses,  les  satisdations , les  destitutions  sont  réglées  d’une 
manière  plus  précise.  La  tulèle  testamentaire  reçoit  plus 
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d’extension  ; le  magistrat  peut  confirmer  des  tuteurs  nom- 
més par  la  mère , ou  même  par  un  étranger,  quand  l'un  otl 
l’autre  instituent  le  pupille  leur  héritier.  Le  magistrat , en 
nommant  un  tuteur,  assume  une  responsabilité  civile  vis-8. 
vis  du  pupille. 

L’époque  de  la  puberté , qui  met  fin  à la  tutèle,  devient 
le  sujet  d’une  vive  controverse.  Les  cassiens  soutiennent 
l’ancien  usage  qui  prend  pour  règle  Y habitus  corporis; 
les  proculéiens  ti-ent  de  la  philosophie  grecque  le  système 
de  la  division  septénaire  des  âges  de  la  vie  humaine , et 
fixent  la  puberté  à l’expiration  de  la  deuxième  période  dé 
sept  ans.  l’riscus  (est-ce  Neralius  ou  Javolenus?)  exige  à 
la  lois  et  l’âge  et  Yhabitus  corporis. 

La  curalèle  est  devenue  forcée  pour  les  mineurs , à moins 
d’une  dispense  de  l’empereur  ; elle  est  soumise  aux  mêmes 
règles  que  la  tutèle,  quant  aux  excuses,  satisdations,  des- 
titutions , mais  non  quant  à la  reddition  de  compte. 

Le  droit  des  membres  de  la  gens,  jus  gentililium , et  la 
clientcile  sont  tombés  complètement  en  désuétude. 

a°  Droit  de  propriété.  — La  distinction  des  choses  man- 
cipi  et  nec  mancipi  est  toujours  en  pleine  vigueur.  11  en  est 
de  même  de  celle  des  fonds  italiques  et  provinciaux  ; mais 
le  jus  ilaliciun  est  étendu  à plusieurs  cités  par  faveur  de 
l’empereur,  cl  les  fonds  de  terre,  dans  les  provinces,  sont 
divisés  en  tributaires  et  stipendiâmes  selon  que  le  domaine 
supérieur  est  attribué  au  prince  ou  au  peuple. 

Les  deux  espèces  de  domaine  subsistent  aussi.  L'habi- 
tation et  les  services  des  affranchis  sont  assimilés  à l’usu- 
fruit, qui,  lui-même,  devient  plus  fréquent  par  la  faveur 
qi/accordc  la  loi  Papia  aux  dispositions  de  ce  genre  entre 
époux,  et  par  son  extension  aux  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage.  L’hypothèque  est  distinguée  du  gage  par  la 
dispense  de  tradition  du  fond  obligé.  Les  droits  de  super- 
ficie et  d’empliytliéosc  commencent  aussi  à être  usités. 

Les  anciennes  manières  d'acquérir  subsistent  toujours  ; 
mais  Vin  jure  cessio  est  devenue  plus  rare  depuis  l’abolition 
de  la  tutèle  légitime  des  femmes , à laquelle  elle  s’appli- 
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quail  principalement.  La  toi  Papia  a introduit  de  notivellei 
manière*  d’acquérir  exlege  (caducum  et  ereptorium'). 

Par  la  loi  Jiüia,  de  fundo  dotait,  les  dots  deviennent  in- 
aliénables. Le  droit  d’aliéner  est  aussi  restreint  par  Auguste, 
quant  aux  clioses  litigieuses  ; mai*  les  mutations  de  pro- 
priété sont  facilitées  par  le  nouveau  principe , qu’on  peut 
acquérir  le  doininitun  et  la  possession  par  des  personne* 
que  l'on  n’a  point  sous  sa  puissance  , tels  que  les  manda- 
taires (t). 

Le  droit  des  testamens  a subi  d’importantes  modifica- 
tions. L’écriture  et  les  formes  solennelles  sont  exigées  arec 
rigueur,  mais  les  militaires  en  sont  dispensés.  Les  codi- 
cilles sont  d'un  usage  fréquent.  La  capacité  de  tester  est 
accordée  au  fils  de  famille  pour  le  pécule  castrense  ; elle 
est  refusée  aux  affranchis  des  deux  dernières  classes,  latins 
juniens  et  déditiccs.  Parmi  les  personnes  qui  peuvent  être 
instituées , on  compte  les  posthumes  , d'après  la  loi  Junia 
vclleia,  les  municipes  et  plusieurs  divinités.  Les  incapa- 
cités de  recevoir  sont  étendues  par  la  loi  Papia  : le  céli- 
bataire ne  peut  rien  recevoir  que  d’un  proche  parent; 
ïorbus  est  privé  de  la  moitié  des  dispositions  faites  en  sa 
faTeur.  La  plainte  d’inofficiosité  est  limitée  par  certaines 
conditions.  On  discute  la  question  de  savoir  si  la  mort  de 
l’héritier  sien  passé  sous  silence  ne  rend  point  au  testa- 
ment toute  sa  force  ; on  fixe  la  doctrine  de  la  viabilité. 
L'ouverture  et  la  description  des  testamens  sont  réglées 
d’une  manière  précise,  et  le  jour  de  la  cession  des  legs  est 
reculé  jusqu'à  l’accomplissement  de  cette  formalité  ; l'héri- 
tier ne  peut  jusqu’alors  faire  sou  adition. 

Les  substitutions  vulgaires  ont  dû  devenir  plus  fréquentes 
et  servir  à éviter  la  caducité  ; elles  ont  dû  employer  la 
forme  de  la  réciprocité  pour  remplacer  le  droit  d’accrois- 
sement presque  entièrement  supprimé  par  la  loi  Papia. 

Les  legs  sont  débarrassés  d’une  foule  de  cas  de  nullité 


(i)  Voj.  le  J 5 /*>/«(.  lii.  n , tit.  9. 
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par  le  sénatus-consulte  néronien.  Tous,  quelle  que  soit 
leur  forme , ont  la  même  valeur  que  s’ils  étaient  faits  per 
damnaiionetn.  Cette  innovation  , qui  fut  probablement  un 
effet  de  l’avidité  fiscale,  détruisit  l’ancienne  harmonie  du 
système  de  la  législation  sur  cette  matière. 

Le  sénatus-  consulte  Trebellianum  transféra  au  fidéi- 
commissaire , après  la  restitution  de  l'hérédité , toutes  les 
actions  actives  et  passives  qui,  auparavant,  continuaient 
de  reposer  sur  la  tête  du  fiduciaire.  Le  Pegasianum  intro- 
duisit dans  les  fidéicommis  la  quarte  falcidie , sauf  le  cas  où 
le  fiduciaire  n’acceptait  l'hérédité  que  comme  contraint  par 
le  fidéicommissaire.  Plusieurs  incapacités  de  recevoir,  qui 
ne  s’appliquaient  point  aux  fidéicommis , leur  furent  éten- 
dues par  ce  même  sénatus-consulte. 

Dans  les  successions  légitimes , on  ne  tient  plus  compte 
de  la  gentililé,  cl  on  s’attache  davantage  aux  liens  de  la 
parenté  naturelle.  Les  mères  sont  admises  à succéder  à 
leurs  enfans  par  le  sénatus  - consulte  terlullien  ; l'état 
succède  à défaut  do  parens. 

La  possession  des  biens  est  demeurée  la  même , mais  on 
ne  l'admet  point  contre  le  testament  militaire.  On  modifie 
celle  accordée  au  patron , et  l'on  mesure  les  droits  du 
patron  à l’importance  de  la  fortune  des  affranchis.  Si  l'af- 
franchi est  centenarius  (100,000  sest.)  et  s'il  a moins  de 
trois  enfans  , le  patron  est  admis  pour  une  part  virile. 

On  remarque  deux  nouveaux  modes  d'acquérir  une  uni- 
versalité de  biens  : i°  l’esclave  affranchi  par  testament  peut 
accepter  la  succession  si  elle  demeure  vacante , addictio 
bonorum  liberlatum  servandarum  gratiâ;  a8  le  sénatus- 
consulte  claudien  , en  privant  de  sa  liberté  une  femme  libre 
dépravée , adjuge  au  nouveau  maître  tous  les  biens  de  sa 
nouvelle  esclave. 

3°  Obligations.  — Aux  contrats  et  aux  pactes  se  joignent 
maintenant  les  pollicitations  , simples  promesses  qui  suffi- 
sent souvent  pour  créer  une  obligation.  L’écriture  est  deve- 
nue le  mode  le  plus  usité  de  constater  les  conventions,  et 
fait  perdre  beaucoup  de  leur  importance  aux  formules  de 
t.  1.  21 
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U stipulation.  L'usure  est  fixée  au  taux  4e  un  peur  cent 
par  mois  ou  douze  pour  cent  par  an  , centesima  nsura  e 
mais  l'avidité  cherche  toujours  à excéder  ces  homes , et 
fon  est  forcé  de  la  comprimer.  L'anatocisme  est  prohibé, 
etlcsénatus-eonsultc  macédonien  refuse  toute  action  pour 
prêts  faits  à des  fils  de  famitle.  L'usure  nautique  est  per- 
mise à un  taux  illimité. 

Les  obligations  des  fidéjusseurs  sont  adoucies  par 
Adrien.  Le  sénalus-consulte  veiléien  défend  aux  femmes 
de  s’engager  pour  autrui. 

La  vente  est  nettement  distinguée  de  l’écliange;  on  y 
admet  le  pacte  cotnmissoire  et  la  rescision  pour  lésion 
d'outre-moitié;  les  obligations  litteranun  ne  sont  plus 
usitées  que  parmi  les  banquiers. 

Parmi  les  moyens  d’éleindre  les  obligations  prennent 
rang  la  stipulation  aquilienne  ( d’Aquilius  Gallus), lo  com- 
pensation et  la  consignation,  peut-être  aussi  la  restitution 
du  litre. 

Quant  aux  délits  , le  second  chef  de  la  loi  AquiUa  est 
tombé  en  désuétude  ( i ).  L’action  de  vol  ne  peut  avoir  fieu 
que  pour  les  choses  mobilières,  et  les  questions  et  distinc- 
tions auxquelles  elle  donne  lieu  sont  fixées  d'une  manière 
plus  précise.  Lc3  injures , d'après  la  loi  Cornctia , ne  domi- 
nent lieu  qu'à  une  action  civile.  On  doute  si  le  fils  de 
famille  peut  encore  être  livré  à la  noxe. 

4°  Actions.  — Les  actiones  legis  sont  abolies,  si  ce  n’est 
çp  deux  cas , et  l'on  agit  par  les  formules  qui  elles-mêmes 
finiront  par  tomber  en  désuétude  (a).  Les  actions  sont  sou- 
mises à une  péremption  d'un  an  et  de  six  mois  ; les  exceptions 
et  les  prescripiioris  sont  confondues.  On  voit  paraître , outre 
la  compensation , une  nouvelle  exception , le  privilège 


4»)  Q«*«l  était  ce  second  chef?  ( J n,  lut.,  jv,  3.  ) On  l'ignorait 
avant  U découverte  de  Gaiui,  et  c'était  un  sujet  de  controverse 
entre  les  sa  «ans.  — Voj.  Gaius,  Inuit.,  ni,  *i5-i6;  Heineccius, 
tint  Jur.  ram.,  § 87;  et  Schrader,  sur  lej  ta,  hut.,  ir,  3. 

W Voy.  tuprà,  pag.  166  etauir. 
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accordé  à certaines  personnes  de  n'ôlre  point  condamnées 
au-delà  de  leurs  moyens  d’existence , mais  seulement  in 
quanüun  faecre  possint , ce  que  l'on  a nommé  beneficium 
compctentiœ.  L'interdit  salvianum  est  introduit  dans  le  but 
d’assurer  le  paiement  des  fermages  des  immeubles. 


QUATRIÈME  PÉRIODE. 


Depuis  Alexandre  Sevère  jusqu’à  Justinien 
( an  de  J.-C.  i5o-55o  ). 


L'empire  romain  change  complètement  de  face  pendant 
cette  période  , et  la  môme  révolution  sc  manifeste  dans  la 
science  du  droit.  L'âge  de  la  force  a disparu  subitement 
pour  faire  place  à l’âge  de  la  vieillesse.  La  décadence  fait 
des  progrès  rapides  : clic  atteint  les  institutions  politiques  , 
les  lois  civiles , les  arts  , les  sciences.  Les  sources  du  droit 
sont  corrompues  , le  droit  est  exilé  sur  un  sol  étranger  : 
c’est  l’àge  des  compilateurs  , des  casuistes.  La  société 
elle-môme  est  attaquée,  au  dedans  par  une  désolante  anar- 
chie , au  dehors  par  vingt  peuples  barhares  qui  viennent 
conquérir  leur  place  dans  le  monde.  Il  faudra  des  siècles 
de  malheurs  et  de  souffrances  pour  élaborer  une  pénible  et 
douloureuse  rénovation. 

Section  lr*.  — Histoire  politique. 

Gu  A F.  i*r.  — De  l'influence  des  evénemens  politiques  sur  te  droit 
pendant  cette  période. 

Quatre  grands  événemens  ont  été  consommés  dans  ce 
long  intervalle  qui  sépare  Alexandre  Sevère  de  Justinien  : 
i°  l’introduction  du  christianisme  dans  la  politique  du 
gouvernement  et  le  renversement  de  l’ancienne  religion  ; 
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»•  la  translation  du  siège  de  la  cour  impériale  de  Home  à 
Constantinople  et  la  substitution  du  despotisme  du  palais 
au  despotisme  militaire  ; .'1°  la  division  de  l’empire  romain 
en  empire  d’orient  et  empire  d’occident  ; f”  l’irruption  des 
barbares. 

Chacun  de  ces  événeinens,  et  tous  ensemble  réunis,  ont 
eu  une  grande  influence  sur  la  destinée  des  peuples  et  sur 
celle  du  droit.  Nous  examinerons  plus  tard,  dans  un  cha- 
pitre séparé,  l’influence  spéciale  que  le  christianisme  exerça 
sur  le  droit  romain.  Essayons  d’apprécier  maintenant  le 
caractère  et  les  résultats  généraux  de  ces  différentes  révo- 
lutions. Quant  aux  faits  particuliers  qui  les  ont  préparées 
ou  accompagnées,  nous  ne  pouvons  nous  arrêter  à les 
développer.  Cette  digression  historique  nous  entraînerait 
hors  de  notre  sujet  ; nous  renvoyons  au  Manuel  de  l'histoire 
ancienne  d’Héeren  (1)  et  au  grand  ouvrage  de  Gibbon. 

Depuis  Alexandre  Sévère  jusqu’à  Dioclétien  l'empire  fut 
très  agité;  l’ordre  politique  était  bouleversé;  le  pouvoir, 
jusqu’alors  concentré  dans  les  camps  , s'échappait  en  anar- 
chie militaire.  Les  soldats  avaient  appris  le  secret  de  leur 
force  et  de  leur  influence  sur  les  destinées  publiques  ; ils 
mirent  la  couronnecn  licitation,  au  dernier  enchérisseur  le 
trône  et  l’empire.  L’influence  civile  de  la  ville  de  Rome 
dans  la  direction  des  affaires  fut  à peu  près  effacée.  Dans 
l’espace  de  cinquante  ans  on  vit  seize  princes  élevés  sur 
le  pavois  militaire  et  immolés  par  leurs  compétiteurs  ; on 
vit  à la  fois  vingt-neuf  prétendans  déchirant  l'empire,  guer- 
royant entre  eux  , ravageant  les  provinces.  Partout  il  y 
avait  désorganisation , partout  abus  de  la  force , partout 
despotisme  oppressif. 

Avec  Dioclétien  commença  une  époque  de  rénovation. 
L’ordre  fut  rétabli  ; mais  le  système  politique  et  l'adminis- 
tration portaient  déjà  l’empreinte  d’un  caractère  nouveau. 
A la  période  du  despotisme  militaire  allait  succéder  celle 


(i)  Deuxième  édition,  Paris  18U7,  in-8»  ( trad.  de  Thurot \ 
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de*  partages  de  l’empire  ; la  pompe  et  le»  mœurs  de  l’Orient 
s'introduisaient  dans  la  cour  impériale  , et  Dioclétien 
posait  les  premiers  fondemens  de  l'édifice  élevé  par 
Constantin. 

Constantin  imprima  un  mouvement  décisif  et  définitif  à 
une  révolution  préparée  depuis  long-temps , mais  à la- 
quelle il  sut  imposer  habilement  une  direction  favora- 
ble à sa  paissance.  Il  changea  toutes  les  formes  de  la 
constitution  ; il  fonda  le  despotisme  de  cour,  transféra  la 
résidence  impériale  de  llomc  à Constantinople,  et  adopta 
le  christianisme  comme  religion  de  l'état.  Après  sa  mort, 
l'empire  resta  divisé  pendant  douze  ans  entre  ses  trois 
fils  ; il  fut  ensuite  réuni  sur  la  tête  de  Constance. 

Julien  essaya  de  relever  le  polythéisme  et  la  philosophie 
platonicienne;  il  y échoua.  Ce  prince,  le  dernier  de  la 
maison  de  Constantin,  fut  celui  qui  eut  le  plus  de  talens 
privé* , mais  le  moins  de  talens  politiques  ; il  ne  connut 
pas  l'esprit  de  son  siècle.  Ses  successeurs  firent  peu  pour 
la  civilisation  ; ils  avaient  de  nouveau  divisé  l’empire,  qui , 
pour  la  dernière  fois , se  trouva  réuni  sur  la  tâte  de  Théo- 
dose, prince  habile,  dont  la  volonté  forte  maintint  l’ordre 
social  au  dedans  et  imposa  aux  barbares  au  dehors  , mais 
qui  laissa  éclater  avec  trop  de  violence  celte  réaction  chré- 
tienne que  M.  de  Châteaubriand  a racontée  avec  tant  d’élo- 
quence dans  se*  Etudes  historiques  ( 3*  discours).  A sa 
mort,  l'empire  fut  de  nouveau  divisé. 

L’Occident  tomba  peu  à peu  sous  les  coups  des  nations 
germaniques.  Alaric  livra  Home  au  pillage , cl  le*  faibles 
héritiers  du  faible  Honorius  lie  purent  opposer  qu’une 
résistance  impuissante  au  démembrement  que  leurs  prédé- 
cesseurs avaient  déjà  commencé  d'endurer.  Les  Alains, 
les  Vandales  et  les  Suèves  araient  traversé  la  Gaule  pour 
aller  occuper  l'Espagne  et  le  littoral  africain  ; les  Francs , 
les  Bourguignons,  les  Ustrogolhs  avaient  pris  terre  dans  le* 
Gaules  et  dans  l'Helvétic;  les  Saxons  avaient  envahi  la 
Grande-Bretagne;  Attila  portait  l’effroi  dans  toute  l'Europe, 
et  l’Orient  restait  spectateur  impassible  de  ces  inévitables 
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dévastations.  Enfin,  Odoacre  (en  4"6)  dégrada  l’Imbécile 
Augustule,  fonda  le  royaume  d'Italie,  commença  le  moyen 
âge  et  établit  le  siège  de  son  empire  à RavCnne. 

On  comprend  quelle  influence  cet  immense  événement 
dut  exercer  sur  le  droit  romain , qui  fut  ainsi  exilé  de  sa 
patrie,  du  théâtre  de  son  action  et  de  sa  gloire.  La  domi- 
nation de  l'empire  romain,  qui  jadis  avait  pesé  sur  le 
monde  , fut  maintenant  et  désormais  réduite  à l'empire 
d’orient, qui  languit  lui-même  sous  un  gouvernement  dirigé 
soarent  par  de  mauvaises  femmes  et  par  des  eunuques,  et 
qui  consuma  scs  forces  morales  dans  des  querelles  de  cir- 
que ou  dans  des  disputes  de  théologie.  Cependant,  parmi  ces 
princes  dont  le  noin  est  aujourd'hui  oublié , l'historien  du 
droit  arrête  son  attention  sur  J ustinien , prince  qui  conçut 
deux  grands  desseins  : celui  de  faire  rentrer  sous  la  domi- 
nation impériale  les  provinces  que  les  barbares  occupaient 
dans  l'Occident,  et  celui  de  réformer  la  législation.  Oh 
connaît  l’histoire  de  Bélisaire  et  de  Narsès  ; nous  parlerons 
plus  tard  des  œuvres  juridiques  de  Justinien. 

Revenons  un  moment  sur  les  caractères  politiques  dé 
cette  période.  Le  despotisme  antique,  qui , sons  Juslinièh, 
désola  Constantinople,  avait  commencé  dès  long- temps  à 
jeter  ses  racines.  Elàgabalc  et  même  Alexandre  Scvèrë 
avaient  préparé  les  voies  à celte  formq  de  gouvernement , 
qui  remplaça  l’influence  des  càmps  et  qui  détruisit  tout 
sentiment  généreux  et  tout  esprit  de  liberté.  L’ihtervehtion 
des  grandes  magistratures  dans  les  affaires  pnbliques  fut 
abolie,  leur  autorité  méconnue,  leur  opinion  négligée. 
Lé  pouvoir  militaire  fut  complètement  séparé  de  l’autorité 
civile,  et  les  préfets  du  prétoire,  qui  avaient  accumulé  sur 
leur  tète  l'administration  civile,  financière  et  crimihellè  , 
furent  réduits  à la  condition  de  magistrats  civils.  Un  prih- 
cipè  nouveau  s'établit  même  alors  : que  l'empire  était  th 
patrimoine  héréditaire  du  prince,  ol  que  corps  et  hiensde 
les  sujet»  étaient  ta  propriété.  B*ri)rv;...,dit  TiiêophUé(i), 


(t)  Théuph. , r , a , § 7,  édit.  Rritx, 
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Celle  prépondérance  du  palais  sur  le*  agens  régulier*  da 
gouvernement  fui  favorisée  par  la  Iranslalion  de  résidence 
du  siège  de  l’empire.  A partir  de  Dioclétien , Rome  ne  vil 
presque  plus  «es  empereurs;  ils  résidèrent  à Trêves,  à 
Milan,  à Nicomédie.  L’abandon  définitif  du  séjour  de  l’ Italie 
était  donc  préparé  dès  long-temps , el  fit  une  moins  vive 
impression  lorsque  le  fils  d’Hélène  fut  obligé  de  le  réaliser 
Comme  la  conséquence  du  changement  de  la  religion  dorai* 
nante.  Une  religion  de  l’orient  supplantait  le  vieux  cultff 
de  l’occident  5 l’Orient  prédominait  ; une  ville  d orient 
devait  donc  être  la  capitale  de  l’empire.  U ne  cour  chrétienne 
était  déplacée  dans  une  ville  encore  latine.  D ailleurs  le 
besoin  de  protéger  les  frontières  contre  les  barbares  les 
plus  menaçans  était  aussi  une  raison  décisive. 

Quoi  qu’il  en  soit , la  translation  de  la  capitale  en  Orient 
influa  beaucoup  aussi  sur  les  destinées  de  l’état.  L'empire  prit 
une  allure  asiatique.  Constantinople  imprima  au  monde  un 
mouvement  de  civilisation  empreint  d’une  couleur  de  révo* 
lution  : c’était  la  seule  direction  possible  au  milieu  de  la 
dissolution  intérieure  et  des  dangers  de  l’extérieur.  CM 
événement  eut  pour  résultat  de  dépayser  les  ancienne*  ha- 
bitudes du  gouvernement  romain , de  faire  complètement 
prévaloir  la  langue  grecque  sur  la  langue  latine  et  d’étein- 
dre la  politique  romaine  et  les  mœurs  italiques  dans  i« 
gouvernement  des  affaires  : circonstances  qui  amenèrent  te 
changement  de  toutes  les  formes  de  la  constitution  et  qui 
exercèrent  une  grande  influence  snr  le  caractère  du  droit. 

La  séparation  du  territoire  en  empire  d’orient  et  d'occi- 
dent avait  été  aussi  préparée  par  les  étahlissemens  de  Dio- 
clétien. Ce  prince  s’était  associé  un  collègue  dans  le  pouvoir 
suprême , et  il  avait  créé  deux  Césars  : institution  que  la 
position  géographique  de  Rome  avait  rendue  nécessaire,  et 
qui  pouvait  concilier  les  intérêt»  différons  de  I occident  et 
do  l'orient.  Ge  système  avait  d’ailleurs  l'avantage  de  rendre 
Je  gouvernement  plus  accessible  aux  peuples  et  de  rrérrnè" 
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l’usurpation  des  préfets  ou  des  généraux.  La  décomposi- 
tion ne  fut  point  accélérée  pour  cela  ; au  contraire , l’ordre 
social  et  l'ordre  politique  en  furent  mieux  gardés. 

Cependant,  au  milieu  de  cette  décadence,  il  se  préparait, 
une  réforme  d’une  autre  nature  parla  propagation  insensi- 
ble  des  croyances  chrétiennes.  Déjà,  vers  la  tin  de  la  période 
précédente , la  foi  nouvelle  s’était  introduite  dans  toutes 
les  provinces , dans  toutes  les  conditions.  Elle  fut  persécu- 
tée par  le  gouvernement  impérial , parce  qu'elle  sapait  la 
société  ancienne  en  attaquant  l'esclavage , la  religion  et 
quelques  institutions  politiques  ; elle  s'adressait  aux  classes 
subalternes , et  les  enrôlait  dans  une  vaste  et  forte  organi- 
sation (i).  Ce  système  d’associations  secrètes  effrayait  le 
pouvoir,  malgré  la  tolérance  générale  qui  était  la  base  de  la 
politique  ancienne  et  moderne  du  gouvernement  romain. 
On  confondait,  pour  cela,  dans  une  même  exclusion,  les 
chrétiens,  les  juifs  et  les  égyptiens  ; mais  cette  persécution 
fut  un  aliment  pourl’éncrgie  religieuse,  et  donna  des  forces 
au  culte  nouveau.  Bientôt  l’adoption  de  ce  culte  devint  une 
nécessité  politique,  parce  qu’il  offrait  au  pouvoir  l’auxiliaire 
d’un  parti  tout-puissant  et  d’une  hiérarchie  profondément 
enracinée.  C’était  une  société  jeune  et  fortement  ordonnée, 
en  face  d’une  société  vieillie  et  désorganisée.  Constantin 
et  Théodosc , en  se  jetant  dans  les  rangs  de  la  première , 
parurent  être  des  chefs  de  parti;  ils  embrassèrent  la  cause 
de  la  portion  saine  de  la  société.  D’ailleurs  l’ancien  culte 
romain  était  bien  mieux  adapté  aux  formes  républicaines 
qu’aux  formes  monarchiques.  Du  reste,  bien  en  advint  à 
la  civilisation  ; car  la  religion  chrétienne , si  elle  ne  fut 
pas  un  moyen  efficace  d'amélioration  pour  les  maux  de 
l’empire  romain , fut  au  moins  la  planche  de  salut  de  la 
civilisation  lorsque  les  barbares  eurent  couvert  de  leurs 
invasions  toutes  les  parties  de  l’ancien  monde.  Mallieurcu- 


(l)  toy.  Ancillon,  Tableaux  det  révol.  du  syst.  polit.  de  l’Europe, 
introduct.,  tom.  i,  pag.  54. 
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sement  la  réaction  du  christianisme  fut  violente  et  des^ 
tructive,  comme  l’oppression  exercée  parle  polythéisme 
avait  été  injuste  et  cruelle. 

La  société  corrompue  de  l'ancien  monde  ne  suffisait  donc 
pas  au  christianisme  pour  accomplir  sa  mission  régénéra- 
trice. 11  lui  fallait  de  nouveaux  hommes  ; une  destinée  pro- 
videntielle les  lui  fournit  dans  les  barbares  du  nord(i).  Il 
n’est  pas  de  notre  sujet  d’indiquer  et  encore  moins  de  déve- 
lopper ici  les  causes  politiques  ou  physiques  qui  amenèrent 
cet  immense  mouvement  d’invasion.  Il  nous  suffit  de  con- 
stater que,  déjà  sous  les  Antonins,  les  barbares  s’étaient 
ébranlés  ; qu’ils  avaient  été  vainqueurs , vaincus , puis  for- 
midables agresseurs  ; et  que , pendant  deux  siècles  , cette 
plaie  fut  la  plus  profonde  de  toutes  celles  qui  affligèrent 
l’empire  à son  déclin.  Elle  fut  un  principe  d'anxiété  publi- 
que , une  cause  de  despotisme  ou  d’anarchie  , un  obstacle 
à la  sécurité  qui  constitue  une  partie  du  bonheur  social  ; 
enfin , elle  fut,  au  moment  de  sa  consommation , la  source 
des  plus  grands  malheurs  qui , jamais  peut-être,  aient 
frappé  l’humanité.  Civilisation  abattue,  liberté  anéantie, 
sûreté  perdue,  propriété  abolie;  beaux-arts,  lettres, 
sciences  tombées  en  oubli  ; monumens  du  génie  méprisés 
et  détruits  ; en  un  mot , la  barbarie  : voilà  quel  fut  l'épou- 
vantable sacrifice  par  lequel  il  fallut  acheter  la  régénération 
sociale.  Quel  pouvait  être  le  sort  de  la  science  de  l’ordre, 
du  droit , en  présence  de  cette  inexpiable  immolation  ! 
Aussi  remarque-t-on  dans  les  actes  législatifs  de  cette 
période  la  trace  malheureuse  de  ces  altérations  de  l’ordre 
moral.  L’anxiété  gagne  le  législateur  lui  - même  (a)  ; 
l’usage  de  tabellions  et  de  preuves  écrites  devient  beau- 
coup plus  fréquent  qu’auparavant  (3)  ; les  idées  de  science 
du  droit  et  de  précepte  de  l’autorité  se  confondent  dans 


(i)  Voy,  Herder,  Idées,  tic.,  tom.  nx,  pag.  et  iniv.  (tr.  fr.) 
(s)  Voy.  la  loi  8 4u  code,  Qui  lest.  (6,  as). 

(3)  Voy.  Spangenberg , Prcef.  ad  tab.  ntgol.  solemu. 
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l'esprit  des  peuples  en  nne  seule  et  mômé  dénomination* 
et  la  riche  langue  des  Grecs  ne  trouve  que  le  mot  de  v*p*# 
pour  exprimer  les  idées  représentées  par  les  mots  de  jus 
et  de  le. r. 

Chat.  h.  — Condition  civil»  des  sujets  de  l'empire. 

La  condition  des  sujets  de  l’empire  fut  très  diverse  pén- 
dant  cette  période  comme  pendant  le  coûts  de  celles  qut 
ont  précédé , mais  d’après  des  élémens  différens.  Ainsi,  lés 
vastes  lal'tfundia  de  l'Italie  et  des  Gaules  étaient  peuplés 
d’esclaves  agricoles  , de  colons  (i) , espèce  de  serfs  de  la 
glèbe,  dont  le  sort  était  pourtant  différent  de  celui  des  escla- 
ves du  temps  de  la  république.  11  existait  d'autres  esclave!, 
de  condition  analogue  à celle  de  ces  derniers , mais  âved 
les  rriodificalions  dont  le  stoïcisme  et  le  christianisme 
avaient  fait  une  loi.  Les  autres  classes  de  personnes  étaient 
distinguées  par  des  honneurs , des  privilèges  et  des  immu- 
nités ; et  au  premier  rang  des  causes  qui  amenaient  ces 
distinctions , il  faut  compter  la  profession  de  foi  religieuse. 

Sous  le  polythéisme,  le  pontificat  et  le  sacerdoce  avalent 
été  des  emplois  temporels  ; il  n’en  fut  pas  de  même  sous  lé 
christianisme,  bien  que  les  empereurs  chrétiens  eussent 
gardéle  titre  païen  de  souverain  pontife.  La  hiérarchie  chré- 
tienne, qui  avait  formé  un  état  séparé  sous  les  empereurs 
païens,  garda  son  organisation  individuelle  après  la  Conver- 
sion de  Constantin,  et  continua  de  former  une  souveraineté 
spirituelle  indépendante  de  l’ordre  politique , quoique  liée 
aveclui  par  l'intérêt  et  la  reconnaissance.  La  première  dis* 
linction  sociale  appartint  donc  au  clergé.  Les  constitution! 
impériales  accordèrent  â cet  ordre  de  personnes  une  foulé 
de  privilèges  et  d'immunités , entre  autres  l’exemption  dé 
l’impôt  foncier  (a). 


(i)  P’ojr.,  pour  le»  détail»,  l’ouvrags  de  M Naudet,  Ion.  t,  pag, 
loi  | et  J.  Godefroi , sur  le  lit.  9 et  tuiv.,  llv.  v,  du  Code  Ttuùidvfe», 
(ij  Var-  y tet , lot.  ctr. , tom.  n,  p»g.  Jo  *1 
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Après  le  clergé  vint  la  noblesse , ordre  nouveau  el  dé 
création  impériale.  Le  système  de  Constantin  devait  en- 
traîner rétablissement  régulier  d'une  noblesse  qui,  depuis 
long-temps,  existait  de  Tait  sans  avoir  d'existence  légale. 
Dès  les  premiers  temps  de  l’empire , les  noms  de  compa- 
gnon et  d 'ami  de  César  étaient  une  espèce  de  dignité;  it 
n'y  avait  pas  jusqu’aux  compagnons  des  préfets  du  prétoire, 
des  proconsuls  el  des  procurateurs  de  César,  qui  n’eussent 
des  immunités  (i).  Les  sénateurs  avaient  le  titre  de  cla- 
rissime  et  le  transmettaient  à leurs  enfans  et  à leurs  femmes 
avec  ses  privilèges  (a).  Une  foule  d’autres  titres  étaient 
accordés  à d'autres  dignités,  avec  des  privilèges  particu- 
liers. La  Notice  de  l'empire  et  le  savant  ouvrage  de  M. 
Naudet  fournissent  à cet  égard  les  plus  amples  renseigne- 
mens  : nous  devons  nous  borner  à y renvoyer,  ainsi  qu’à 
Ducangc,  à Tillemont  et  à Jacques  Godefroi  qui  doivent 
aussi  être  consultés  sur  celte  matière , laquelle  est  souvent 
importantepour  l’intelligence  des  textes  du  droit  romain  (3). 

Après  le  nobilissimat , le  patricial  et  autres  dignités 
civiles  venaient  les  distinctions  tirées  de  la  croyance  reli- 
gieuse. Nous  en  parlerons  en  traitant  de  l'intluence  du 
christianisme;  car  les  capacités  civiles  n'étaient  pas  les 
mêmes  pour  les  orthodoxes , pour  les  hérétiques , pour  les 
juifs  et  pour  les  païens. 

Une  autre  condition  spéciale  était  celle  des  hahitans  des 
curies,  des  manicipes,  dont  nous  avons  déjà  parlé (4).  Dans 
les  curies  ou  municipes  était  répandue  la  bourgeoisie  des 
provinces,  et  sa  destinée  fut  la  plus  misérable  de  l’époque. 

i T ■ ■ Y I.  I» 

(l)  Paul , Sentent  ■ , pag.  a 17,  a pu  J Si'liulling  ( Turiip.  itt.  antejus 1. 
1737}. 

(V  Vay.  Naudet , tue.  eh.,  psg.  71. 

c3)  lînennge,  (itùis.  med.  et  inf  latinit. , ivre  le»  supplément  de 
O.  Carpentier  ( 10  vol.,  — Tillemont,  llitt.  des  empereurs, 

(G  vol.  in-4  ) ■ et  item, pour  t’hiit.  écriés.  des  iix premiers  lifetrs (|G  vol. 
in-d° )»  — J>  Godefroi , in  radie,  Thtodot, 

',p  Voy,  tuprà , pu  g.  ((-G  et  j 1 S, 
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Sur  elle  pesaient  toutes  les  charges  de  l’état  ; elle  était  res- 
ponsable des  impôts  onéreux  qui  frappaient  le  territoire  ou 
la  cité  ; sa  condition  était  celle  d’un  débiteur  malheureux , 
poursuivi  par  un  inflexible  créancier,  le  fisc.  11  est  souvent 
question  des  curiales  dans  le  Code  Théodosien  et  dans  les 
compilations  de  Justinien.  La  religion  chrétienne  adoucit 
peu , dans  cette  partie  de  l'administration , la  dureté  de  la 
politique  romaine. 

Une  nouvelle  division  administrative  de  l'empire  avait 
ôté  la  conséquence  des  changemcns  introduits  dans  les 
formes  de  la  constitution  depuis  le  règne  de  Dioclétien. 
Celle  révolution  dans  la  géographie  politique  de  l’empire 
présente  cette  circonstance  remarquable  : que  la  nouvelle 
division  territoriale  fut  adoptée  par  le  christianisme , et 
qu’elle  existe  encore  aujourd’hui  en  grande  partie  dans  la 
distribution  ecclésiastique  de  la  portion  de  l'ancien  monde 
qui  est  soumise  aux  lois  de  Rome  chrétienne  (1). 

Tous  ces  changemcns  entraînèrent  aussi  une  révolution 
dans  l'ordre  des  fonctionnaires  : nous  en  parlerons  dans  le 
chapitre  suivant. 

Chip.  iii.  — Du  gouvernement , de  l'administra  lion  el  des  magistrats. 

Pendant  la  période  précédente  , le  gouvernement  était 
absolu  dans  la  réalité  , quoique  régulier  dans  la  forme  , 
c’est-à-dire  que  le  despotisme  était  plutôt  le  résultat  de  la 
violence  que  de  la  constitution.  Pendant  la  période  actuelle, 
le  gouvernement  devint  constitutionnellement  absolu  à la 
manière  asiatique , c’est-à-dire  que  tout  l'empire  fut  con- 
centré dans  la  capitale  ; dans  cette  capitale  tout  fut  concentré 
dans  le  palais,  et  dans  le  palais  tout  fut  livré  au  caprice  du 
souverain.  Si  le  christianisme  améliora  la  moralité  privée 
du  prince,  il  n’apporta  aucune  nouvelle  garantie  politique 
aux  populations  opprimées  ; au  contraire , sa  tendance  vers 
l'unité  favorisa  l'organisation  du  pouvoir  absolu , et  scs 
dogmes  sur  l'émanation  de  la  puissance  resserrèrent  le  lien 


(l)  t oy.  la  A’otitia  dignilatnm , et  iéi  Paniirol. 
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moral  qui  abaissait  les  peuples  derant  la  majesté  impériale 
et  sacrée. 

La  conséquence  de  ce  nouTcau  système  d'administration 
fut  de  faire  une  classe  privilégiée  de  la  classe  des  gens  du 
palais.  Tout  ce  qui  avait  été  jadis  réservé  pour  l’illustration 
militaire  fut  donné  désormais  aux  hommes  de  cour  ; les  gé- 
néraux furent  subalternés  aux  courtisans  ; et,  si  l'on  en  croit 
la  tradition  orientale , une  vile  intrigue  put  impunément 
avilir  Bélisaire  et  le  réduire  à la  mendicité.  Le  dogme  de 
l'obéissance  et  de  la  soumission  obligeait  les  Césars  aussi 
bien  que  les  autres  sujets;  tous  étaient  égaux  devant  le 
suprême  souverain  ; il  n’y  avait  d'inégalité  morale  et  civile 
que  par  le  bon  plaisir  du  prince. 

Les  anciennes  autorités , monument  de  la  cité  romaine , 
furent  abolies.  Le  simulacre  des  élections  consulaires  fut 
enlevé  au  sénat  : l'empereur  désignait  les  consuls  , et  le 
consulat,  raine  cérémonie , souvenir  orgueilleux,  insultait 
plutôt  qu’il  ne  rappelait  l’ancienne  liberté.  Ce  n’était  plus 
qu'un  titre  sans  fonctions , mais  ambitionné  parla  Tanité. 

Quant  au  sénat,  la  division  de  l’empire,  la  translation 
du  siège  impérial  hors  de  Home  l'avaient  dépouillé  des 
restes  de  son  ancienne  dignité.  S'il  reprit  quelque  fermeté 
pendant  l’anarchie  qui  déchira  l'empire  sous  Calère, 
Maxcnce  et  les  autres  tyrans , le  système  de  Constantin  et 
ses  établisscmens  politiques  le  réduisirent  au  rang  de  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Kome , et  lui  ôtèrent  toute 
juridiction  hors  des  murs  de  l'antique  cité.  Cependant  les 
qualifications  les  plus  pompeuses  lui  furent  prodiguées  : 
masque  injurieux  du  mépris  qu'on  lui  décernait  dans  la 
réalité.  Un  sénat  nouveau  fut  organisé  dans  Constanti- 
nople; mais  ses  attributions  ne  furent  guère  plus  larges  que 
celles  du  sénat  de  Kome , elles  se  bornèrent  à quelques 
privilèges  personnels.  Les  noms  du  sénat  et  du  peuple 
romain  furent  effacés  des  enseignes  militaires.  La  direction 
des  affaires  publiques  fut  exclusivement  renfermée  dans  le 
consistoire  impérial  et  dans  le  palais.  Ce  conseil  suprême 
était  le  souverain  dispensateur  de  la  justice  ; il  se  compo- 
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«ail  des  principaux  officiers  de  la  couronne  ; il  était  présidé, 
convoqué , dissous  par  l’empereur  (»). 

Toutes  les  dignités  de  l'administration  judiciaire,  civile 
et  militaire,  étaient  donc  groupées  autour  de  l’empereur  et 
soqssa  main  ; tous  les  fonctionnaires  lui  prêtaient  serment 
de  fidélité.  Les  préfets  du  prétoire  avaient  été  réduits  à la 
qualité  d’administrateurs  et  de  magistrats  civils  subor- 
donnés. La  charge  de  préteur  fut  dépouillée  de  toute 
juridiction,  et  sa  mission  fut  bornée  à la  suriutendance  des 
jeux  publics.  Les  catégories  diverses  de  la  prélure  prenaient 
un  surnom  emprunté  à l'objet  ou  à l'auteur  de  l’institution 
( prœtor  theodosianus , arcadianus , triumphalis  , laurea- 
tus').  L’office  de  judicature , occupé  par  les  préteurs  à 
Rome , était  rempli  par  des  préfets  qualifiés  de  diverses 
manières  (a).  Les  formes  judiciaires  de  la  période  précé- 
dente élaicpt  complètement  oubliées  ; les  fonctions  de 
censeur  étaient  tombées  en  désuétude. 

Des  noms  empruntés  au  culte  et  à la  vénération  reli- 
gieuse furent  donnés  aux  empereurs  chrétiens  comme  aux 
empereurs  païens.  Une  haute  influence  religieuse  leur  fut 
départie,  malgré  la  séparation  de  l’état  spirituel  et  de  l’état 
tçmpore!.  L’empereur  s’immisça  souvent  dans  la  législation 
catholique;  cependant  il  retint  l'ancien  titre  de  souverain 
pontife  (3),  et  l’on  peut  remarquer  que  les  principes  du 
droit  ecclésiastique  oriental  ne  furent  pas  posés  sur  les 
ipémes  bases  que  ceux  du  droit  ecclésiastique  occidental  : 
aussi  portèrent-ils  des  fruits  différens. 

Les  ministères  ne  furent  que  des  oliu  es  domestiques  du 
palais  ( sacri cubiculi ) . On  y peut  remarquer  comme  création 
nouvelle  le  mugis  ter  officiovum  (ministre  de  l'intérieur  et 


(l)  roy.f  dans  tes  Opuscules  de  Haubold,  tom.  i,  une  disser- 
tation sur  ce  consistoire  impérial  (pag.  i87et3i4). 

(a)  \oy.  infra,  section  n,  cliap.  i. 

(J)  Voy.  quatre  mémoires  de  fiimard-Ia-Bastie  sur  le  souverain 
pontifical  des  empereurs  romains  , dans  tes  tom.  xu  et  ïv  des  Hem.  de 
Vatad.  des  inscript.;  et  M.  Naudet,  iotn.fi,  pag.3i,  5i,  67 
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de  la  police)  ; le  cornes  sacrarum  largitionum  (ministre  des 
finances)  j le  queeslor  palatii  ( gardc-dcs-sccaux  , chance- 
lier, ministre  de  la  justice,  secrétaire  d'état  en  chef,  ora- 
teur du  |>r ince)  ; le  cornes  rei privai ce principis  (ministre  du 
trésor  privé). 

L’empire,  sous  Constantin,  était  divisé  en  quatre  préfec- 
tures (»)  subdivisées  en  diocèses.  Chaque  prélecture  était 
sous  l’autorité  civile  et  judiciaire  d’un  préfet  du  prétoire,  qui 
avait  sous  lui  plusieurs  administrateurs  ( redores  provin- 
ciarum ) , de  divers  rangs  et  de  divers  titres  (proconsules , 
picarii,  présides).  Rome  et  Constantinople  étaient  en 
dehors  de  cette  division  et  avaient  un  préfet  particulier. 

La  juridiction,  hors  de  Rome  et  de  Constantinople,  était 
diverse,  selon  que  la  matière  le  comportait.  ï’our  les 
procès  civils  et  criminels,  le  premier  ressort  était  attribué 
«MS  redores  provitwiorum  ; l’appel , aux  gouverneurs  des 
diocèses  : une  espèce  de  puissance  de  révision  ou  de  cas- 
sation était  exercée  par  les  préfets  du  prétoire.  Le  conten- 
tieux administratif  et  commercial  était  jugé  par  des  officiers 
dépendant  du  ministère  des  finances  ou  du  trésor  privé. 
La  juridiction  militaire  était  exercée  par  des  préposés  tirés 
de  l’ordre  militaire. 

Le  cérémonial  et  la  hiérarchie  des  fonctionnaires  et  des 
dignités  de  l’empire  seraient  le  sujet  d’une  longue  énumé- 
ration- jNous  renvoyons  à la  Notitia  dignifatum  ; il  peut  être 
Utile  de  la  consulter  pour  l'intelligence  de  divers  textes. 
On  sait  que  cette  Notice  est  un  almanach  impérial  de 
l’époque  ; elle  a été  commentée  par  un  érudit,  qui  était  en 
même  temps  savant  jurisconsulte,  Panzirol.  L’édition 
qui  est  insérée  dans  le  grand  Trésor  de  Grævius  est  la 
meilleure. 

Ainsi , formes  de  gouvernement , principes  de  gouverne- 
ment , tout  était  en  harmonie  avec  la  décadence  de  l’ordre 
spcial  et  de  la  science  du  droit. 


(i)  L’Orient,  rillyrie , l'iulie  «t  les  .Gaules. 
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Chip.  iv.  — De  l'influence  du  christianisme  tuf  le  droit  romain. 

Hcrder  a exposé,  avec  un  mouvement  épique  et  une 
philosophie  élevée,  l’établissement  du  christianisme  (t). 
M.  de  Châteaubriand  a écrit  d'admirables  pages  sur  la  lutte 
du  polythéisme  mourant  et  du  christianisme  triomphant  (a) . 
11  n’appartient  point  à notre  plume  modeste  d’essayer  un 
pareil  sujet  ; il  serait  d'ailleurs  très  éloigné  du  but  auquel 
nous  nous  hâtons  d'arriver  : c’est  à l’influence  du  culte 
chrétien  sur  la  science  du  droit  romain  que  nos  recherches 
seront  bornées.  Nous  ne  pourrons  pas  même  embrasser 
toutes  les  parties  de  ce  vaste  programme  ; car  il  comprend 
l’examen  de  l’état  politique  de  la  religion  chrétienne  (3) 
considéré  principalement  sous  le  rapport  des  droits  et  des 
privilèges  accordés  aux  églises  depuis  Constantin  jusqu'à 
Justinien  (4);  sous  le  rapport  du  régime  ecclésiastique  et 


(l)  Idées  sur  la  philos,  de  Ihist.  de  l'humanité , tom.  III,  pag.  *°4 
et  suiv.  ( trad.  franc,  de  M.  Quinet , 1818  ). 

(»)  Eludes  historiques , études  3*,  4'  et  5e. 

(3)  Voy.  Franc. -Ant.  Zachariœ  comment,  de  legibus  pro  christ,  reli- 
gions à Constaiitino  édites , dequenovis  ab  eodem  in  duc  lis  dignitatibus  ac 
moribus  ; k la  suite  du  commentaire  de  Dom.  Manni,  de  titulodomi- 
eiicœ  crucis  archétype.  Florent.  i75ï,in-8°,  pag.  163-176.  — Balduini, 
de  legibus  Constantini  magni,  dans  le  tom.  I de  la  Jurisprud.  romana  et 
mttica  de  Heineccius.  — Pilati  de  Tassoto,  Hist.  des  changemens  arri- 
vés dans  le  gouvernement , les  lois  et  l'esprit  humain , après  ta  conversion 
de  Constantin  jusqu’à  la  chute  de  l’ empire  d'occident , dans  le  tome  11 
de  son  traité  des  lois  civiles  et  politiques  des  Romains  ( La  Haie 
1783,10-8°). — Herder  (loc.cit.,  pag.  a5t)  fait  le  plus  grand  éloge  de 
cet  ouvrage.  — Nous  ne  saurions  oublier  d'indiquer  aussi  l’ouvrage 
de  M.  Naudet  que  nous  avons  si  souvent  cité;  on  peut,  cependant, 
regretter  que  M.  Naudet  n’ait  pas  joint  à ses  vastes  recherches 
Pétude  approfondie  de  la  jurisprudence  romaine. 

(4)  Foy.  le  tit.  du  Code  Théodosien,  de  episcop.  eccles.  et  dericis;  et 
ibi,  Jacques  Godefroi.  — Les  titres  a,  3 et  4,  Hv.  1"  du  code  de 
Justinien.  — Voy.  aussi  Henr.-Mich.  Hehenstreit , dissert.  1.-111, 
Distoria  jurisdictionis  ecclesiaslictr  rr  legibus  ntriiiinne  codicis  illustrata. 
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de  son  organisation  hiérarchique  (<);  sous  le  rapport  de 
la  puissance  et  de  l'influence  que  les  empereurs  gardèrent 
sur  les  affaires  religieuses  (2)  ; enfin,  sous  le  rapport  de  la 
constitution  civile  de  la  foi  catholique  et  des  incapacités 
qui  furent  infligées  aux  cultes  dissidens  de  la  religion  domi- 
nante (3).  Nous  devrions  examiner  aussi  peut-être  l’in- 
fluence qu’eut  la  révolution  religieuse  sur  la  condition  pri- 
vée des  religionnaircs  polythéistes  (4)  j mais  un  cercle 
aussi  étendu  était  trop  difficile  à parcourir.  Nous  nous 
sommes  arrêtés  au  point  précis  de  l'influence  du  christia- 
nisme, comme  religion  de  l’état,  sur  la  théorie  et  l’applica- 
tion de  l'ancien  droit  civil  romain  (5),  en  invitant  toutefois 


Lipi. , 1773-78,  in-8°  ; — et  surtout  V Histoire  (te  l'origine  et  du  déve- 
loppement de  l'association  chrétienne  dans  l'empire  romain  (en  allemand), 
de  M.  Planck,  profess.  à Gottingue.  Per.  3,  ir*  partie  ( Hanor. 
>8o3-8,  in-8°). 

(1)  t'oy.  le  Pithanon  de  Renier,  dans  le  tom.  iv  du  Trésor  d’Otton; 
— Planck,  loc.  cil. , 3*  partie,  pag.  5a3*7o6;  — et  Ludw.  Ziegler, 
Essai  sur  l’hiit.  de  la  constitution  de  l'église  pendant  les  six  premiers  siècles 
de  F ère  chrétienne , Leips.  1798  in-8°  (en  allemand  ).  Le  mime  sujet 
a été  éhauché  par  Fleury,  dans  le  a"  de  ses  Disc,  sur  l’hist.  eccl. 

(a)  t'oy.  Ifimard-Ia-Bastie,  Ilebenstreit  et  Planck,  dans  les  ou- 
vrages déjà  cités;  et  Rirger  Thorlac,  Pr.  de  romanorum , i/ui  religioni 
christiance  nomen  dederunt , imperatorum pontificatu  maximo,  Ilafu.  t8n, 
in-S”;  et  in  opusc.  academ.,  tom.  ir,  pag.  173*200.  — Eoy.  aussi  M. 
Naudet , toc.  cif. 

(3)  Voy.  les  titres  du  code  Théodosien  de  fide  catholicd  et  de  h œ re- 
nds , et  les  titres  1 et  3 du  liv.  « du  code  de  Justinien.  Les  comment, 
de  Jacques  Godcfroi  sous  les  titres  cités  du  code  Théodosien  don- 
nent d’amples  renseignemens  historiques.  Il  faut  y joindre  ce  qu’en 
dit  M.  Planck  ( loc . cil.,  a*  partie)  et  une  dissertation  de  H.  Kern* 
mericlr,  intitulée  : Amanitales  juris  pubtici  de  jure principis  circà  dogmata 
Jidei,  ex  codsce  et  novellis....  illustratie , lente  1730  in-8*. 

(4)  Voy.  le  titre  du  code  Théodosien  de  paganis , sacrifie,  et  templis, 
et  les  comment,  de  Jacq.  Godefroi  et  de  Fobrot  réunis  dans  l’édit, 
de  Ritter. 

(5)  y o y.,  sur  ce  sujet  spécial,  Adr.-W.  a Bloemendaal , Dissert,  de 

T.  1.  22 
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ceux  qui  voudront  approfondir  celte  matière  importante 
à ne  pas  suivre  noire  exemple  et  à ne  pas  reculer  devant  la 
discussion  de  chacune  des  questions  historiques  que  nous 
venons  de  poser  : nos  indications  bibliographiques  leur 
faciliteront  cette  élude. 

Nous  avons  peint  l’intime  union  de  l’ancienne  religion 
romaine  avec  le  droit  ; nous  avons  vu  comment  la  philo- 
sophie avait , à cet  égard , remplacé  le  principe  religieux, 
lorsque , le  culte  s'écroulant  de  toutes  parts , la  philosophie 
fut  appelée  à servir  d’appui  à l'édifice  des  croyances  popu- 
laires et  même  à en  tenir  lieu.  Dans  ces  diverses  positions, 
le  droit,  émanation  de  la  religiosité  sociale , dut  être  reli- 
gieux ou  philosophique  ; il  dut  aussi  être  chrétien  lorsque 
la  société  ne  fut  plus  ni  polythéiste  ni  stoïcienne , mais  chré- 
tienne. Cependant  les  éléinens  de  la  combinaison,  du  droit 
avec  le  christianisme  ne  furent  pas  les  mêmes  que  ceux  île 
la  combinaison  stoïque  ou  latine.  Le  christianisme  n’avait 
point  enfanté  la  société  au  milieu  de  laquelle  il  agissait; 
l’œuvre  sociale  du  christianisme  ne  s’est  véritablement 
développée  que  par  le  moyen  Age.  Quant  à la  société  an- 
cienne , elle  était  fille  du  polythéisme  ; elle  était  parvenue 
éUX  dehiières  limites  de  la  civilisation  lorsque  apparut  la 
doctrine  du  Christ.  L'ambition  du  nouveau  culte  ne  fut  pas 
de  construire,  mais  de  s’approprier  les  constructions  déjà 
faites.  Ainsi  donc  , à ne  considérer  la  question  que  sous  le 
rapport  de  l’histoire  du  droit,  bien  loin  que  le  christianisme 
eût,  comme  le  culte  pélasgique  ou  latin,  à instituer  une 
législation  civile  en  même  temps  qu’à  organiser  ses  dogmes 
religieux , le  christianisme , au  contraire , trouvait  en  pleine 
vigueur  la  législation  la  plus  complète  et  la  plus  savante 
qui  eût  jamais  existé.  Une  si  vaste  et  si  belle  conception 


religionis  christiana  ri  ad  amendât,  juris  eivilis,  Lugd.  fiat.  1775,  in-4“; 
et  Coru.-Guill.  de  Rhoer,  Dissert,  de  effectu  religionis  chriùianæ  in 
jurisprudentiam  rvmannm , farcie,  i,  Groning.  1776,  >0-8°.  — Voy. 
aussi  les  ouvrages  cités  de  Planck  et  de  Hebenstreit.  La  plus  riche 
mine  i fouiller  à cet  égard  est  le  Cad.  Tkèod.  de  Godefroi 
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ne  pouvait  être  jetée  en  oubli  : on  dut  se  contenter  de 
façonner  le  droit  existant  aux  besoins  de  la  société  nouvelle 
et  de  le  plier  aux  exigences  des  croyances  dominantes; 
mais  cette  œuvre  d'altération  ne  fut  pas  facile. 

Quelle  (jue  soit  l'opinion  à laquelle  on  s’arrête  sur  le  vrai 
caractère  de  l’ancienne  mythologie,  on  s’accordera  sur  ce 
point  : que  le  culte  romain  ou  grec  parlait  plus  à l’imagina- 
tion qu’à  l’aine,  et  qu’au  contraire  les  religions  orientales 
étaient  plus  extatiques  que  poétiques.  Ce  caractère  du  poly- 
théisme occidental  contribua  sans  doute  à précipiter  sa 
chute , lorsque  vint  une  époque  où  la  société  avait  d’autres 
besoins  que  ceux  de  l’imagination  ; c’est  aussi  ce  qui  donna 
une  s.  grande  faveur  au.x  idées  de  l’Orient  dès  les  premiers 
siècles  de  la  période  impériale.  On  peut  remarquer,  dès 
celte  époque  , une  disposition  générale  des  esprits  vers  les 
dogmes  orientaux;  elle  se  manifeste  chez  les  poètes,  chez 
les  philosophes  , chez  les  jurisconsultes.  M.  F.Schlcgcl  et 
M.  ÎSisard  ont  signalé  cette  tendance  chez  les  littérateurs 
de  la  décadence  (.);  M.  Matler,  dans  son  Histoire  du 
gnosticisme,  1 a suivie  chez  les  philosophes  : nous  la  trou- 
vons aussi  chez  les  jurisconsultes  romains.  Mais  gardons- 
nous  d’en  conclure  à l’adoption  facile  de  la  théurgic  chris- 
tianiquc  par  les  uns  et  par  le,  autre»;  bien  au  contraire  , 
les  jurisconsultes  et  les  philosophes  furent  très  hostiles  au 
culte  du  Christ. 


Une  antipathie  profonde,  un  vrai  fanatisme  de  secte 
divisaient  d’un  côté  les  philosophes  et  le»  jurisconsulte, 
de  1 autre  côté  le,  chrétiens,  malgré  le  lien  commun  qui 
semblait  devoir  le,  unir  tous,  la  tendance  orientale;  car 
le  christianisme,  enfant  de  l’Orient,  avait  vu  s’introduire 
ans  son  sein,  par  l'intermédiaire  des  gnostiques  le» 
spéculations  cosmologiqucs  et  Ihéosopliiqucs  qui  avaient 


(i)  f'oy.  Nuard , Eluda  ,ur  la  polu,  latin,  de  ta  décade 

al  d * «**■  * !°  **«» 

moderne,  Pans  t8iÿ,  j Yol.  in-8°  ( trad.  fran3.  ). 


, Paris, 
ancienne 
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formé  la  partie  la  plus  considérable  (les  anciennes  religions 

«le  l’Asie. 

La  philosophie  que  l’on  a nommée  néo-platoiiteienne 
(d’après  l'clémcnt  qui  y domine)  avait,  de  son  côté,  re- 
cueilli la  tradition  des  idées  attribuées  à Pytliagore,  et  elle 
importait  en  Occident  les  systèmes  et  les  idées  de  l'antique 
Orient,  où  Platon  lui-méme  avait  puisé  scs  théories.  Les 
platoniciens  de  cette  période  ont  joué  un  rôle  si  impor- 
tant; leurs  doctrines  présentent  tant  de  variétés  et  tant  de 
richesses,  et  il  s’y  rattache  tant  de  phénomènes  religieux  cl 
philosophiques  ; leurs  rapports  avec  les  docteurs  de  l'église 
chrétienne  ont  été  si  intimes,  et  l'influence  des  uns  sur  les 
autres  a été  si  profonde , que  l’histoire  religieuse  des  pre- 
miers siècles  de  notre  ère  est  tout  entière  dans  l'histoire  du 
platonisme. 

Cependant  le  néo-platonisme  fut  très  hostile  au  chris- 
tianisme naissant.  Ce  fut  celte  philosophie  qui , sous  l’em- 
pereur Julien,  espéra  un  moment  de  vaincre  le  Christel 
de  maintenir  les  croyances  populaires,  en  leur  donnant  une 
nouvelle  vio  par  le  sens  plus  spirituel  qu'elle  leur  prêtait 
et  par  l’alliance  de  la  contemplation.  L’animosité  des  phi- 
losophes fut  si  persévérante , que  Justinien  se  crut  obligé 
de  les  bannir. 

Il  en  fut  à peu  près  de  môme  des  rapports  entre  les  juris- 
consultes de  la  troisième  période  et  les  chrétiens.  Les 
jurisconsultes  n’avaient  point  adopté  le  néo -platonisme , 
ils  étaient  restés  fidèles  au  portique  ; ils  s'occupaient 
beaucoup  de  morale,  mais  les  spéculations  métaphysiques 
avaient  peu  d’attraits  pour  eux  : aussi  voyons-nous  le  pla- 
tonisme et  le  stoïcisme  fleurir  dans  des  régions  différentes. 
C’est  à Rome  que  s’établit  et  domine  ce  dernier;  c’est  là 
que  le  premier  succombe  : son  camp  est  dans  Alexandrie. 
Les  jurisconsultes  étaient  les  héritiers  de  cette  aristocratie 
romaine,  élevée,  éclairée  par  Panœlius.  Intimement  unis  à 
la  cité  romaine , forts  dans  la  cité , aimant  la  cité , les  juris- 
consultes n'avaient  point  quitté  la  cité.  Nous  avons  remar- 
qué quo  la  jurisprudence  romaine  fut  étrangère  à l’easoi- 
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gnemenl  dans  celle  célèbre  école  d’Alexandrie,  où  brillèrent 
les  ]>lus  grands  talons  de  la  littérature  grecque  ressuscitée. 
Celle  disposition  d’esprit  des  stoïciens  jurisconsultes  devait 
les  éloigner  du  théisme  chrétien , quoiqu’ils  en  fussent 
rapprochés  par  la  morale;  mais  la  morale  chrétienne  était 
complètement  méconnue  à celte  époque.  Les  empereurs 
considéraient  le  christianisme  comme  une  association 
secrète  et  séditieuse , et  les  stoïciens  considéraient  les  juifs 
ou  chrétiens  comme  d’odieux  mjstagogucs. 

La  répugnance  ne  diminua  point  lorsque  les  stoïciens  se 
furent  imprégnés  d’orientalisme.  Toutes  les  sectes  de  cette 
époque  étaient  syncrétiques.  Le  néo-platonisme  pur  fut  plus 
syncrétique  que  le  stoïcisme  , puisqu'il  absorba  toutes  les 
autres  doctrines  philosophiques  ; mais  le  stoïcisme  fut  syn- 
crétique aussi.  Néanmoins  le  christianisme  lui  fut  en  haine: 
le  christianisme  était  trop  extatique,  il  se  plaisait  trop 
dans  l’admiration  contemplative  de  la  perfection  métaphy- 
sique. La  destinée  de  l’homme  dans  l'avenir,  l’existence  de 
l'étre  suprême  et  sa  nature  le  préoccupaient  exclusivement. 
Le  stoïcisme,  au  contraire , resta  toujours  positif,  politique 
et  pratique  ; il  ne  concevait  la  raison  que  dans  son  action  , 
non-seulement  comme  force  motrice  de  la  pensée  , mais 
encore  comme  principe  spirituel  et  fondamental  de  toute 
activité. 

Antoine  Augustin  et  Otton  ont  trouvé  Papinien  , Ulpien 
* et  Modestin  empreints  d'hébraïsme  (i).  Cependant  écou- 
tons Raronius  et  ses  acerbes  récriminations  : Papinianus , 
dit-il , inter  omnes,  qui  Romas  jus  dicerenl , jutlices  eminens, 
et  alii  jurisconsulti , quod  in  cousis  christianoruin  judican- 
dis  nullam  penitiis  œqui  habuissent  rationem,  sed  procul- 
catis  legibus  inniuneros  innocentes  homines  condemnâs- 
sent  : ipsi  pariler,  nullâ  mortis  dignâ  allalâ  causa , contra 
jus  fasque  libidine  tantum  incitati  principis , quœ  in  chris- 


ts i ) Augustin , Emcndat. , lib,  iv,  cep.  vm  ; — St  Otton , Papinianus, 
chsp.  iv,  psg.  19. 
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f.ffn/ic  (rrogâssent , cadem  supplicia  pertulcre  (1).  Ces 
reproches  amers  ne  sont  pas  complètement  dénués  do 
vérité;  car  nous  en  trouvons  des  traces  dans  les  lois  i3, 
ff.  de  officia  prœsidis;  1 , § 3 , 1T.  de  extraord.  cognit;  a5, 

§ i # ff.  de  probation.  ; et  3o , ff.  de  pœnis  ; ainsi  que  dans 
Lactance , liv.  v,  Institut.,  chap.  xi. 

Cependant , par  rapport  à Papinien , Ulpien  et  Paul , 
l’accusation  est  peut-être  exagérée  ; car  on  peut  remarquer, 
dans  les  témoignages  contemporains  rapportés  par  Otton 
et  Schulling  (2)  , que  ces  jurisconsultes  ont  été  disposés 
à la  bienveillance  pour  les  rcligionnaircs  de  Judée,  c’est- 
à-dire  pour  les  chrétiens , et  qu’ils  leur  ont  ménagé  la  par- 
ticipation à certaines  capacités  dont  on  les  avait  exclus. 

Que  ces  ménagemens  aient  réellement  existé  ou  non , le 
christianisme  triomphant  n’en  procéda  pas  moins  par 
réaction  et  par  révolution  à l’égard  de  la  jurisprudence. 

La  religion  chrétienne  , aussitôt  qu’elle  fut  dominante , 
devint  persécutrice  comme  auparavant  elle  avait  été  persé- 
cutée. Toute  l’intolérance  , toute  la  cruauté  que  l’on  re- 
proche si  justement  aux  empereurs  païens  , sc  retrouve 
avec  les  mêmes  caractères  dans  les  actes  émanés  de  leurs 
successeurs  chrétiens  contre  les  sectateurs  de  l’ancienne 
religion.  Les  sacrifices  furent  défendus  sous  peine  de  mort 
ot  de  confiscation  de  biens  ; les  temples  furent  démolis  ; la 
belle  et  savante  llvpatie  fut  assassinée  dans  sa  chaire  ; et 
si  quelquefois  le  prince  voulut  conserver,  comme  œuvre  * 
d’art , les  monumens  du  polythéisme,  le  zèle  des  moines 
transgressa  ses  ordres  et  ameuta  contre  ces  restes  odieux 
une  multitude  ignorante  et  barbare  (3). 

C'est  avec  la  même  rigueur  que  le  christianisme  effaça, 
des  institutions  publiques  et  de  la  législation  civile,  toutes 


(1)  Baron. , ad  ann.  1 1 4 , § 3. 

(s)  Schulling,  Jurisprud.  ante  • justinian. , pag.  5o4  (1737)  et 
alibi  ; — et  Otton,  toc.  eit.,  pag.  36a  et  suiv.,  cap.  xvi. 

(3)  f or.  Libanii , Oratio  pro  templis , dans  les  Optra  minora  de  J. 
Godefroi  et  le*  étude*  de  M.  de  Chlteaubriand , lot.  eit. 
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les  traces  de  la  religion  vaincue.  L’ancien  jus  sacrum  dis- 
parut nécessairement , et  avec  lui  le  souvenir  de  l’origine 
historique  de  la  plupart  des  institutions  du  droit  civil  : ce 
qui  tit  perdre  au  droit  romain  les  caractères  particuliers 
et  nationaux  qui  le  distinguaient.  Débarrassé  de  ce  qu'il 
avait  puisé  dans  les  antiquités  religieuses  et  civiles , le  droit 
passa , en  quelque  sorte , de  l’état  de  droit  civil  à l’état 
de  droit  des  gens.  La  morale  chrétienne  contribua  puis- 
samment aussi  à cette  transformation , en  s’introduisant 
dans  le  droit  ; elle  y fit  prédominer,  plus  qu’auparavant , 
les  principes  de  l’équité  absolue  et  religieuse  ; elle  repoussa, 
plus  loin  qu’elles  n'étaient  autrefois  , la  règle  sévère  et  la 
logique  rigoureuse  du  droit  civil. 

Sous  ce  point  de  vue , l’influence  du  christianisme  sur 
le  droit  romain  présente  quelque  analogie  avec  celle  qu’a- 
vait déjà  exercée  le  stoïcisme  ; elle  en  fut  sous  plusieurs 
rapports  la  continuation  , car  le  stoïcisme  aussi  tendait  à 
civiliser  la  législation  et  à y faire  dominer  le  sentiment  de 
l’équité.  Néanmoins , si  l’intluencc  qu’exerça  le  christia- 
nisme, considéré  comme  philosophie,  fut  humaine  et  sa- 
lutaire , elle  se  distingue  par  des  caractères  et  des  efTets 
différons  de  l’influence  qu’exerça  sur  le  droit  romain  la 
philosophie  stoïcienne.  Le  stoïcisme  avait  réuni  en  une 
seule  science  deux  sciences  naturellement  appelées  à s’en- 
tr’aider  mutuellement , la  philosophie  et  la  jurisprudence. 
Le  christianisme  eût  pu  produire  le  même  effet  s’il  n’cùt  été 
qu’une  doctrine  philosophique , mais  il  était  quelque  chose 
de  plus  , H était  avant  tout  une  religion  ; et  tandis  que  te 
stoïcismcavail  spécialement  appelé  scsadcptes  à la  scienco 
du  droit , au  contraire  le  christianisme  imprima  aux  es- 
prits un  mysticisme  pieusement  dédaigneux  des  sciences 
de  la  terre.  Il  fil  abandonner  l’étude  du  droit  par  tous  les 
grands  esprits,  qu’il  séduisit  en  leur  proposant  un  but  plus 
élevé , une  science  divine.  La  théologie  nouvelle  absorba 
donc  toutes  les  intelligences.  « Prie*  un  homme  de  vous 
• changer  une  pièce  d’argent , il  vous  apprendra  en  quoi 
° le  fils  diffère  du  père  ; demandez  à un  autre  le  prix  d’un 
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• pain , il  vous  répondra  que  le  fil*  est  inférieur  au  père  ; 
« informez-vous  si  le  bain  est  prêt , on  vous  dira  que  le  fil* 

• a été  créé  de  rien.  » Tel  est  le  tableau  qu'un  auteur 
estimé  trace  de  l'esprit  public  de  l'époque  (t)  , et  cette 
préoccupation  générale  écrasa  la  jurisprudence  par  sa  con- 
currence redoutable. 

En  même  temps , et  par  cela  même  que  les  esprits 
supérieurs  abandonnaient  la  science  du  droit  pour  sc 
livrer  aux  sciences  théologiques,  la  considération  et  le 
pouvoir  passèrent  des  jurisconsultes  aux  docteurs  de  la  loi 
divine , aux  évêques.  Sous  les  empereurs  païens  , les  juris- 
consultes étaient  à la  tête  de  la  société  par  leurs  lumières, 
leur  importance  politique  et  les  hautes  fonctions  qui  leur 
étaient  confiées  ; ils  avaient  conservé  la  pureté  de  la  lan- 
gue et  le  dépôt  sacré  de  la  littérature  cl  de  la  philosophie 
antiques;  ils  traçaient  aux  ministres  de  la  justice  le  tableau 
des  devoirs  du  magistrat  ; leurs  réponses  étaient  reçues 
comme  des  oracles;  les  premières  dignités  de  l'état  étaient 
comme  leur  patrimoine  héréditaire,  bous  le  bas-empire, 
au  contraire , s’élève  la  gloire  des  pères  de  l'église  : les 
prêtres  sont  les  conseils  et  les  amis  des  empereurs  , les 
grandes  fonctions  publiques  sont  envahies  par  l'église , et 
les  privilèges  les  plus  honorables  lui  sont  accordés  ; l’as- 
cendant des  opinions  religieuses  sur  le  peuple  est  immense, 
l’éclat  de  la  théologie  éclipse  complètement  la  jurispru- 
dence , et  la  profession  de  jurisconsulte  , que  les  anciens 
Romains  estimaient  la  première  des  professions  sociales, 
est  désormais  réduite  à un  métier  industriel  et  pratique. 

C’est  donc  sous  un  double  point  de  vue  qu'il  faut  consi- 
dérer le  christianisme  pour  embrasser  toute  son  influence 
sur  le  droit  romain  ; il  faut  le  considérer  comme  philoso- 
phie et  comme  religion.  La  philosophie  chrétienne,  par 
son  humanité  et  son  cosmopolitisme  comme  par  la  pureté 
de  sa  morale,  eut  une  influence  salutaire  sur  le  droit;  elle 
contribua  puissamment  à étendre  à toutes  les  nations  les 


(l)  Jorlin,  cité  par  M.  d«  Châteaubriand,  loc.cit. 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION. 


345 


droit*  civils  qui  semblaient  être  dans  le  principe  le  patri- 
moine exclusif  des  citoyens  romains  ou  des  sujets  de  l'em- 
pire ; elle  modifia  , dans  l’intérêt  de  l’équité  et  des  mœurs, 
un  grand  nombre  de  théories  particulières  de  la  légis- 
lation. Mais  la  religion  chrétienne  , par  le  zèle  intolérant 
qu'elle  excita  et  par  la  haine  qu'elle  souleva  contre  tout  ce 
qui  dérivait  du  paganisme,  sapa  les  fondemens  du  droit  an- 
tique , et,  en  outre , par  la  nouvelle  direction  qu’elle  donna 
aux  esprits , elle  détourna  l'attention  de  la  science  des  lois, 
comme  elle  détourna  les  esprits  de  la  culture  des  belles- 
lettres  et  des  beaux-arts , enfans  du  paganisme.  C’est  ainsi 
que  si  l’on  peut  attribuer  à l’influence  du  christianisme 
quelques  modifications  sages  et  humaines  qui  ont  adouci 
la  rigueur  de  l'ancien  droit , on  peut  le  considérer,  d’un 
autre  côté , comme  une  des  causes  de  la  décadence  du 
droit  romain  pendant  cette  quatrième  période  ; et  le  môme 
phénomène  se  retrouve  dans  l'histoiro  de  la  littérature 
de  cette  époque. 

Après  avoir  signalé  ces  caractères  généraux  de  l’influence 
du  christianisme  sur  la  jurisprudence,  lorsqu’il  fut  adopte 
comme  religion  dominante  , nous  rechercherons  les  traces 
de  cette  même  influence  dans  les  parties  spéciales  de  la 
législation.  On  pourra  mesurer  et  compter  alors  les  brèches 
que  la  nouvelle  loi  de  l’état  dut  faire  au  grand  et  noble 
édifice  des  lois  de  Rome  païenne. 

Et  d’abord , les  empereurs , en  admettant  la  religion 
chrétienne  à régner  avec  eux , prirent  une  part  active  au 
gouvernement  de  l'église;  ils  s’immiscèrent  dans  le  régle- 
ment des  affaires  religieuses , convoquèrent  des  conciles, 
dirigèrent  leurs  délibérations  , et  créèrent  une  branche 
toute  nouvelle  de  législation , celle  des  affaires  ecclésias- 
tiques. Ces  réglemcns  canoniques  devinrent  obligatoires 
sous  peine  corporelle  ; les  autorités  civiles  durent  prêter 
main  forte  à leur  exécution , et  satisfaire  à toutes  les  ré- 
quisitions des  évêques  pour  le  maintien  de  la  religion  et 
la  restauration  des  églises. 

Î1  faut  joindre  aux  loin  dé  cette  cspèçe  celles  qui  avaient 
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pour  objet  d'attribuer  aux  ministres  du  Christ  tous  les 
soins  et  toutes  les  fonctions  relatives  aux  funérailles  , de 
détruire  les  ennemis  de  la  religion  orthodoxe , d'extirper 
le  paganisme,  le  judaïsme , les  hérésies.  Les  lois  de  cette 
dernière  categorie  sont  en  très  grand  nombre  ; non-seule- 
ment elles  infligent  des.  peines  aux  dissidens , mais  encore 
des  incapacités  civiles.  On  peut  joindre  encore  à ces  me- 
sures légales , qui  avaient  pour  objet  d'étendre  le  chris- 
tianisme et  de  lui  donner  un  pouvoir  positif  sur  l’état  civil 
des  citoyens  , la  loi  relative  à la  célébration  des  fêtes  et 
dimanches  : les  travaux  manuels , les  débats  des  tribunaux , 
les  poursuites  du  lise  furent  suspendus  pendant  ces  jours 
fériés  ; l'agriculture  seule  et  les  affranchissemens  d'escla- 
ves étaient  exceptés  de  La  règle  commune. 

Des  revenus  et  des  dotations  considérables  furent  assi- 
gnés à l'cglisc  et  lui  furent  garantis  à perpétuité.  On  sait 
( voy.  les  fragmens  des  Jicgles  dlllpicn , litre  22  ) que 
les  temples  et  les  établisscmcns  religieux  du  polythéisme, 
reconnus  par  l'état , avaient  la  capacité  de  recevoir  des 
donations  et  legs,  et  même  des  institutions  d'héritiers.  Cet 
avantage  fut  transféré  à l'église  chrétienne;  les  legs  pieux 
furent  autorisés  indéfiniment,  et  l'on  peut  voir  dans  le  com- 
mentaire de  Jacques  Godefroi  sur  la  loi  4 > lit.  2 , liv.-xvi 
du  Code  Théodosien , l'influence  que  cetto  disposition  eut 
sur  le  droit  des  lestamens.  Les  libéralités  en  faveur  de 
l'église  devinrent  enfin  si  considérables , qu’on  fut  obligé 
de  leur  imposer  des  limites. 

Les  biens  vaeans  et  les  successions  vacantes  apparte- 
naient au  fisc  ; il  fut  accordé  à l’église  d’en  pouvoir  de- 
mander quelques  parcelles  , et  même  il  fut  établi  que  les 
biens  des  gens  d’église , morts  intestat  et  sans  parons , au 
lieu  d'être  dévolus  au  fisc  , appartiendraient  à l’église  (1)  ; 


(l)  T oy.  la  loi  10  au  code  , de  episcop.  cl  ctcric.r  et  le  titre  10, 
liv.  xvi  du  Code  Théodosien  avec  les  commenlaires  de  J.  Godefroi. 
— M.  Naudet  ( toc.  cil.,  tom.  11 , pag.  40  ) dit  d'une  manière  ab- 
solue que  Constantin  céda  à C église  tes  biens  des  morts  intestat  sans 
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et  pour  que  le  patrimoine  de  l’église  fût  mieux  gardé , la 
loi  le  déclara  inaliénable  et  inhypothécable , et  tous  les 
biens  d'église  furent  défendus  contre  les  usurpations  par  la 
plus  longue  prescription  alors  connue.  Elle  fut  d'abord  de 
3o  ans  ; l’empereur  Anastasc  la  porta  à 4<>  ans  ; Justinien 
l'étendit  ensuite  à 100  ans , mais  il  la  réduisit  ensuite  à 4o 
ans  pour  les  églises  inférieures  et  les  établissemcns  pieux 
ou  religieux. 

Le  droit  de  propriété  fut  l’objet  d’une  atteinte  grave  de 
la  part  de  Constantin  , et  cette  atteinte  dut  momentané- 
ment produire  des  effets  fâcheux  dans  l’ordre  civil.  Après 
avoir  rappelé  de  l’exil  et  rétabli  dans  leur  rang  et  dans  leur 
fortune  tous  ceux  que  ses  prédécesseurs  avaient  bannis  à 
cause  do  leur  foi , non-seulement  il  leur  fit  rendre  par  l’état 
les  biens  confisqués  et  non  encore  aliénés  , mais  encore  il 
contraignit  les  donataires  , héritiers  ou  acquéreurs  des 
biens  confisqués  et  aliénés , de  les  rendre  à leurs  anciens 
propriétaires.  Ainsi  le  désordre  put  être  porté  dans  l’exis- 
tence de  beaucoup  de  familles,  car  un  long  espace  de  temps 
s’était  écoulé  depuis  ces  spoliations.  Les  confiscations 
étaient  alors  admises  parle  droit  public  ; et,  sur  la  foi  de  leur 
irrévocabiîilé , beaucoup  de  partages,  d'établissemens,  de 
transmissions  de  toute  espèce  avaient  pu  se  réaliser.  Nous 
devons  dire  pourtant  que  si  la  fixité  du  droit  de  domaine 
fut  ébranlée  peut-être  par  celte  mesure  un  peu  réaction- 
naire , mais  commandée  sans  doute  par  un  intérêt  puis- 
sant, néanmoins  la  théorie  de  la  prescription  civile  fut,  de 
la  part  des  empereurs  chrétiens,  l’objet  d’une  organisation 
qui  indique  une  vive  sollicitude  pour  le  maintien  et  la 
garantie  du  droit  de  propriété. 


parau,  qui  devaient , selon  le  droit  romain,  échoir  au  prince.  Il  nous  a 
paru  que  cette  substitution  générale  de  l’église  au  fisc  n’était  pas 
prouvée;  nous  avons  même  trouve  la  déinoustratiou  du  contraire. 
M.  Naudet  cite  la  loi  i,  tit.  lo  , liv.  x du  Code  Théodosien.  Il  y a 
saus  doute  dans  cette  indication  une  faute  typographique,  car  elle 
est  erronée. 
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C'élait  peu  que  tout  cela,  si  la  juridiction  civile  et  la  hié- 
rarchie étaient  maintenues  dans  leur  pureté  primitive  ; mais 
il  n’en  fut  pas  ainsi.  Jadis  saint  Paul  avait  dit  aux  chré- 
tiens : « Comment  se  trouve-t-il  quelqu’un  parmi  vous  qui, 

• ayant  un  différend  avec  son  frère , ose  l’appeler  en  ju- 

• gemenl  devant  les  infidèles  et  non  devant  les  saints?  Ne 
« savez- vous  pas  que  les  saints  doivent  un  jour  juger  le 
« monde  ? Que  si  vous  devez  juger  le  monde , êtes-vous 
« indignes  de  juger  les  plus  petites  choses  ? Ignorez-vous 
« que  nous  jugerons  les  anges  mêmes  , à plus  forte  raison 

• les  choses  du  siècle  ? Si  vous  avez  des  différends , pre- 
« nez  pour  juges  les  personnes  les  plus  considérables  de 
« l'église.  Joie  dis  à votre  honte  : Est-il  possible  qu'il  ne  sc 

• trouve  point  parmi  vous  un  homme  sage  qui  puisse  être 
■ juge  entre  scs  frères?  Mais  on  voit  un  frère  plaider  con- 
« Ire  son  frère  et  devant  les  infidèles  ! • 

Les  premiers  chrétiens  se  crurent  donc  obligés  de  «hui- 
sir  parmi  eux  des  arbitres  pour  terminer  leurs  contesta- 
tions ; la  confiance  qu’ils  avaient  dans  les  lumières  et  les 
vertus  de  leurs  évêques , les  portail  le  plus  souvent  à s’a- 
dresser à eux.  Ceux-ci  sc  faisaient  un  devoir  de  pacifier 
les  querelles , d’accommoder  les  procès  ; ils  y travaillaient 
avec  tant  de  sagesse  , avec  tant  de  succès , que  les  païens 
même  avaient  souvent  recours  à leur  médiation.  Saint  Au- 
gustin , saint  Ambroise  passaient  des  journées  entières 
dans  ces  pieuses  occupations  , qui  so  développèrent  au 
moyen  âge  en  une  juridiction  régulière  (1). 

Constantin  sanctionna  par  une  loi  l’usage  pratiqué  par 
les  chrétiens  ; il  organisa  en  une  espèce  d’arbitrage  privi- 
légié ( audientia  episcopalis')  cette  coutume  des  temps  de 
persécution  ; il  voulut  qu’en  matière  civile  les  parties  pus- 
sent , d'un  commun  accord , décliner  l’autorité  des  jugea 
ordinaires  pour  sc  soumettre  à l'arbitrage  des  évêques  : 
l’exécution  de  ces  sentences  était  confiée  aux  officiers  impé- 
riaux. L’arbitrage  épiscopal  était  même  forcé  dans  cer- 


(I)  Voy.  item,  de  iacad.  du  in  te.,  ton»,  xxxix , psg.  56g  et  »uiv. 
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tains  cas.  Celle  constitution  fut  confirmée  par  tes  succes- 
seurs tic  Constantin  ; elle  fait  la  matière  d'un  titre  entier 
du  code  de  Justinien  ( livre  t , titre  iv);  elle  prit  un  tel 
accroissement , que  les  évêques  purent  se  plaindre  d’être 
obligés  d'y  consumor  une  partie  de  leur  temps. 

On  trouve  à l’appendice  du  Code  Théodosien , de  l’édi- 
tion de  Rilter,  deux  lois  qui  ont  paru  suspectes  à Jacques 
Godefroi  et  au  père  Sirmond.  La  première  porte  que  si 
l’une  des  parties,  même  après  que  l’instance  est  commen- 
cée , demande  le  jugement  d’un  évêque , l'affaire  y soit 
renvoyée  ; la  seconde  veut  que  la  déposition  d'un  évêque 
soit  tenue  pour  suffisante  en  justice. 

Indépendamment  de  ces  privilèges  , les  évêques  furent 
spécialement  chargés  de  réprimer  l’exposition  des  enfans 
nouveau- nés  ( sanguinolent!  ) , et  de  faire  pourvoir  les 
pupilles  et  les  insensés  do  tuteurs  et  de  curateurs.  Ils  du- 
rent empêcher  que  d’autres  que  les  chrétiens  ne  fussent 
agrégés  au  nombre  des  avocats  dans  les  cités , sans  parler 
de  pouvoirs  extraordinaires  de  police  et  d'inquisition  qui 
leur  furent  également  confiés , mais  dont  il  n'est  pas  de 
notre  sujet  de  nous  occuper. 

Enfin  , il  est  une  mesure  qui  dut  particulièrement  ébran- 
ler la  considération  de  la  jurisprudence  et  de  ceux  qui  se 
livraient  à son  culte.  Constantin , en  même  temps  qu'il 


poursuivait  les  exactions  deccspublicains  tant  dénoncés  par 
les  chrétiens , ennemis  d’origine  des  hommes  de  finance , 
en  même  temps  qu'il  fondait  des  écoles  religieuses  où  la 
théologie  s’appliquait  à propager  le  mépris  pour  la  vanité 
des  sciences  païennes,  Constantin  confondit  les  juriscon- 
sultes avec  les  publicains  dans  un  seul  holocauste  et  sous 


le  nom  d'avocats  ( causidici  ) ; il  les  signala  et  les  sacrifia 
comme  coupables  d'une  odieuse  rapacité,  tandis  que 
cependant  il  maintenait  l'usure  à un  taux  légal  très  élevé 
et  qu’il  semblait  ménager  ce  désordre.  La  profession 
d’homme  de  loi  fut  déclarée  incompatible  avec  celle 


d’homme  d'église.  Ce  ne  fut  que  sous  Valentinien  et  sous 
Zénon  que  les  professeurs  en  droit  furent  admis  à la  par- 
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ticipation  de*  honneur*  accordé»  par  Constantin  à ceux 
qui  avaient  acquis  la  qualité  d 'émérite  dans  l’enseignement 
de» bonnes-lettres.  Cependant  les  docteurs  en  lois  furent  tou- 
jours assimilés  aux  médecins,  grammairiens  et  autres  pro- 
fesseurs de  lettre»,  pour  le  privilège  de  certaines  immu- 
nités; et  l'on  voit  les  jurisconsultes  et  les  avocats  ( togah  ) 
acquérir  sous  les  successeurs  de  Constantin , et  surtout 
sous  Justinien,  une  très  grande  considération. 

On  ne  saurait  donc  se  dissimuler  l’étendue  des  démo- 
litions que  l'édifice  du  droit  romain  eut  à supporter  de 
la  part  d’une  religion  qui , morale  et  dogmatique  à la  foi# , 
gouvernait  toutes  les  pensées  , toutes  les  actions  et  même 
tous  les  rapports  civils  des  hommes  depuis  leur  naissance 
jusqu’à  leur  mort.  Il  est  évident  qu'autant  par  cette  in- 
fluence que  par  l’effet  de  la  translation  du  siège  de  l’empire, 
la  grande  école  où  s’étaient  formés  tant  de  célèbres  juris- 
consultes dut  insensiblement  perdre  son  lustre  et  son 
crédit. 

Les  anciennes  divisions  civiles  des  personnes  disparu- 
rent pour  faire  place  à la  division  d'après  les  religions , 
quoique  cependant  le  christianisme  ne  pût  pas  tout  d’un 
coup  abolir  l’esclavage.  Les  privilèges  , l’admissibilité  aux 
emplois  furent  moins  attachés  au  titre  de  citoyen  qu’à  celui 
de  chrétien  ; la  qualité  de  païen  devint  un  titre  d'exclu- 
sion. Toutes  les  administrations  supérieures  et  subalternes 
furent  exclusivement  confiées  aux  chrétiens  ; et  l’on  vil 
Constantin  sommer  tous  les  fonctionnaires  attachés  à la 
vieille  religion  de  renoncer  à leur  culte  ou  bien  à leurs 
emplois.  La  différence  de  religion  devint  un  empêchement 
de  mariage , une  cause  d’exhérédation  du  père  au  fils  ; et 
il  fut  prohibé  aux  juifs  et  aux  païens  de  garder  en  servi- 
tude des  esclaves  chrétiens.  Ajoutons  que  les  personnes 

{‘uridiques  ou  corporations  étaient  devenues  plus  noin- 
ireuses  qu'autrefois , depuis  que  la  religion  chrétienne 
avait  faitnattre  un  grand  nombre  d’églises  , de  couvens, 
de  maisons  de  refuge  et  d’autres  établissemens  de  ce  genre, 
jadis  inconnus. 
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On  retrouve  la  charité  généreuse  Je  la  morale  cltrélicnnc 
dans  une  foule  Je  réglcmcns  civils  concernant  les  pupilles 
et  surtout  les  pauvres:  classe  oubliée,  ignorée  sous  le  poly- 
théisme et  devenue  désormais  plus  nombreuse  par  l’aboli- 
tion toujours  progressive  Je  l'esclavage.  Les  femmes  ob- 
tinrent aussi , par  l'influence  Ju  christianisme,  une  plus 
granJc  émancipation  sociale  et  civile  ; la  Jignilé  Je  leur 
existence  gagna  beaucoup  avec  la  nouvelle  religion.  La 
puissance  Joininicalc  et  la  puissance  paternelle  diminuè- 
rent  d'intensité  ; le  Jroit  Je  vcnJrc  le  fils  Je  famille  fut  à 
peu  près  supprimé , puisque  le  père  ne  put  l'exercer  que 
Jans  un  cas  Je  misérable  nécessité,  et  pour  des  enfans 
nouveau  - nés  ( sanguinolenii  ) à l'égard  desquels  la  loi 
lui  conserva  la  faculté  Je  rachat  au  même  prix.  Le  droit 
de  châtiment  fut  même  assujetti  à une  modération  nouvelle, 
en  ce  que  l’intervention  du  magistral  fut  souvent  appelée 
pour  exercer  le  châtiment.  Enfin,  la  puissance  paternelle 
put  être  enlevée  à ceux  qui  en  faisaient  un  mauvais  usage. 
Les  anciennes  charges  pontificales  qui  libéraient  de  la 
puissance  paternelle  furent  remplacées  , à cet  égard  , par 
les  nouvelles  dignités  de  l’église  romaine.  Quant  au  droit 
de  vie  et  de  mort  des  maîtres  sur  les  esclaves,  il  fut  com- 
plètement supprimé.  Antoine  avait  établi  de  sages  réglc- 
mcns à cet  égard  ; Constantin  les  confirma  , les  étendit , et 
il  réprima  la  cruauté  des  châtimens  qu’on  'infligeait  quel- 
quefois aux  esclaves.  On  peut  voir,  à ce  sujet,  le  titre  du 
code  de  Justinien , de  emendalione  seivoriun.  Aux  anciens 
moyens  solennels  d’affranchissement  Constantin  ajouta  ou 
substitua  l'affranchissement  dans  les  églises. 

Nous  avons  déjà  vu  quelle  fut  l'influence  générale  du 
christianisme  sur  le  mariage;  il  fut  prohibé  entre  le  parrain 
cl  la  marraine , entre  juif  et  chrétien,  entre  le  séducteur  et 
la  femme  séduite , l’homme  et  la  femme  adultères,  etc.  Les 
seconds  mariages  furent  entravés,  et  l’on  peut  trouver  dans 
la  loi  3 du  Code  Théodosien,  de  nuptiis,  rapprochée  de  la 
A ovctlc  7‘f,  chap.  iv,  2 1,  le  commencement  de  l'intervention 
de  1 église  dans  les  actes  de  l'état  civil;  cependant  la  néces- 
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ailé  de  la  bénédiction  nuptiale  n'a  été  imposée  que  plus 
tard.  Le  célibat  cessa  d’étre  noté  comme  nuisible  à l’ordre 
publie  ; il  fut , au  contraire  , mis  en  honneur  et  considéré 
comme  l’état  le  plus  saint  et  le  plus  respectable.  On  n’y 
attacha  plus  que  l’idée  de  la  chasteté  ; on  accorda  des  pri- 
vilèges aux  personnes  qui  s’y  étaient  vouées  : c’est  alors  que 
la  vie  monastique  fit  d’immenses  progrès.  Dans  le  mariage 
même,  la  continence  fut  présentée  comme  une  vertu.  Dès- 
lors  durent  disparaître  les  dispositions  de  la  loi  Papia , 
destinées  à encourager  le  mariage  cl  à favoriser  les  unions 
fécondes.  Constantin  les  abolit,  mais  il  laissa  subsister 
encore  de  la  loi  Papia  les  restrictions  apportées  à la  faculté 
de  disposer  entre  époux , restrictions  qui  s’accordaient 
bien  avec  l’esprit  du  christianisme. 

Le  concubinat  fut  traité  avec  défaveur,  quoique  toléré 
long-temps  encore;  l’adultère  cl  le  rapt  furent  punis  des 
peines  les  plus  sévères  ; les  causes  do  divorce  furent  res- 
treintes et  soigneusement  spécifiées  ; le  divorce  par  con- 
sentement mutuel  fut  favorisé  quand  il  eut  pour  mobile  le 
désir  des  époux  de  vivre  dans  la  chasteté. 

On  peut  trouver  enfin  dans  l’influence  du  christianisme 
la  raison  qui  fit  graduellement  substituer  dans  la  dévolution 
des  successions  le  principe  de  l’affection  de  famille  au  prin- 
cipe de  l’affection  politique  ; on  peut  la  retrouver  encore 
dans  les  lois  concernant  l’usufruit  paternel , la  révocation 
des  donations  pour  cause  d’ingratitude,  la  légitimation , les 
dots  , le  bénéfice  d’inventaire  et  plusieurs  autres  matières. 
Mais  cette  recherche  de  détail  entraînerait  des  dévcloppc- 
mens  dont  nous  sommes  forcés  de  nous  abstenir. 

Un* p.  v.  — Etat  militaire  et  finances. 

La  révolution  qui  s’opéra  pendant  celle  période  dans  le 
système  militaire,  par  la  séparation  complète  de  l’autorité 
civile  et  de  la  puissance  militaire  et  par  la  subordination 
de  celle  - ci  à la  première , diminue  l’intérêt  que  pourrait 
offrir  à l’historien  du  droit  l’archéologie  de  cette  partie  de 
l'histoire  politique.  L’armée  fut  même  considérablement 
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réduite,  et  l’usage  que  l’on  adopta,  de  prendre  à la  solde  de 
l’empire  un  nombre  considérable  de  barbares  ou  de  gens 
sans  aveu,  détruisit  la  considération  de  l'état  militaire  et  l’an- 
cienne correspondance  qui  existait  entre  le  droit  de  cité  et 
le  privilège  de  porter  les  armes;  elle  détruisit  aussicn  partie 
l’économie  de  l'ancien  droit  touchant  les  facultés  civiles 
accordées  aux  militaires.  La  discipline  et  l'organisation  de 
l’armée  tombèrent  en  mauvais  état.  L'empereur  ne  parut 
plus  dans  les  camps  ; les  principaux  grades  militaires  s’ob- 
tinrent non  par  les  services  et  le  mérite,  mais  par  les 
faveurs  de  cour.  Cependant  les  lois  distinguèrent  toujours 
avec  soin  , pour  plusieurs  cas  de  droit  civil , la  condition 
des  militaires  ( milites ) et  celle  des  bourgeois  ( peignai ) ; et 
la  vétérance  continua  à jouir  d’avantages  civ ils  qui  furent 
combinés  avec  de  nouvelles  distinctions  empruntées  à de 
nouvelles  circonstances,  ün  distingua  4es  vétérans  comi- 
t aie  ns  es  qui  sortaient  du  service  légionnaire  cl  dont' les 
privilèges  s’étendaient  à leurs  familles  , et  les  vétérans 
ripenses  dont  les  privilèges  étaient  purement  personnels. 
Les  commandaus  des  divisions  militaires,  qui  cumulaient 
autrefois  l’administration  de  la  guerre  et  de  l’ordre  civil , 
furent  réduits  à l'une,  ou  à l'autre , et  l’ordre  civil  eut  la 
suprématie  (t). 

Des  changcmcns  aussi  considérables  dans  l'administra- 
tion durent  entraîner  des  changcmcns  dans  le  système  des 
finances.  De  nouvelles  contributions  (2)  ou  d'anciens  im- 
pôts renouvelés  furent  ajoutés  à ceux  qui  existaient  déjà , 
et  devinrent  doublement  oppressifs  et  par  la  quotité  de  la 
taxe  et  par  la  manfère  de  la  percevoir.  Les  principaux 
tributs  de  cette  catégorie  étaient  : i°  l'impôt  foncier  annuel 
( indictio ) , qui  fut  imaginé  ou  régularisé  pap  Constantin  . 
il  était  réparti  d’apres  un  cadastre  exact  do  toutes  les  pro: 
priétés  territoriales  ; la  quotité  en  était  fixée  (indicebalur) 


(1)  y oy.  M.  Naudet , toc.  cil.,  tom.  Il,  pag.i53  et  igî. 

(2)  Par  exemple , l’atpixov,  <juod  pro  cicli  acrisquc  uni  pendebalur. 
— Voy.  supra  , png.  242  et  244,  note  2. 

T.  I.  23 
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tou»  le»  ans  parTempereur,  et  ensuite  répartie  par  le»  gou- 
verneur» de  province  et  les  décurions.  Ce  cadastre  était 
revu  tous  le»  quinze  an»;  et  c'est  cette  période  qui  donna 
Jicu  à l’établissement  du  cycle  des  indictions.  a“  Aurum 
lustrale  : c’était  un  impôt  sur  l'industrie , il  en  atteignait 
toutes  les  branches  ; tous  les  artisans  devaient  l’acquitter 
à chaque  lustre  de  quatre  ans.  3°  Aurnin  coronarium , dont 
nous  avons  déjà  parlé  (i)  et  dont  l'origine  remonte  à la 
coutume,  qui  s’était  établie  de  temps  immémorial,  de  faire 
présent  d’une  couronne  à Yimperalor  dans  de  certaines 
circonstances.  Dans  la  suite  , on  en  exigea  ta  valeur  numé- 
raire sous  la  forme  de  don  forcé  ; il  frappait  toutes  les  villes 
considérables  (a). 

Le  trésor  public  ( œrarium  ) n'était  pins  distingué  du 
trésor  militaire  ou  privé  (fisc us').  La  recette  de  tous  les 
iqipAts  et  le  paiément  des  dépenses  publiques  furent  du 
département  «lu  comte  tics  largesses  impériales.  Ce  fait 
exprime  à lui  seul  j avec  une  suffisante  énergie,  quel  devait 
être  l’état  financier  de  l’empire  , surtout  lorsqu’il  fut  réduit 
aux  provinces  d’Orient  (3).  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  dé- 
penses municipales,  qui  étaient  l'objet  d'une  administration 
locale  et  particulière. 

Sixtiox  11".  — Sources  du  droit. 

Les  catégories  de  droit  écrit  ( Jus  scripUun  ) et  de 
droit  non  écrit  (Jus  non  scriptum  ) subsistent  encore  pen- 
dant cette  période , mais  elles  n’embrassent  pas  autant 
d’espèces  et  n'ont  pas  autant  d'impbrtancc  que  dans  les 
périodes  précédentes.  On  considère  bien  comme  sources 
du  droit  les  Anciens  plébiscites,  les  sénalus-consullcs  , les 
vieux  édits  des  magistrats;  les  douze  tables  sout  bien 


(i)  Voy.  supra  , pag.  a44- 

(s)  Nous  empruntons  ce  résumé  à M.  Heeren.  — Voy. , pour  les 
détails,  M.  Naudet. 

(3)  Voy.  M.  Naudet  et  M.  Hceren. 
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encore  la  grande  ba»c  de  la  législation  romaine , mais  ccttc 
considération  est  bien  plutôt  pdur  l’honneur  que  pour  la 
réalité.  En  effet,  les  constitutions  impériales  sont  désor- 
mais l'unique  source  du  jus  scriplum. 

Quant  au  jus  non  scriptum , ses  branches  étaient  dimi- 
nuées. Les  préteurs,  depuis  Adrien,  avaient  cessé  de  pro- 
poser de  nouveaux  édits;  l’œuvre  de  Salvius  Julianus 
suffisait  aux  besoins  de  leur  juridiction.  Bientôt  les  consti- 
tutions impériales  envahirent  le  domaine  de  la  jurispru- 
dence prétorienne  et  ne  laissèrent  plus  rien  à faire  aux 
magistrats  ; enfin,  le  droit  non  cent  ancien  fut  entièrement 
ébranlé  par  la  révolution  qui  renversa  l’ancienne  organisa- 
tion administrative  et  judiciaire.  Les  édits  des  préfets  de  la 
ville  et  du  prétoire  furent  alors  les  seules  sources  de  ce  nou- 
veau droit  honoraire.  Les  fragmens  qui  nous  en  restent  sont 
dispersés  dans  les  inscriptions  anciennes  ou  dans  les  No- 
velles de  Justinien  : les  collections  de  Gruler,  de  Brisson 
et  de  Haubold  en  fournissent  un  certain  nombre  (i)  , mais 
en  général  ils  ont  peu  d’importance  scientifique.  Pour 
ce  qui  est  des  responsa  prudenlum , leur  emploi  avait  subi 
une  révolution  qui  arrêtera  bientôt  notre  attention.  Nous 
ne  parlerons  pas  du  droit  coutumier  proprement  dit , c’est- 
à-dire  du  droit  introduit  par  l’usage  ou  des  modifications 
que  l'usage  imposa  au  droit  civil  ; nous  ne  parlerons  pas 
non  plus  de  la  jurisprudence  des  arrêts.  L’autorité  légale 
de  ces  deux  sources  a , pour  cette  période  , la  même  force 
que  pour  les  époques  précédentes  ; seulement  nous  devons 
faire  remarquer  que  l'expression  de  cette  jurisprudence  , 
purement  couttunicre , se  retrouve  avec  assez  d’exactitude 
dans  les  constitutions  impériales. 

Ainsi  les  sources  du  droit  sont  réduites.  On  n’avait  plus 


(l)  Voj.  Boachaud,  des  édits  préfectoriens  dans  tes  Mém.  de  iaead. 
des  isueript.,  tom.  xlt,  pag.  4Î9  et  suiv.  — Brisson,  de  /ormslit , 
lit.  lit , cap.  xx  ; — le  Thésaurus  inscription um  de  Gruter,  passive  ; — la 
collection  de  Haubold , et  les  sources  indiquées  par  ce  même  auteur 
dans  ses  Inst. Iiist.dogm.,  pag.  i36,  § ai3  (180). 
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vu  «le  lois  proprement  «lilcs  depuis  le  premier  siècle  de 
l'empire  ; le  sénat  n'existait  plus  que  de  nom.  L'histoire 
des  sources  de  celte  période  n'embrasse  donc  que  les 
écrits  des  jurisconsultes  classiques  et  les  constitutions  im- 
périales. Nous  allons  examiner  : i°  quelle  fut  l’autorité  des 
jurisconsultes  ; a0  quelle  fut  l’autorité  des  constitutions  ; 
3°  nous  passerons  ensuite  en  revue  les  actes  législatifs 
émanés  de  la  puissance  impériale  ; 4°  cl  comme  cette 
époque  se  distingue  principalement  des  autres  parles  soins 
qui  furent  donnés  aux  compilations , aux  collections,  nous 
parlerons  avec  quelques  détails  des  divers  monumens  de 
cette  espece  que  cet  âge  nous  a légués,  monumens  qui 
ont  d'autant  plus  «l'importance  que  c’est  à eux  seuls  que 
nous  devons  la  connaissance  de  l'ensemble  du  droit  romain 
et  la  conservation  de  scs  traditions. 

Chai*.  1er.  — De  l’autorité  Jet  jurisconsulte!. 

Depuis  que  s’était  introduit  l'usage  des  rescrils  (t)cl  que 
les  empereurs  s'étaient  attribué,  par  cette  innovation,  l'ap- 
plication do*  lois , c'est-à-dire  le  haut  pouvoir  judiciaire , 
l'autorité  des  jurisconsultes  chargés  officiellement  de 
répondre  sur  le  droit  avait  dû  être  menacée  ; elle  fut  com- 
plètement méconnue,  cl  leur  mission  elle-même  tomba  en 
désuétude  sous  les  successeurs  d’Alexandre  Sévère.  Alors 
une  décadence  totale  se  manifesta  , non-seulement  dans 
le  droit  lui-même,  mais  encore  dans  la  dignité  et  le  pou- 
voir des  ministres  «le  la  jurisprudence.  De  docteurs  cl  de 
sages  révérés,  ils  furent  réduits  au  rang  de  simples  juges 
assesseurs  et  d’avocats  (2). 


(t)  Voy.  supra,  pag.  a5g,  et  infrit  , pag.  36.|.  On  attribue  l'intro- 
duction de»  reteril»  à Adrien,  d'après  te  § iS  de  la  constitution 
Tanta  qui  e»t  en  télé  du  Digeste.  — Voy.  Thémis , vti,  pag.  ri  ; le» 
biographie»  d’Adrien  indiquées  supra,  pag.  af»,  note  3 ; et  les 
auteur»  cités  par  Ilaubold  , toc.  IauJ.,  pag.  119  , § aoS  (ifi5). 

(a)  Toj.  l'analyse  du  mémoire  de  RI.  Fretz,  dans  la  Thémis, 
tom.  vu,  pag.  Oï  et  suiv. 
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Cependant , quoique  les  attributions  consulfalires  des 
jurisconsultes  eussent  actuellement  perdu  leur  antique 
caractère,  les  écrits  des  jurisconsultes  du  bel  âge,  et  surtout 
de  ceux  qui  avaient  fleuri  depuis  Adrien  jusqu’à  Alexandre 
Scvère,  furent  toujours  en  grande  vénération.  Ils  avaient 
rendu  l’immense  service  d'analyser  toutes  les  parties  de  la 
science  ; ils  avaient  rendu  la  masse  entière  des  anciennes 
sources  du  droit  accessible  même  à ceux  qui  n'avaient  pas 
étudie  le  droit , et  leurs  écrits  étaient  toujours  en  autorité 
dans  les  tribunaux.  Leurs  opinions  étaient  suivies  par 
les  juges  pour  les  cas  non  prévus  par  les  constitutions  im- 
périales , et  quoique  les  empereurs  eussent  singulièrement 
multiplié  le  nombre  de  leurs  décisions  particulières  et  de 
leurs  décrets  généraux , les  occasions  de  recourir  à la  doc- 
trine ne  manquaient  pas  aux  magistrats  et  aux  plaideurs  ; 
mais  de  ce  concours  de  l'autorité  des  jurisconsultes  avec 
l'autorité  impériale  naissait  une  grande  confusion.  Les 
jurisconsultes  contemporains  étaient  trop  peu  éclairés 
pour  résoudre  ces  difficultés  et  fixer  l'opinion  publique,  et 
l’esprit  des  juges  s’y  perdait. 

L’institution  des  responsa  prudenlum,  en  incorporant 
en  quelque  sorte  la  profession  de  jurisconsulte  dans  les 
fonctions  publiques  , avait  augmenté  la  considération  de 
la  jurisprudence.  Sous  ce  point  de  vue  , elle  avait  produit 
des  effets  très  salutaires;  mais,  d’un  autre  côté,  celte 
habitude  solennelle  et  officielle  de  traiter  le  droit  par 
réponses  sur  des  cas  donnés , avait  introduit,  même  parmi 
les  écrivains  les  plus  distingués,  l'usage  de  l’argumentation 
par  autorité , et  avait  fini  par  faire  de  la  casuistique  du 
droit  la  partie  la  plus  importante  de  la  science.  Cette  dis- 
position d’esprit  prouvait  et  augmentait  en  même  temps  la 
décadence.  En  effet , plusieurs  causes  s'opposaient  à ce 
que  l’on  pût  faire  un  emploi  judicieux  des  responsa  pru- 
denlum.  Le  nombre  des  écrits  des  jurisconsultes  autorisés 
était  très  considérable,  et  ceux  qui  appliquaient  les  lois 
étaient  incapables  de  peser,  de  comparer,  d'apprécier  les 
motifs  des  solutions  etsics  solutions  elles-mêmes.  L’abnéga- 
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lion  Je  tout  examen  personnel  et  raisonné  devint  toujours 
plus  générale  et  se  tourna  en  vraie  manie  Je  citations  : 
déplorable  méthode  qui  devint  l’unique  mode  de  discus- 
sion, le  seul  style  reçu  de  tous  les  actes  dépendant  de  la 
pratique  du  droit  ! On  voit  celte  singulière  direction  d'esprit 
se  manifester  à d’autres  époques  de  l’histoire  des  lettres  ; 
elle  se  représente  notamment  à plusieurs  époques  de  l’his- 
toire du  droit.  Or,  comme  les  jurisconsultes  anciens 
n’étaient  pas  plus  d’accord  entre  eux  sur  une  foule  de 
points  importons  que  ne  le  sont  les  jurisconsultes  de  nos 
jours  sur  des  questions  de  même  gravité , il  advint  que  la 
jurisprudence , mise  en  oeuvre  par  des  juges  et  des  légistes 
ignorans , fut  un  chaos  d’incertitude  et  une  source  d’arbi- 
traire. Le  mal  était  à son  comble  au  temps  de  Constantin. 

Ce  prince  voulut  y porter  remède  ; il  signala  par  des 
constitutions  les  noms  des  anciens  jurisconsultes  auxquels 
on  devait  reconnaître  en  justice  une  autorité  particulière  , 
et  ceux  dont  l’influence  pouvait  être  considérée  comme 
n’étant  d’aucun  poids.  Il  n’accorda  même  une  autorité 
légale  qu’à  certains  ouvrages  de  certains  auteurs  ; par 
exemple  : il  refusa  crédit  aux  notes  d’UIpien  et  de  Paul  sur 
Papinien , tandis  que  d’autres  écrits  des  mêmes  juriscon- 
sultes , par  exemple  les  senlentim  reccptœ , avaient  reçu 
une  grande  autorité  (i). 

Environ  un  siècle  après  (l’an  426),  les  mêmes  maux 
appelèrent  le  même  remède , et  donnèrent  lieu  à la  consti- 
tution impériale  , célèbre  sous  le  nom  de  loi  des  citations  : 
• . elle  constituait  les  grands  jurisconsultes  du  temps  passé  en 
une  sorte  de  tribunal , à l'exemple  de  ce  que  Adrien  avait 


(t)  f'oy.  la  loi  Unie. , tib.  ix,  lit.  xi.ni  du  Code  Théodosien,  et  deux 
constitution!  de  Constantin  récemment  découverte!  par  M.  Closiiu». 
Elle!  ont  etc  recueillies  par  M.  Wcnrk,  png.  >.(  de  sa  collection 
intitulée  : Codicis  Theodosiani  tib.  v priores.  Leip*.  tSa5,  in-8°.  — 
r* oy.  aussi  la  consuttotio  vêlais  jurisconsuhi  dans  la  collection  de 
Schulting,  pag.  8u  (1737;  ; et  la  Thémis, %nt.  lit , pag.  187. 
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fait  pour  le»  responsa  prudent um  (1),  et  elle  donnait  à leur* 
doctrines  l'autorité  de  la  loi.  Cet  honneur  était  accordé 
aux  ouvrages  de  Papinien  , de  Paul , de  (Jaius , d’Ulpien 
et  de  Modcslin , ainsi  qu’à  ceux  des  jurisconsultes  plus 
anciens  sur  lesquels  ces  derniers  avaient  écrit  des  com- 
mentaires; les  notes  de  Paul  et  d’ülpien  demeurant  tou- 
jours à l’écart.  Une  sorte  de  présidence,  arec  voix  prépon- 
dérante , était  donnée  au  grand  Papinien  ; car,  au  cas  où, 
sur  une  question,  ces  auteurs  auraient  adopté  des  avis  dif- 
férens , on  devait  compter  le  nombre  et  sc  décider  pour  la 
majorité , et  s'il  y avait  partage  entre  eux , l'opinion  pour 
laquelle  était  Papinien  devait  l'emporter.  Dans  le  cas  où  la 
question  n’aurait  pas  été  examinée  par  Papinien , c'était 
le  juge  qui  devait  vider  le  partage,  selon  scs  lumières  et  sa 
conscience.  Dans  le  cas  où  le  texte  des  anciens  auteurs 
invoqués  serait  contesté , on  devait  le  vérifier  au  moyen 
de  la  collation  des  meilleurs  manuscrits.  Il  est  à remar- 
quer que  par  cette  loi , ou  du  moins  d’après  la  leçon  du 
texte  aujourd'hui  universellement  adopté,  on  attribua  à 
(iaius  une  plus  grande  autorité  qu'il  n'avait  jadis  ; ce  qui 
a fourni  sujet  à discussion , et  ce  que  MM.  Zimmern, 
Stieber  et  d’autres  expliquent  par  la  popularité  des  ouvrages 
de  Gaius , surtout  de  ses  Institutes,  qui  étaient  universelle- 
ment suivies  pour  l’enseignement  et  dont  on  éleva  ainsi 
l’autorité,  de  l’école  au  siège  du  magistrat.  La  loi  des  cita- 
tions fixait  encore  beaucoup  de  points  importans , sur  les- 
quels nous  manquons  de  données  positives,  en  l’état  de  la 
mutilation  du  texte  primitif  de  cette  constitution. 

La  loi  des  citations  est  inscrite  sous  le  nom  de  Théodose 
le  jeune  et  de  Valentinien  m.  On  l'appelle  généralement 
du  nom  seul  de  ce  dernier;  ce  qui  parait  injuste,  car  Valen- 
tinien n'avait  que  huit  ans  en  ju6 , et  aujourd'hui  que  nous 
savons  (a)  que  les  travaux  préparatoires  du  Code  Théodo- 

(l)  Voy.  Gains,  Instit.,  i,  § 7. 

(1)  roy.  les  constitutions  découvertes  par  MM.  Closttus  et  Peyronj 
et  placées  par  M.Wenck  sous  les  nombres  5 et  G du  liv.  1,  fit  t 
' de  constil.  princip.)  de  ses  Codicis  TUeodbsiarii  lit.  V prtorei. 
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sien  remontent  à l’an  429  , quoique  cette  compilation  n’ait 
été  publiée  qu'en  438 , nous  pouvons  présumer  que  la  même 
pensée  qui  présida  à la  création  de  ce  code  inspira  aussi  la 
loi  des  citations,  et  qu’elle  ne  fut  promulguée  d’abord  dans 
l’empire  d'Occident  que  parce  que  la  confusion  y était 
pire  qu’en  Orient,  à cause  du  grand  nombre  d’ouTrages  de 
droit  qu’un  y trouvait.  On  comptait  alors  par  milliers  les 
ouvrages  de  celte  nature  ; et  ce  qui  aurait  été  un  secours 
précieux  pour  un  peuple  intelligent  et  éclairé,  était  pour 
l’empire  romain  en  décadence  une  richesse  stérile  et  im- 
portune. 

Il  faudrait  donc  appeler  cette  loi  du  nom  de  Théodose, 
tuteur  de  Valentinien , plutôt  que  du  nom  de  ce  dernier, 
qui  n’y  prit  aucune  part  ni  par  lui-méme  ni  probablement 
par  son  conseil  ; et  ce  qui  augmente  la  force  de  nos  conjec- 
tures, c’est  la  pensée  manifestée  en  429  dans  une  constitu- 
tion de Théodosc , nouvellement  découverte  (t) , de  faire 
exécuter  pour  l’Orient  un  travail  qui  remplît  le  but  qu'on 
avait  accompli  en  Occident  par  la  loi  de  426.  On  ignore  les 
causes  qui  firent  avorter  ce  projet;  mais  il  fut  réalisé  en 
partie  par  l'adoption  de  la  loi  des  citations  pour  l’Orient  et 
par  son  insertion  dans  le  Code  Théodosien.  Ainsi,  la/o/  des 
citations  n’est  qu’une  parcelle  d’une  grande  pensée  de 
réforme,  c’est  la  première  ébauche  du  grand  œuvre  con- 
sommé parle  Code  Théodosien  ; mais  elle  est  si  importante, 
que  l’histoire  juridique  de  celte  période  est  inaccessible  à 
une  saine  critique  sans  le  secours  de  ce  document  historique. 

Cependant  cette  loi  fut  loin  de  remplir  le  but  de  simpli- 
fication qu'on  s’était  proposé  ; elle  apporta  au  contraire 
un  nouveau  trouble  dans  la  jurisprudence,  et  elle  obscurcit 
le  chaos  existant;  elle  abolit  l’ancienne  distinction  reçue 
entre  les  dispositions  de  la  loi  et  les  consultations  officielles 
des  jurisconsultes.  Vicem  le  fis  ohùnerc  était  jadis  l'attribut 
des  responsa  prudenlum  ; aucloritatem  ohtincre  était  l’al- 


(1)  Voj.  Wenck,  toc.  cil.,  loi  5 de  corulit.  princip. 
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tribut  de  l’acte  réputé  loi.  Tout  cela  fut  confondu  désor- 
mais ; d’où  il  advint  que  l'autorité  légale  manqua  do  certi- 
tude en  un  point  important,  et  que  les  juges  ne  purent  plus 
examiner  le  fond  des  questions  traitées  et  résolues  par  les 
auteurs  privilégiés , mais  s’enquérir  seulement  comme 
paléologucs  do  la  certitude  du  texte  cité  en  justice , du 
nom  de  l'auteur  invoqué  et  de  la  pluralité  des  opinions  de 
ces  mêmes  auteurs  : ce  qui  dut  appauvrir  encore  leur 
esprit , nuire  à leur  indépendance  et  à leur  considéra- 
tion (i)  et  détruire  insensiblement  toute  étude  approfondie 
du  droit.  Aussi  cet  inconvénient  fut  senti  par  Justinien, 
qui  abrogea  la  loi  de  4a6  (a). 

Ilaubold  avait  fait  de  l’histoire  de  cette  loi  l'objet  d’une 
dissertation  étendue  et  justement  estimée  , et  qui  parut  en 
i7gG,in-4°:  elle  était  le  résumé  de  toutes  les  connais- 
sances anciennes  sur  la  matière.  Mais  M.  Hugo  combattit 
quelques  propositions  do  son  savant  ami  ; MM.  Hufcland 
et  Wiltc  jetèrent  de  nouvelles  lumières  sur  cette  discus- 
sion, qui  depuis  a été  encore  éclairée  par  M.  Hugo  et  par 
M.  Ziinmern.  Ilaubold  lui-même  se  proposait  de  revoir, 
avant  sa  mort , un  travail  dont  les  découvertes  nouvelles 
et  les  progrès  de  la  science  laissaient  désirer  une  nouvelle 
publication  ; mais  cette  tâche  a été  remplie  par  l’un  des 
doctes  éditeurs  des  Opuscules  du  vénérable  doyen  de  Lcip- 
sick.  M.  Stieber  a placé  en  tête  de  la  nouvelle  édition  de 
l’cxercilation  : de  cmcndationc  jurisprudenliœ  ab  Valcnti- 
niano  ni  inst tinta,  un  résumé  des  connaissances  actuelles 
sur  ce  sujet  (3).  C’est  à cette  source  que  nous  avons  puisé  ; 


(i)  Voy.  Macicion  ski , Ilist.  jur.  rom.,  pag.  1 65  ; — et  Haubold, 
loc.  inf.  eit. 

(a)  l'oy.  la  constit.  de  coneeptione  digestorum,  ad  Tribonianum , § 6. 
Justinien  y dit  : Sed  neque  ex  multitudine  auctorum  quod  melius  etccqusus 
est  judicatote,  c'um  possit  ttultts  forsitan  et  déférions  sententiœ  et  militas 
et  majores  in  aliquii  parle  superare. 

(3)  f’oy. , au  second  volume  des  Opuscules  de  Haubold  (Leipsick 
i8î9  , in-8“),  la  dissertation  de  cet  auteur  sur  la  loi  de  4*6  et  la 
préface  de  M.  Stieber,  pag.  iv-xxiij. 
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non*  avons  emprunté  à M.  Stieber  sa  critique  ilu  texte  Je 
celte  loi  importante,  qui,  d 'unique  qu'cllo  était  au  litre 
du  Code  Théodosien  : de  responsis  prudenium , est  mainte- 
nant la  troisième  (t).  Nous  ne  possédons  pas  encore  ce 
texte  dans  son  intégrité  primitive;  il  était  malheureuse- 
ment placé  dans  Une  partie  du  Code  Théodosien  qui  ne 
nous  est  parvenue  qu’en  abrégé  ou  par  fragmens,  et  le  zclc 
de  MM.  Clossius  cl  Pcjron  a été  infructueux  sur  ce  point. 
Voici  ce  qui  nous  reste  de  ce  texte  fameux,  dont  Jacques 
Godefroi , Itittcr  et  les  éditeurs  du  Jus  civile  antc-jusli- 
maneum  de  Berlin  ( i8i5)  n'ont  pu  donner  qu’une  leçon 
vicieuse  (a)  ; 

ISi'F.  TflEODOSIH  ET  VAI.EXTINIAXtJS  AA. 

AD  SESATUM  U RBIS  ROME. 

Post  «lia: 

Papiniani , Paulli,  Gaii,  U/piani alque  Modeslini scripla 
unù’crsn  firinanuis , ita  ut  Gaium  quœ  Paulhun , Ulpianum 
cl  cunclos  comitctur  auctoritas , lectioncsquc  ex  omni  ejus 
opéré  recilentur  (3).  Eomm  quoque  scientiam , quorum 
iraelalus  alque  scnlentias  prœdicli  omîtes  suis  operibus  (4) 


(r)  l'or.  Wenek , Codie.  Theodos.  lié.  v priores,  lib.  i , Ht.  it. 

(s)  Nous  devons  dire  aussi  que  le  texte  que  l'on  trouve  à la  suite 
de  V Histoire  des  sonnes  du  droit  romain,  traduite  de  Mackeldey 
(Pari*.  i8»g,  in- ta),  est  vicieux.  Celui  qu'a  donné  M.  Wenek  est 
conforme  aux  corrections  indiquées  par  M.  Slieber. 

(3)  Cette  leçon  est  incontestablement  préférable  A celle  delà  Vul- 
gate  : /(à  ut  G.  atque  P.  U.  et  cœteros  com.  auctor.  lectionis  qute  ex 
omni  opéré  recitatur.  — Codd.  Wurceb.  et  Arnbros. , nid.  Wenek . 
Slieber,  Hugo,  etc.  — Lectio  ne  signifie  point  ici  lecture;  ce  mot 
indique  les  textes  dont  l’autorité  était  ou  pouvait  être  invoquée. — 
t'ojf.  Stieber  et  Jacq.  Godefroi , Code  Théodosien , tom.  t , pag.  34  • 
édit.  Ritter  : Lectio  hdc  tempestate  pro  trtptxwmn,  textn,  aUegatione, 
auctoritate,  testimonio,  etc. 

(4)  Les  manuscrits  et  M.  Hiifeland  lisent  opibus;  opibus  peut  avoir 
été  ainsi  écrit,  par  abréviation  , pour  operibus.  Celte  dernière  leçon 
parait  préférable.  (Stieber,  Wenek.) 
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miscucrunl , ralatn  esse  censcmus , ut  Sccevolæ,  Sabini, 
Juliani alque Marcelli,  omniuntque  quos  illi celebrârunt  (i), 
si  tamen  eorum  libri , proplcr  antiquitatis  incertum,  cà- 
dicwn  col/atione  firtnenlur.  Ubi  aulem  diverses  sententiee 
pro/eruntur,  polior  mimeras  vincat  anclorem  ; vel,  si  nlune- 
rus  œq uali s sil,  gus  partis  prœcedal  auctoritas,  in  quâ 
cxcellenlis  ingenii  vir  Papiniantis  emineat,  qui.  Ut  sin- 
gulos  vincit , ilà  cedil  duobus.  Notas  ctiiim  Paulli  alque 
Vlpiani  in  Papiniani  corpus  fartas  ( sicut  duditm  statutiun 
est  ) prœcipimus  infirmari.  Ubi  aulem  pares  eorum  sen- 
lentiœ  recilantur,  quorum  par  censetur  auctoritas , quod 
sequi  debeat,  eligat  moderatio  indicantis.  Paulli  quoque 
scnlcnlias  semper  valere  prœcipimus , etc.  P) al.  vu.  id. 
novenib.,  Ravennw,  DD.  NN.  Theodosio  xu  cl  V alcali  - 

niano  n , AA.  coss.  ( 'i?G  ) • 

1 * \ 

Chat.  ir.  — Pes  constitutions  impériales. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  constitutions  impériales  (2)  : 
clics  furent,  pendant  ccttc  période,  le  principal  instrument 
des  changcmens  qui  s'opérèrent  dans  le  droit.  Le  gouverne- 
ment étant  devenu  despotique  pur , la  volonté  du  maître 
plana  sur  la  jurisprudence  comme  sur  les  autres  parties  de 
l'administration  de  l'état  ; elle  s’appliqua  bientôt  à tous  les 
actes  de  la  vie  publique  et  civile  ; cl  de  là  naquirent  des 
catégories  dans  lesquelles  se  rangeaient  les  différentes 
espèces  d’ordonnances  impériales,  qui,  quoique  émanant 
d’une  même  source,  atteignaient  cependant  des  objets  dif- 
férens  ou  empruntaient  des  formes  diverses.  On  trouvera 
dans  les  Inslit.  hist.  dogm.  de  Haubold,  pag.  128  et  suiv., 


(1)  Jacq.  Godefroi  et  Haubold  plaçaient  un  point,  au  lieu  d’une 
virgule , après  celebrârunt,  ce  qui  changeait  le  sens  de  ta  phraie 
suivante,  en  appliquant  la  collation  des  manuscrits  i tous  les  auteurs 
compris  dans  la  phrase  précédente  ; tandis  que,  dans  la  leçon 
actuelle,  l'obligation  de  collationner  ne  s'applique  qu’nux  auteurs 
antérieurs  à Papinien,  Paul,  Gaius  , Ulpien  et  Modestin.  (Stieher, 
Wenck.) 

(a)  Voy.  suprii , pag.  a5g  et  alibi. 
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les  sources  d'après  lesquelles  ces  classifications  ont  été 
fixées.  En  voici  le  résumé  : 

Un  peut  diviser  les  constitutions  en  generales  et  en  per- 
sonnelles. 

Celles  de  la  première  classe  étaient  obligatoires  pour 
tous  les  sujets  de  l'empire.  Elles  étaient  données  sous  dif- 
férens  titres  : édicta,  leges  cdictales , epistolœ  generales, 
constitutiones , decisioncs . 

Les  constitutions  personnelles  n'étaient  applicables  qu’à 
certains  cas  isolés  ou  à certaines  personnes.  On  les  appe- 
lait tantôt  mandata,  c’est-à-dire  instructions  adressées 
par  l’empereur  à divers  fonctionnaires  ; tantôt  décréta, 
c’est-à-dire  décisions  sur  procès , rendues  par  l'empereur 
sur  l'appel  d’une  sentence  de  juge  inférieur , lequel  appel 
était  porté  devant  le  consilium,  le  consistorium , l 'audito- 
rium principis  ; tantôt  rcscripta,  c’est-à-dire  consultations 
ou  solutions  de  cas  douteux , réponses  à des  questions  pro- 
posées , données  par  l’empereur  sur  la  demande  d'une 
partio,  et  pour  lesquelles  il  appliquait  soit  le  droit  existant, 
soit  l'induction  logique , soit  sa  volonté  pure  et  simple  ; ce 
qui  quelquefois  excitait  des  réclamations  de  la  part  des 
jurisconsultes  , comme  on  peut  le  voir  par  l’exemple  do 
Paul  dans  deux  lois  du  Digeste  ( i).  Constantin  établit  que 
les  rescrits  ne  pourraient  modifier  le  droit  commun  (a). 
On  donnait  différens  noms  à ces  ordonnances  particulières  : 
rcscripta,  rescripta  sirnplicia,  adnolaliones , subnotationes , 
cpistolœ,  sancliones  pragmalicœ , bénéficia  principum. 

Ainsi,  d’après  les  définitions  que  nous  venons  de  donner, 
les  édicta  seuls , ou  autres  constitutions  de  cette  famille , 
avaient  l'autorité  spontanée  de  la  loi , statini  pro  recto  jure 
habebanlur , parce  que  seuls  ils  disposaient  d’une  ma- 
nière générale  et  aninio  condcndi  juris.  L’autorité  légale 


(i)  Loi  38,  ff.  de  minoribus.  — Loi  a 8,  ff.  de  inojftc . testant. 

(a)  Contra  jus  rescripta  non  valeant,  quocumqtic  modo fuerint  impetmta. 
Quod  enim  publica  jura  prœscribunt  magis  se  qui  judiees  debent.  L.  I Cod. 
Theod.,  de  divers . rescript.,  tom.  i,  pag.  l3,  édit.  Ritter.  — roy. 
suprà , pag. 356, note  i. 
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des  rcscrils  ou  des  décrets  ne  dépassait  point  les  limites  du 
fait  proposé  ou  de  la  question  résolue , à moins  que  leur 
décision  ne  fut  conforme  aux  saines  règles  du  droit  ; auquel 
cas  on  pouvait  argumenter  de  leur  autorité  dans  d'autres 
causes  semblables , comme  d'un  précédent  judiciaire , d’un 
arrêt;  cl  alors,  comme  dit  Tacite,  uucloritalc  suadendi 
magis pollebanl  quant  jubendi polestate.  Cependant , à me- 
sure'que  le  despotisme  de  cour  devint  plus  concentré  et 
que  le  gouvernement  devint  plus  constitutionnellement 
absolu;  à mesure  aussi  que  les  mœurs  orientales  exercèrent 
une  plus  grande  influence  sur  le  droit , les  rcscrils  et  les 
decrets  obtinrent  une  plus  grande  autorité.  Ils  furent  con- 
sidérés , à la  fin , comme  des  oracles  sacrés , comme  des 
préceptes  obligatoires  pour  tout  le  monde  ; et,  au  lieu  de  la 
sage  raison  manifestée  par  Constantin  et  d’autres  princes  h 
ce  sujet  (1),  Justinien  put  émettre  les  principes  suivons  : Si 
imperialis  maj estas  causant,  cognitialilcr  examinaverit , et 
partibus  continus  conslitutis  senlentiam  dixeril,  omîtes  om- 
nino  judices,  qui  sub  nostro  imperio  sunt,  sciant  hanc  esse 
legein  non  solùni  illi  causai  pro  qud  producta  est,  sed  et 
omnibus  siinilibus.  Quid  cnim  maj  us,  quid  sanctius  impe- 
rialiest  majcstale?  f 'cl  quis  tantôt  supcrbia’faslidio  lumidus 
est,  ut  régalent  sensiun  conlemnat,  ciun  et  veteris  juriscon- 
ditores , constitutiones  qiue  ex  imperiali  decreto  processe- 
runt,  legis  vint  obtinerc  apertè  di/ucidcque  definiant  (a)? 

Celte  dernière  affirmation  de  Justinien  peut  être,  à bon 
droit,  contestée  ; elle  fut  le  passeport  du  despotisme,  et 
l'innovation  est  prouvée  parles  fragmens  recueillis  par  Jus- 
tinien lui-méme  pour  en  composer  ses  pandectes  , lesquels 
témoignent  que  les  jurisconsultes  anciens  ne  considéraient 
point  leur  opinion  ou  leur  solution  ofliciellc  comme  liée 


(r)  Voy.  la  constitution  citée  dans  une  note  précédente  avec  les 
notes  de  J.  Godefroi  et  Brenkmann,  de  Eurtmalicis , édit,  de  1741, 
pag.  >78  (chap.  vu , sect.  n,  § D»  »•  7,  8 et  9). 

(1)  Loi  1 a au  cod.  de  tegiliu  (tir.  1,  lit.  xiv);  et  Brenkmann , ta e. 
cil.,  n°  5 et  8. 
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par  les  rescrits  ou  les  décrets  : on  en  trouve  notamment  la 
démonstration  pour  deux  questions  graves,  l'une  en  ma- 
tière de  compensation , l’autre  en  matière  de  droit  d'ac- 
croissement (s).  En  ce  temps-là , l’influence  des  rescrits  ou 
décrets  n’était  mémo  prise  en  considération  comme  préjugé, 
qu’ autant  que  les  décisions  étaient  répétées  et  confirmées 
parle  temps.  Leur  autorité , sur  ce  point,  se  confondait 
avec  celle  du  droit  non  écrit,  dont  ils  étaient  comme  l’ex- 
pression ou  le  témoignage  ; elle  se  confondait  avec  l'auto- 
rité de  l’usage , de  la  coutume  , de  la  jurisprudence  des 
arrêts.  De  la  vient  que  dans  une  foule  de  textes  on  Ht  : 
sœp'e  dccreluin  est , sœpissime  idem  rcscriplum  ou  constitu- 
tion est,  sunt  rcscripta  ea  de  rc,  etc.  (î);  de  là  vient  encore 
le  fréquent  emploi  de  la  formule  : hoc  jure  ulimur,  que  l’on 
trouve , à l'occasion  des  rescrits  impériaux  cl  comme  pour 
les  confirmer,  soit  dans  les  écrits  des  jurisconsultes  an- 
ciens , soit  dans  les  constitutions  impériales  elles-mêmes. 
Il  faut  lire  à ce  sujet  la  dissertation  de  Brcnkmann,  et  sur- 
tout le  savant  ouvrage  de  M.  Thicrbach,  qui  pense  que 
celte  formule  n’exprimait  pas  seulement  la  consécration  du 
droit  introduit  par  la  coutume , mais  qu’elle  cachait  oncorc 
l’interprétation  donnée  par  les  prudentes  aux  questions 
douteuses  du  droit  (3). 

Ciur.  ni.  — Actes  principaux  de  la  législation  impériale. 

Malgré  les  secours  que  nous  offrent  les  biographies  juri- 
diques que  quelques  savans  ont  composées  sur  les  premiers 


(0  Foï-  le»  lois  4 et  ai,  ff.  A compensât. ; U loi  I , Ç 4 , ff.  ad  leg. 
ttslcid.  ; et  Brcnkmann,  loc.  cit.,  io. 

(a)  / oy.  notamment  lei  lois  G,  ff.  de  religios.  et  sumpt.  faner,  (liv.  xi , 
lit.  vi i),  et  ag , ff.  ad  leg.  Corneliam  de  falsis  (tir.  XLVUI,  lit  x);et 
Brcnkmann,  loc.  cil.,  § n. 

(3)  Voy.  Brcnkmann,  loc.  cil.,  § ia  et  i3;  et  Tliicrliach, Diss.  obser- 
vationes  de  nolione  et  indole  formuler  : uoc  jure  utimuh,  in  locis  insti- 
tutionum , pandectarum  et  codicis  obviée,  etc.  I.tps.,  i8lg,ÎJi-40. 
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«t  le  dernier  des  empereurs  de  cette  période , tels  que 
Bauman  sur  Gordien  (i)  , M.  Maciciowski  sur  Dèee  (a), 
Sikclius  sur  Dioclétien  et  Maxinain  (3) , Fr.  Baudouin 
sur  Constantin  (4),  Einert  sur  Julien  (5),  et  plusieurs 
écrivains  sur  Justinien  (G),  il  reste  encore  à faire  une 
bonne  histoire  des  actes  de  la  législation  positive,  pendant 
les  trois  siècles  qui  ont  précédé  J ustinicn  ; et  celle  pénurie  a 
excité  les  plaintes  des  auteurs  qui  ont  écrit  l'hisloire  géné- 
rale du  droit  romain  (7).  Il  reste  certainement  un  très 
grand  nombre  de  constitutions  impériales;  les  «odes  de 
Théodosc  le  jeune  et  de  Justinien  en  fournissent  une  assez 
ample  collection.  Jacques  Godofroi  et  surtout  Ànt. Pagi 
ont  donné  de  bonnes  tables  pour  le  premier  (8)  ;Frey  mon, 

• 

(1)  J.-M.-G.  Baumanni  Jiisert.l,ll,éPnr<  (lordianus,  sivc  de  ritei 
et  constitue.  M.-Ant.  Gordiant  ni,  imp.  ; Lips.  1791-93,  in-4». 

(1)  Atex.  Macieiowski , de  rità  et  canstitut.  C.-Q.-Ucssii  Trajani 
Dccii  ; Gotting.  1818,  in-S”;  et  dam  les  Opuscules  de  l'auteur,  syllog. 
Varsovie  i8a3,  in-80. 

(3)  Sikelii  dissert.  I , Il , Pioc’ctianus  et  Maximianus , sive  de  r itd 
et  constitut.  C.-Aurclii - Valerïi  Dioeletiaiii  et  M . - Aurclû-V alcnl  Maxi- 
mi  uni  ; IA ps.  1791-93  , in-4". 

(4)  Foy.  le  tome  premier  de  la  Jurisprud.  romana  et  attùa  d’Hei- 
neccius,  pag.  587  et  suit. 

(5)  Chr.-G.  Ernerti  dissert.  1,  1 f,  Comment,  ad  constitutioncs  Juliani, 
imp.  ; Lips.  1 77 1 , in-4°. 

(6)  Baudouin  avait  écrit  la  biographie  de  Théodose  le  jeune , 
mais  elle  n’a  pas  vu  le  jour  ( Fabric.  bibliot.  grctca , ni,  pag.  343  , 
édit,  de  Ilamb.).  Nous  possédons  son  Juttinianus,  sive  de  jure  nova, 
que  l’on  trouve  aussi  dans  le  premier  volume  du  recueil  d’Hcinec- 
cius. — Foy.  aussi  Raguelli  Comment,  ad  conslit.  et  decis . Justiuiani , 
etc.,  Paris  1610,  in-4"  î et  les  ouvrages  de  Marcus , de  Wieliug,  de 
Ludewig  , de  Knorr  et  d’Iuvernizzi  , indiqués  par  Haubold , Instit. 
Uist.  dogm.,  pag.  i83-84- 

(7)  Foy.  M.  Iliigo , Hist.  du  droit  rom.,  § 39G , 7*  édit. 

(8)  J.  Gotliofredi,  Chronologia  nova  conslit.  Codic.  Tbeodos.,  en  tête 
do  Code  Théodosien,  édit,  de  llitter;  Ant.  Pagi,  Critic.  ad  annal,  bara».; 
et  Heiuec.,  Hist.juris  rvm.,  pag.  4691  édit,  de  1765. 
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Wicling  et  d’autres,  pour  le  second  (i).  Mais  quand  il 
s’agit  de  décomposer  ces  compilations  cl  de  restituera  cha- 
que époque  non-seulement  les  tnonumens  conservés  par 
Théodosc  ou  Justinien  , mais  encore  ceux  qu'ils  ont 
négligé  de  recueillir , mais  encore  les  principes  de  droit 
ou  les  actes  législatifs  qui  ont  été  abrogés  , modifiés  ou 
corrigés  par  ces  diverses  constitutions  ; en  un  mot,  quand 
il  s’agit  de  tracer  progressivement  l'histoire  des  sources 
et  l’histoire  du  droit  lui-mômc  , on  trouve  un  grand  vide  ; 
et  cette  lacune  n’a  été  remplie  qu'en  partie  par  deux  ouvra- 
ges de  M.  de  Loehr,  qui  attendent  encore  de  nouvelles 
recherches  et  des  conîplémens  dignes  de  leur  savant 
auteur  (ï). 

11  nous  sera  donc  difficile,  à nous -même,  de  remplir  une 
tâche  qui  exigerait  de  grands  travaux  et  un  grand  déve- 
loppement d’exposition  : nous  devrons  nous  borner  à une 
revue  sommaire.  Nous  éprouverions  surtout  une  immense 
difficulté  si  nous  voulions  tracer  l'histoire  du  droit  pour  le 
temps  qui  s’est  écoulé  depuis  Alexandre  Severe  (3)  jusqu’à 
Constantin  , période  pour  laquelle  les  travaux  de  M.  de 
Loehr  ne  pourraient  nous  servir  de  guide  ; non  pas  que  , 
pendant  cette  époque  de  soixante  et  dix  ans  environ,  le 
droit  ait  été  stationnaire  ou  n’ait  produit  aucun  texte 


(•r)  J.-W  Freymonii  , Symphonia  juris  utriusque  chronologica  , Frf. 
1 5y4  , in-f°.  — Anl.  Augustin! , de  nominibus  proprüs  ros  m'sfixruv 
Tlorentini , cap.  ni  ; dans  le  tome  premier  du  Trésor  d’Utton. — 
R élan  di , Pas  ti  consulares  ; Wieling,  Jurisprudentiarestituta  ; et  VVenck, 
Indicum  corporit  juris  civilis  supplemcntum , I.ips.  i8ir,in-8°. 

(a)  Von  Loehr,  Ueberùeht  der  das  privalreeht  betlre/enden  constitu- 
tionen  der  roemiselien  baiser  von  Constantin  I , bis  au f Theodos  U , und 
Valentinian  ni;  Wctzlar  l8lI,in-8°.  — Du  même,  Utberzitcltl , etc., 
mon  Theodos  il,  und  Valentinian  ni,  bis  auf  Justinian;  Wetalar 
181a,  iu-8°. 

(3)  Le  dernier  sénalus-consulte  qui  ait  eu  l'établissement  du 
droit  pour  objet  parait  appartenir  aux  dernières  années  d'Alex. 
Sevère.  (Haubold  , Inst.  hist.  dogm, , n,  pag.  bp.) 
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important , mais  parce  que  la  compilation  du  Code  Théo- 
dosien n'a  pas  emprunté  scs  matériaux  à une  époque  plus 
reculée  que  celle  de  Constantin,  et  quelle  n’a  même  recueilli 
qu'une  partie  des  constitutions  émanées  de  ce  prince  ou  de 
scs  successeurs  : ce  qui  a dû  nécessairement  faire  négliger 
les  constitutions  antérieures  qui , peut-être , avaient  été 
recueillies  dans  des  compilations  que  nous  ne  possédons 
plus.  Le  code  de  Justinien  aurait  pu  réparer  celle  perte 
si , au  lieu  de  colliger  une  foule  de  rcscrils  peu  importuns  , 
il  nous  cul  transmis  des  constitutions,  d’un  plus  haut  intérêt, 
dont  souvent  il  ne  nous  donne  connaissance  que  par  occa- 
sionet  transitoirement;  d’ailleurs,  les  textes  de  cette  époque, 
qui  nous  ont  été  conservés,  ont  moins  pour  objet  de  changer 
l’état  du  droit  que  d'appliquer  des  principes  déjà  reçus  à des 
cas  particuliers  , ce  qui  laisse  une  grande  obscurité  sur  la 
date  de  l'admission  de  ces  principes  et  sur  l’étendue  de  ces 
mêmes  ebanfemens  (i). 

A n’en  juger  que  par  les  tables  de  Freymon  (a),  le  règne 
de  Maximin  a été  à peu  près  stérile  pour  le  droit.  Celui  de 
Gordien , au  contraire , a été  très  fécond  ; il  fournit  près  de 
deux  cent  quarante  constitutions  au  code  de  Justinien, 
et  ce  dernier  nous  apprend  que  ce  fut  sous  Gordien  qu’on 
accorda  aux  gens  de  guerre  qui , par  erreur,  avaient  accepté 
une  succession  onéreuse , le  bénéfice  de  n'élre  tenu  des 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  l’actif  de  la  succession: 
faveur  spéciale  alors  , mais  qui,  plus  tard,  a produit  l'insti- 
tution du  bénéfice  d’inventaire  (3).  Le  règne  de  Philippe 
ne  fournil  que  80  constitutions  ; celui  de  Dèce , 7 ; celui  de 
Gallus , 1 ou  2 ; celui  de  Valérien  et  de  Gallicn , 76  ; celui 
de  Claude  , 2 ; celui  d’Aurélicn , 5 ; celui  de  Probus  , 4 ; 


(1)  Voy.  Heiueccius,  Hist.  jur.  rom. , § 35i  , pag.  444  » édit,  de 
1765;  — et  Hugo  , But.  du  droit  rom.,  § 3ga. 

(a)  Voy,  les  Indices  'uar'ti  Jac.  Labilti,  Ant.  Augùstini  tt  Wolf. 
Freymonii  , 1 585 , in-8». 

(3)  Loi  aa  au  code,  liv.  Yi,tit.  xxx  {de  jure  deliberandi). 
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ceux  de  Carus,  «le  Carin  cl  de  Sumérien  , t t : tous  cos 
textes  sont  insérés  dans  le  recueil  de  Justinien. 

Le  ré  ;ne  de  Dioclétien  devrait  présenter  des  nionumcns 
plus  iinporlans  , si  nous  considérons  l'esprit  de  rénovation 
quianima  sa  politique  , et  surtout  si  nous  comptons  le  nom- 
lire  des  constitutions  qui  nous  sont  parvenues  de  lui  et  qui 
s'élèvent  a plus  de  900.  Mais  ce  qu'on  a négligé  pour  les 
prédécesseurs  de  Dioclétien  , on  l'a  , plus  encore , négligé 
pour  ce  prince,  au  grand  détriment  de  la  science;  en 
' ci  ici , on  a remarqué  (1)  que  si  les  rescrils  de  Dioclétien  , 
tels  que  les  a recueillis  Justinien,  portent  des  dispositions 
qui  sont  nouvelles  relativement  à l'ancien  droit,  il  est 
'cependant  démontré  que  ces  dispositions  nouvelles  n’claient 
point  l'ouvrage  personnel  de  Dioclétien  , mais  qu’elles  exis- 
taient avant  lui  et  qu'il  ne  les  a pas  introduites  le  premier 
dans  le  droit.  Ainsi,  vouloir  déterminer  aujourd'hui  en 
quels  points  précis  Dioclétien  réforma  le  dro^ préexistant, 
c'est  prétendre  l'impossible.  Selon  Lactance  (?)  , le  gouver- 
nement des  collègues  de  Dioclétien  aurait  été  fatal  et  rui- 
neux pour  le  droit  ; mais  le  reproche  est  trop  vague  pour  que 
nous  puissions  en  apprécier  l'exactitude  : il  doit  pourtant 
renfermer  du  vrai , puisque  Constantin  fut  salué  du  nom 
de  restaurateur  du  droit,  quoiqu'il  en  eût  ébranlé  les  bases 


principales;  mais  nous  manquons  encore  à cet  égard  de 

anciens  renseignemons  précis.  

Il  importe  de  connaître , pour  l'intelligence  des  lois  de 
<■(  !!o  époque,  quelle  était  la  division  des  déparlcmcns  de 
i empire  sous  Dioclétien.  L’Italie  et  l’Afrique  étaient  confiées 
a Maximin  Hercule;  tout  le  pays  situé  au  delà  des  Alpes,  du 
côté  de  la  Caulo,  était  le  lot  de  Constance;  l’Illyric  était 
• bue  ù .Maxinitcn  Galère,  cl  Dioclétien  s'était  réservé  ic 
reste  du  territoire  romain.  Ce  partage  fut  fatal  pour  les 
anciens  privilèges  de  l’Italie  (3). 


(1)  M.  Hago,  lue.  eil. 

(rt:  Il  8e  plaint:  F.itmctam  rue  clotjucnùam , causidieot  uddatus . 
joruconsullos  aut  neeatos  a ni  relegatos.  ( De  morte  persecut cap.  xxil.) 
j 1 or.  flciiiecc., U'ut.jur.  rum.,  § 35»,  note,  édit,  de  l rt>5. 
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Parmi  le*  successeur!  «le  Dioclétien , le  seul  Constance 
Chlore  arrête  l'attention  de  l'historien  «lu  «lroit.  Il  inlro- 
«luisît  \' insinuation  «les  donation»  (i)  ; c’est  entre  l'an  29Ü  cl 
l’an  3o6  que  l’on  place  le  Code  Grégorien  , «lont  nous  par- 
lerons dans  le  chapitre  suivant. 

Pour  ce  qui  est  de  Constantin  , nous  avons  déjà  vu  qncllc 
révolution  il  amena  «lans  l'économie  de  la  jurisprudence 
par  l’adoption  du  christianisme.  Il  reste  de  lui  un  bien 
moindre  nombre  «le  constitutions  que  de  Dioclétien , mais 
elles  ont  [dus  d'importance  : nous  en  avons  signalé  les 
principales  dispositions.  Ajoutons  «jue  Constantin  donna 
plus  de  force  aux  promesses  de  mariage  et  plus  «le  faveur 
à la  légitimation  ; qu'il  supprima  la  loi  Claudia  sur  la  tutèle 
«les  femmes  ; qu'il  liia  des  règles  sur  la  curatcle,  et  qu'il  posa 
des  principes  nouveaux  sur  le  partage  du  trésor  ( inventio 
thesauri ')  et  sur  les  ventes  domaniales;  qu’il  restreignit 
l'étendue  du  droit  d'hvpothèque;  qu'il  établit , en  matière, 
de  nantissement , une  prohibition  qui  se  retrouve  dans  le 
deuxième  paragraphe  de  l’art.  2078  et  dans  l’art.  2088  «le 
notre  co«lc  civil  ; qu’il  améliora  la  condition  des  CD  «1e 
famille  par  l’extension  qu'il  «lonna  aux  pécules  et  par  la 
suppression  «lu  droit  «le  propriété  des  pères  sur  les  biens 
que  les  enfans  tenaient  de  leur  mère  : le  droit  «lu  père  fut 
réduit  à l’usufruit,  et  il  put  le  perdre  dans  le  cas  de  second 
mariage  ; qu’il  imposa  l’hypothèque  tacite  et  légale  sur  les 
biens  du  tuteur  au  proCt  «les  pupilles , et  qu’il  apporta  «le 
nouvelles  entraves  à l'aliénabilité  des  biens  «le  ces  derniers; 
qu’il  défendit  d’instituer  pour  héritiers  les  enfans  naturels  ; 
qu’il  modifia  la  faculté  «1e  plainte  d’inqfiiciosité  à l’égard  de 
la  mère  et  des  frères,  et  qu’il  régularisa  l'institution  «les  codi- 
cilles ; qu’il  favorisa  les  mères  dans  le  partage  des  successions 
intestat  ; enfin , qu’il  modifia  la  procédure  ancienne,  qu’il 
astreignit  les  témoins  au  serment  et  qu’il  punit  le  foi.  appel 

émis  contre  ufte  sentence  conforme  au  droit  ou  à l'équité. 

t 


(1)  For.  loi  I,  Cotl.  Théod.,  de  tpontalibus  et  ante  m/pf.  donne,  (nr, 
S);  et  Ud,  Got||ofred.,  tom.  1 , psg.  3o<>,  édit.  Itilter. 
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Tous  ocs  établisscmens  peuvent  être  considéré*  comme 
des  conséquences  de  la  révolution  religieuse  dont  Constan- 
tin s’était  fait  le  chef.  Sas  successeurs  suivirent  les  mêmes 
erremens  (1  ) ; l’un  d’eux  (a)  acheva  de  démolir  l’édifice 
de  l'ancienne  procédure,  en  supprimant  l'usage  des  for- 
mules (3)  dans  lesquelles  la  société  actuelle  ne  Toyait  plus 
qu’un  piège  tendu  aux  plaideurs  : auciipalione  syllabarum 
insidiantes  cunctorum  actibus  (4).  Nous  devons  dire  cepen- 
dant que,  par  rapport  aux  formules,  l’abrogation  dont 
nous  parlons  était  déjà  préparée  depuis  long-temps,  comme  1 
en  général  tous  les  changemcns  qui  tendaient  à faire  perdre 
au  droit  tous  ceux  de  scs  caractères  qui  n'étaient  basés  r 
que  sur  les  moeurs  de  l'ancienne  société  romaine  : par 
exemple , la  formule  d'institution  d'héritier,  la  erctio.  11  est 
à regretter  que  cette  oeuvre  de  simplification  ait  été  livrée 
à des  mains  ignorantes  et  incapables. 

Les  règnes  de  Julien  ctdcJovicnsonl  à peu  près  stériles 
pour  l'histoire  du  droit , quoique  plusieurs  constitutions  de 
ces  empereurs  aient  trouvé  place  dans  le  Code  Théodosien. 
Les  règnes  de  Valentinien  î , de  Valens  , de  Graticn  et  de 
Valentinien  n sont  moins  arides.  Le  droit  des  personnes 


( ï ) Id  ferè  agebant  eonstitntionibus  suis,  ut  jus  romanum  modo  ad 
majorent  simplicitaiem  , srd  et  quod  Eusebins  ( vit . Constantin.,  lib.  I¥ , 
cap.  xxvi),  de  Constantin:!  U.  pritdical  ini  rs  o?(ur(p4v  , An  MA  J o n II  M 
•ASTCTITATHM  traducerent.  (Heinecr.,  loc.  cil.,  § 371.) 

(a)  Heincccius  dit  que  c’est  Constantin  le  jeune  {loc.  cil.,  § 3;»); 
niais  J.  Godefroi  a démontré  que  c’est  Constance.  — Voy.  Code 
Théoilosien , tom.  v,  pag.  ï3o,  édit,  de  Ititter. 

(3)  Voy.  suprà,  pag.  168  et  169. 

(4)  Yoj.  la  loi  t au  code.de  formula  et  impet.  act.  subi,  (n , 58).  — 
On  prétend  aussi  que  la  prescription  immémoriale , c’est-i-dire  de 
4°  ans,  fut  introduite  par  les  fils  de  Constantin.  Yoy.  la  loi  a au 
code, dt  pnescript.  3o  tel  40  ann.  (vit,  3o).  — L'origine  du  droit  de 
révocation  des  donations  pour  cause  d'ingratitude  et  de  survenance 
d'enfans  remonte  aussi  aux  fils  de  Constantin,  t'oy.  1rs  luis  7 et  8 
au  code , de  rirocandis  douât,  (vin , 56  ) , et  les  questions  de  Yinnius , 
liv.  Il , quest.  3s. 
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subit  quelques  mutations;  la  femme  ne  put  contracter 
mariage  qu’a  près  l‘an  de  deuil , mais  la  peine  des  secondes 
noces  fut  adoucie  ; la  législation  sur  les  enfans  naturels  fut 
plus  bénigne  ; le  droit  de  succession  reçut  iino  nouvelle 
extension,  encore  plus  favorable  aux  mères,  et  la  procé- 
dure fut  régularisée.  On  rapporte  à celle  époque  l'institu- 
tion ou  la  réorganisation  de  la  magistrature  municipale 
des  defensores  civitatum.  On  rapporte  encore  à cette  éjK>- 
que  ( vers  365  ) le  Code  Hennogenien,  dont  nous  parlerons 
'plus  tard. 

La  législation  de  Tbéodosc  i porte  en  quelques  points  le 
*sccau  d’une  grande  équité;  en  d’autres  points,  elle  porte 
l’empreinte  d’une  sévérité  religieuse  qui  approche  de  la 
barbarie.  Ainsi,  le  mariage  entre  cousins  germains  fut 
défendu  sous  peine  du  feu  ; mais  la  vente  d’un  enfant,  par  son 
père,  fut  déclarée  nulle  de  droit,  et  la  mère,  pour  être  tutrice 
de  scs  enfans,  dut  s'abstenir  d’un  second  mariage.  La  théorie 
du  droit  de  représentation  fut  méconnue  sous  plusieurs  rap- 
ports , cl  le  sort  des  curiales  devint  désespérant  ; ils  ne 
pouvaient  aliéner  ni  leurs  terres  ni  même  leurs  esclaves 
sans  l’autorisation  impériale  , parce  que  leur  fortune 
répondait  de  la  rentrée  dus  impôts  dans  le  trésor  public. 
II  parait  que  sous  ce  règne  le  nombre  des  champs  aban- 
donnés devint  si  considérable,  qu'on  en  promit  l’acquisition 
au  premier  occupant  par  ie  seul  fait  d’une  possession 
biennale  : tant  était  intolérable  alors  la  condition  des 
propriétaires  par  le  résultat  du  système  financier  et  écono- 
mique qui  était  la  base  de  l'administration  publique  (<)! 

Une  loi  sur  le  divorce,  une  autre  sur  le  pécule  acquis 
au  barreau , quelques  réglcmcns  nouveaux  sur  les  succes- 
sions, les  testamens  et  les  dots,  l’organisation  du  contrat 
d'emphytéose  marquent  les  règnes  d' Arcade  et  d'Honorius. 
Toutes  les  parties  du  droit  furent  depuis  lors  en  élaboration  ; 
une  société  nouvelle  réclamait  une  nouvelle  législation,  mais 


(i)  Voj.  le  titre  du  code  de  Justinien,  de  omni  agro  deserto  ( XI, 
58). 
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il  no  «c  trouva  point  de  législateur  pour  répondre  k ce 
besoin  du  siècle.  Un  contemporain  nous  apprend  que  les 
livre*  du  droit  auraient  alors  composé  la  charge  de  plusieurs 
chameaux  (i).  Tbéodose  le  jeune  ne  crut  pouvoir  mieux 
taire  que  de  réduire  a un  petit  nombre  les  auteurs  ayant 
autorité.  (Voy.  supvà  ce  que  nous  avons  dit,  pag.  358,  de  la 
loi  des  citations.  ) Il  crut  encore  porter  remède  à beaucoup 
de  maux,  en  publiant  «on  Code  Théodosien,  dont  nous  par- 
lerons bientôt  ; mais  la  décadence  ne  fut  ni  moins  rapide  , 
ni  moins  déplorable. 

Indépendamment  du  code  de  Théodose,  nous  avons 
encore  de  ce  prince  des  Novelles  que  Marrille  et  Hitler  ont 
réunies  comme  un  supplément  au  Code  Théodosien , et  que 
l'on  trouve  aussi  dans  le  Jus  civile  anlc-juslinianeum  de 
lierlin  (a),  avec  des  augmentations  et  corrections.  Sous  ce 
règne,  dont  la  mémoire  mérite  d’étre  honorée,  le  droit  arriva 

(l)  Jus  cmlt , mullorum  eamelorum  unus,  à^5o;  /xuüÂuv  troAÀeaV. 
l unap.,  in'vild  sKdesii. 

(i;  Tom.  il,  pag.  ut1».  — l'or,  aussi  le  Corpus  jur’u  civilis 
nntè-juslinianei , publié  à Bonn  en  t83t  , in-4’-  — La  première 
édition  de  ce»  Xoeettes  est  due  à Richard,  ' t5»8,  Basil. , in-fol*). 
Cujas  imprima  à 1. von  . en  l’an  i5t>H,  de  nouvelles  constitutions 
inédite»;  mais  Pierre  Pitliou  en  publia,  en  1571,  in-4°,  clics 
Hubert  1. tienne , un  supplément  plus  important  , qui  fut  réim- 
primé et  refondu,  avec  les  premières  publications  de  âiebard  et 
de  Cujas , à Paris  en  1 58(i , à In  suite  du  Code  Théodosien  , et 
s parement  à Francfort  par  les  soins  de  Cour,  llittersbusius,  i(>t5, 
in -3".  Antoine  Mar  ville  les  réimprima  dans  lappendice  du  Code 
Théodosien  de  J.  Godefroi , a Lyon  1 665 , et  Ritter  a suivi  le  même 
exemple  en  ï 7 4 J ■ — Selden  avait  donné  dans  son  Vxor  lurlrnicn 
(Lond.  i6.-jfï,  in-4°)  nu  texte  plus  correct  d une  novelle  de  Majo- 
rien  (de  mlotleriis'-.  Cependant,  dès  le  temps  où  Heinercius  écrivait 
son  histoire  du  droit  Humain  tor.  pag.  {79, 5 379 , noie , édit,  de 
• 7^5' , on  savait  qu'il  existait  un  manuscrit  précieux  qui  renfermait 
nn  texte  plus  complet  et  plu»  pur  de  tontes  ces  novelles.  l?n  savant  ita- 
lien, Ada  mi,  avait  même  promis  de  le  faire  connaître,  lorsque  la  mort 
le  surprit  en  1719.  Celte  ticlic  a été  accomplie  en  1766  et  en  17117 
par  deux  autres  savaus  italiens,  Ant.  /.irardini  et  J.-Chr.  Ama- 
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pour  quelques  matières , telles  que  les  testament,  à l'état 
où  nous  le  verrons  sous  Justinien.  On  attribue  à Pulchério  , 
sœur  de  Théodosc,  femme  de  tête  et  d'esprit,  la  plus  grande 
part  des  actes  législatifs  du  gouvernement  de  son  frère. 

Marcien,  Majoricn,  Sévère,  Léon  i et  Ynlhétnius  pu- 
Mièrent  aussi  des  constitutions,  qui  altéraient  toujours 
davantage  le  droit  ancien  et  qui  le  rapprochaient  du  sys- 
tème de  Justinien.  Ces  constitutions  , connues  sous  le  nom 
de  Novelles  post-lhcodosienncs , ont  été  recueillie.-'  avec 
celles  de  Théodosc  le  jeune  (»).  Quant  à celles  de  Léon  ir, 
de  Zenon,  d'Anastasc  . qui  introduisit  un  nouveau  mo  le 
d’émancipation,  et  de  Justin  i , on  les  trouve  , les  plus  ii., 
portantes  du  moins,  dans  le  code  de  Justinien.  Enfin,  les 
œuvres  législatives  de  Justinien  mériteraient  de  fixer  ici 
notre  attention  particulière  si  nous  ne  devions  pas  leur 
donner  un  article  séparé.  N ous  parlerons  aussi  plus  tard  des 
modifications  que  les  lois  romaines  subirent  sous  l'empire 
des  barbares , dans  les  pays  envahis  par  les  Üstrogollis, 
les  Wisigoths  et  les  Bourguignons. 

Cii.vr.  iv.  — Des  collections  du  droit  antr -jastimanècn . 

Ce  que  Théodosc  n avait  dû  faire  pour  les  écrits  des 
jurisconsultes  autorisés,  il  fallut  le  faire  aussi  pour  les 
constitutions  impériales,  dès  que  leur  nombre  fut  assez 
considérable  pour  porter  le  trouble  et  la  difficulté  dans 
les  recherches  de  la  jurisprudence.  Déjà,  dans  l'école  de 
Papinicn,  Papirius  Justus  (a)  s’était  occupé  de  ce  soin.  Il 


H il  77.Î.  Ueteste  inséré  par  les  soin»  de  M.  Rerk  dan»  le  Jus  c'o-üe  crti- 
justinianenm  de  Berlin  est  an»»i  correct  pt  ati'st  romplfl  que  te» 
découverte»  faites  jusqu'en  i8i5  permettaient  de  le  donner.  * or. 
HanJiold  , Inst.  lut. .,  toni.r,  psg.  a65  et  sniv.;  et  Inst.  Inst,  d-.pnt. , 
psg.  tfit-iR».  ) 

't  > Ritter,  /irsrdini,  Amadiuzi  ont  écrit  des  rnmmetitaire»  sur 
ces  novellei,  ainsi  que  sur  relies  de  Tbeodose. 

<%..  \ oy.  supra,  pag.  3o8.  — Pan7.irol,de  clr.fi:  interyrrt.,  pag.  V3‘ 
édit.  d’IIuffrnann , 1711  , in-ip".  — Wieling,  Jurisprudent.  re  un,! 
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avait  réuni  dans  un  recueil  composé  Je  20  livre»,  non  pas 
le  texte  des  constitutions  d’Antonin  et  Vérus  (t/iW fratres ), 
mais  leur  substance  (1).  Dostiliée,  dont  on  ignore  la  vie  et 
l'époque , avait  écrit  eu  grec  une  collection  des  décisions  ou 
rescrits  d’Adrien  ; et  il  nous  reste  de  cet  ouvrage  un  fragment 
dont  Cujas  trouva  un  manuscrit  précieux  dans  le  monastère 
de  Saint-Gali , et  que  Scliulling  a réimprimé,  et  commenté 
dans  son  recueil  du  droit  nntè-juslinianécn  (2).  Ulpien , 
emporté  par  son  zèle  anti-chrétien  , avait  recueilli , selon 
Lactancc  , toutes  les  constitutions  rendues  contre  les  sec- 
tateurs de  la  religion  du  Christ  : Sccleratissimi  homicidœ 
contra  pios jura  impia  condidcrunt  : nam  cl  co/istitulioncs 
sacrilegœ  et  dispttlaliones  jurisperilonan  legiuiltir  injuslcc. 
Domitius  (Llpianus),  de  officia piveonsidis,  libro  septimo, 
rescripla  priucipum  nef  aria  collegil , ut  doccrel  quitus  pu- 
nis oporleret  afficicos  qui  se  cullorcs  Dei  coii/Uerentur  (3). 
Enfin , l'inscription  de  la  loi  1 1 3 , ff.  livre  xxxv  , litre  1 (tic 
condit.  et  demonslr.) , nous  apprend  que  Paul  avait  aussi 
composé  un  recueil  de  décrets  impériaux. 

Si  ce  besoin  de  compilations  s'était  fait  sentir,  pour  la 
pratique  , dans  le  temps  que  le  droit  était  le  plus  floris- 
sant , il  dut  se  faire  sentir  bien  davantage  lorsque  arriva 
l'âge  de  v ieillcsse  et  de  décadence.  D'un  côté , le  nombre 
des  constitutions  s'était  considérablement  accru  ; leur  date, 
leur  origine,  leur  conférence  était  un  objet  depcniblc  étude  ; 
d'un  autre  côté,  l'esprit  d'analyse  et  de  science  était  perdu  , 
l’incertitude  gagnait  les  principes  du  droit  eux-mêmes, 
et  la  mauvaise  foi  exploitait  à son  profil  cette  perturbation 
de  la  science.  La  nécessité  de  recourir  aux  collections,  aux 
compilations  officielles , et  de  créer  une  cs(>èce  de  codili- 


(l)  V «y.  Panzirol  et  les  lois  l4 , ff.  de  servit,  urb.  pritd.  ; 35  , Cf.  de 
rejudicatà;  3 7 et  60,  ff.  de  pactii  ; 71  , ff.  de  contrait.  empt.  ; et  11, 
ff.  de  appelles,  et  relat. 

(1)  Pag.  8C0  de  l'édit.  d'Ajrer,  1737,  in-4°.  Ce  texte  ne  se  trouve 
pas  dans  la  collection  de  Berlin,  181 5. 

(3)  Lactant-,  Divin,  institut,  tib.  v,  de  justilid , cap.  xi  in  fine. 
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cation , devint  donc  un  des  besoins  les  plus  urgens  de 
l’époque.  Cette  nécessité,  qui  trouva  plusieurs  fois  son 
accomplissement  pendant  celte  4'  période,  est  même  un  des 
caractères  les  plus  saillans  de  cet  âge  de  l'histoire  du  droit  ; 
elle  a fourni  des  armes  à M.  deSavigny  combattant  le  pro- 
jet de  codilication  proposé  par  M.  Thibaut  (i). 

Ç rr.  — Des  coites  Grégorien  et  llrrmogrnien. 

Après  le*  collections  dont  nous  venons  de  parler,  les  plus 
importantes  furent  d'abord  celles  qu’on  a nommées  du  nom 
de  leurs  auteurs , codes  Grégorien  cl  Hcrmogénicn ; cepen- 
dant il  est  difficile  d'affirmer  si  ces  jurisconsultes  s'appelaient 
Grégoritts  ou  Grégorien,  Hermogène  ou  Hermogenien.  On 
ignore  aussi  si  ces  collections  furent  revêtues  d'une  sanc- 
tion ofCcielle , ou  bien  si  elles  n'eurent  d'autre  garantie  et 
d’autre  recommandation  que  le  zèle  et  le  savoir  des  deux 
auteurs.  Les  opinions  ont  varié  sur  la  riale  de  ces  codes. 
On  assigne  généralement  aujourd'hui  (a)  au  Code  Grégo- 
rien une  date  qui  approche  de  l'un  a<jG  de  J.-C.,  et  au  Code 
Hermogenien  une  date  qui  approche  de  l'an  305.  Mais  on 
ne  sait  rien  de  précis  touchant  la  personne  des  deux  com- 
pilateurs , cl  le  Code  Théodosien  est  muet  sur  l'existence 
même  de  ces  compilations.  On  attribue  cependant  le 
Code  Grégorien  à un  Grégorius  qui  fut  préfet  du  prétoire 
sous  Constantin,  et  le  Code  Hermogenien  à Ilerinogènc, 
auteur  d’un  abrège  de  droit  qui  est  cité  dans  les  Pandectes. 

Il  serait  également  difficile  de  déterminer  quelle  est 
l’époque  fixe  que  les  compilateurs  ont  prise  pour  point  do 
départ,  et  quellcesl  celle  où  ils  se  sont  arré:ér.  A cet  égard , 
hw  avis  sont  encore  très  partagés  ; il  paraît  probable  cepen- 
dant que  le  Code  Grégorien  ne  remontait  pas  plus  haut 
qu’ Adrien  et  qu’il  s'ari  élail  avant  l'avéncment  de  Constan- 


( 1 1 Voy.  supra , pag.  jy5. 

(*)  r°r ■ Macieiowski,  Hist.  juris  rom.,  pag.  169;  et  Ilaubuld, 
Inuit,  hist.  àogm. , tom.  Il,  in  chronologie 
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tin , cl  que  le  Code  Hermogenien  n’avail  pour  objet  que  de 
compléter  le  précédent.  On  peut  tirer  cette  induction  de 
l'usage  ancien  et  constaté  de  citer  ensemble  les  deux  codes, 
en  donnant  le  premier  rang  au  Code  Grégorien  ; on  peut 
encore  tirer  quelques  inductions,  à cet  égard,  des  fragmons 
qui  nous  restent  de  l'un  et  de  l'autre. 

Ces  fragmens  ont  été  conservés,  ou  en  texte,  ou  en  abré- 
viation , par  le  Breviariuni  d’Alaric,  par  l'auteur  ancien 
de  la  conférence  des  lois  mosaïques  et  romaines , par  la 
Consullaiio  veteris jurisconsidti , parles  Pajùani responsa , 
sources  dont  nous  parlerons  plus  tard , par  saint  Augustin 
et  parlcsscholiasles  des  Basiliques.  Un  compte  aujourd'hui 
G'.\  constitutions  ou  fragmens  pour  le  Code  Grégorien,  et 
3o  pour  le  Code  Hermogenien.  Sichard,  Cujas,  Schulling , 
Heitz  , M.  Polil , M.  de  Loclir  et  M.  Hugo  sont  les  auteurs 
auxquels  on  est  le  plus  redevable,  pour  la  recherche  de  ces 
textes , pour  leur  histoire  et  leur  critique  littéraire,  et  pour 
la  biographie  probable  de  leurs  auteurs.  Schulling  est  le 
seul  jusqu'à  présent  qui  ait  écrit  un  commentaire  étendu 
sur  ces  fragmens,  qui  sont  précieux,  sans  être  très  im- 
portons , pour  l’histoire  du  droit , car  ils  appartiennent  en 
général  à des  rcscrits.  A l’égard  des  éditions , celte  de 
Sichard  est  la  première  (i5îS)  ; et  celle  que  M.  Beck  a 
soignée  pour  le  Jus  civile  ante-justinianciun , de  Berlin , 
est  la  dernière  que  nous  connaissions  ; c'est  aussi  la  plus 
exacte  et  la  plus  complète  (i). 

J il.  — Du  Code  Théodosien . 

Nous  n'examinerons  pas  si  c’est  à Théodose  le  jeune,  ou 
à sa  sœur  Pulchéric  , oti  plutôt  à un  cabinet  éclairé,  que 

(i  t'ov.  Clir.-Fred.  Poli!  , Dissent,  de  codïcilus  Greforiono  atijue 
Uermopeniano , T.ips.  1777,  in*4°,  et  le  premier  ouvrage  de  M.  de 
I/icbr  que  non*  uron*  cité  dnns  le  chapitre  précédent.  — f'oy.  aussi 
l.i  uot icc  qui  se  trouve  dansScliulting,  Jnrispriul.  antè-just.,  pag.  <’8i, 
et  VHist.  jitr.  rvm.  d’Iïeinecciu» , pag.  4^1»  4*’*  suiv.  de  l'cdit.  de 
17(15.  — Cor,  encore  les  indications  de  llaubold , I nstit.iitter loin.!, 
pag.  a3y  et  §uir.,  et  Institut.  Inst,  dogm.t  tom.  i,  pag-  180. 
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noua  devons  les  réformes  que  signale  l'histoire  du  droit 
dans  la  première  moitié  du  cinquième  siècle  (i).  H nous 
suffira  d’exprimer  le  regret  que  ces  idées  d'amélioration 
n’aient  pas  été  mises  en  exécution  dans  un  temps  meilleur; 
car  Théodose  lai-mémo  nous  atteste  l'état  de  décadence 
dans  lequel  se  trouvait  alors  la  science  du  droit  : (Juôd 
tàm  pauci  exslilerint  qui  juris  civilis  scientiâ  ditantnlur,  et 
soliditalem  verte  doctrinal  receperint. 

Quoi  qu’il  en  soit , le  monument  laissé  par  Tliéodose  est 
bien  plus  important  que  ceux  dont  nous  venons  de  parler. 
Il  eut  pour  objet , comme  nous  l'avons  dit , de  faire  à peu 
près  pour  les  constitutions  impériales,  dont  la  multitude 
était  si  embarrassante,  ce  qui  avait  été  fait  pour  les  responsa 
prudentuin  par  la  loi  tien  citations  : il  parait  que  ces  deux 
ouvrages  sont  le  fruit  de  la  même  pensée.  Théodose  lit 
rédiger  son  code  par  huit  jurisconsultes  , qu'on  dit  avoir 
été  du  premier  rang  et  qui  sont  nommés  avec  les  plos 
pompeux  éloges  dans  la  novelle  de  Thcodos.  codic.aucto- 
rii.  (a),  mais  dont  un  seul,  Antiochus,  qui  parait  avoir  été 
le  chef  de  la  commission  , Yipxrr/<>{,  est  cité  par  les  auteurs 
anciens  , tels  qu'Aromien  Marcellin  , Suidas  et  Théodoret. 
Malgré  les  neuf  ans  qui  furent  emplojés  à l'élaboration  de 
cet  ouvrage,  il  est  évident  que  la  rédaction  en  fut  précipi- 
tée. La  date  de  la  puldication  de  ce  grand  ouvrage  a été 
le  sujet  de  quelques  doutes;  mais  Godefroi  l’a  fixée  par 
des  preuves  certaines  à l’année  ,f38  (3). 

Il  fut  destiné  à conserver  les  constitutions  des  princes 
chrétiens  depuis  Constantin  jusqu'à  Théodosc  n lui-même 
et  à Valentinien  ni , son  gendre  et  son  associé  à l'empire. 

Il  comprend  ainsi  les  actes  législatifs  de  seize  empereurs  , 


(!)  r'°X-  » ce  sujet  M.  Ber  liât  Suint- Prix,  Uia.  du  droit  rom. , pag. 
n>7  et  ii3,  et  les  auteurs  qui  y sont  indiqués. 

ï;  r’oy.  Wenck,  toc.  cil.  , p»g.  1 1 ; et  J te.  Godefroi,  prolrgom. 
cap.  i,  § v. , édit.  Hitler. 

'3'  Par.  de  Crassier,  de  canfreticne  rodicis  Th  torts  Liège,  i8a5, 
in-4°. 
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et  il  embrasse  une  période  de  cent  vingt-six  ans,  depuis 
l’année  3ia  jusqu’en  438.  Jacques  Godcfroi  place  le  Code 
Théodosien  au  dessus  du  code  de  Justinien  ; mais  quoique 
celle  opinion  puisse  paraître  suspecte  d'enthousiasme  et  de 
partialité,  il  esteertain  que  les  constitutions  conservées  par 
le  Code  Théodosien  sont  dans  un  état  plus  pur  que  no  lo 
sont  celles  qui  nous  sont  transmises  par  le  code  de  J uslinien  ; 
car  les  compilateurs  qui  rédigèrent  le  premier  reçurent 
des  pouvoirs  moins  étendus  que  ceux  qu’exerça  Tribonien. 
Ils  durent,  d'après  les  ordres  de  Théodose,  so  borner 
à choisir,  extraire , abréger  et  réunir  en  ordre , mais  sans 
jamais  se  permettre  d’altérer  les  textes.  Ce  prince  voulut 
conserver  à chacun  de  ses  prédécesseurs  l'honneur  de  ce 
qu’il  avait  fait , et  il  se  fit  scrupule  de  mettre  sous  leur  nom 
ce  qui  eût  été  son  propre  ouvrage.  Ce  n'est  point  là  une  des 
moindres  qualités  qui  recommandent  le  Code  Théodosien. 

Composé  de  seize  livres  subdivisés  en  un  nombre  inégal 
de  titres,  ce  code  embrasse  toutes  les  parties  de  la  législa- 
tion romaine.  Cependant  le  droit  civil  est  loin  d'y  occuper 
la  f >lacc  la  plus  importante , car  les  livres  a , 3 , 4 et  5 lui 
sont  seuls  réservés;  ce  qui  est  un  des  caractères  de  l'épo- 
que. Les  autres  livres  comprennent  une  foule  de  matières 
diverses,  le  droit  pénal,  la  police,  les  attributions  des 
magistrats , les  affaires  militaires , les  affaires  ecclesias- 
tiques , etc. 

Quoique  composé  en  Orient  et  par  les  ordres  de  l’em- 
pereur d’Üricnl,  le  Code  Théodosien  étendit  aussi  son 
empire  sur  tout  l’Occident , où  il  fut  promulgué  par  Valen- 
tinien ni , qui , créé  César  et  ensuite  Auguste  par  Tliéo- 
dusc  et  devenu  son  gendre , so  trouvait  placé  dans  une 
sorte  de  dépendance  vis-à-vis  Je  ce  prince  qu’il  nommait 
son  père  etauquel  il  devait  son  élévation.  Ce  code  demeura 
même  en  vigueur,  bien  plus  long-temps  en  Occident  que 
dans  l'Oi  icnloù  il  avait  été  rédigé.  11  fut  remplacé  en  Orient 
par  le  code  de  Justinien  , à la  confection  duquel  les  consti- 
tutions qui  le  composaient  furent  employées  , concurrem- 
ment avec  les  codes  Grégorien  et  Hcrmogcnicn.  On  accuse 
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ni  ('me  Justinien,  mais  il  paraît  que  c'est  h tort , d’avoir  fait 
supprimer  la  collection  de  Théodose,  lin  Occident,  au 
contraire,  les  barbares  vainqueurs  trouvèrent  le  Code  Théo- 
dosicn Iq  loi  vivante  des  vaincus,  eten  leur  laissant  la  liberté 
de  suivre  leur  législation  nationale,  ils  confirmèrent  le 
caractère  légal  du  code  d'Antioclius.  Ils  puisèrent  eux- 
môincs  à cette  source  pour  en  tirer  des  abrégés  appropriés 
à leurs  nouveaux  Ivesoins,  tels  que  l’édit  dcThéodoric, 
le  Breviarium  d'Alaric  et  le  Ptipicn,  ou  loi  romaine  des 
Bourguignons.  Sous  celle  forme  abrégée,  le  droit  théo- 
dosien  se  perpétua  dans  une  partie  de  l'Europe  jusqu’au 
milieu  du  moyen  âge,  et  traversa  l’époque  de  la  féodalité 
jusqu'à  l’introduction  des  compilations  de  Justinien,  qui 
sont  demeurées  inconnues  à l'Italie  septentrionale,  à la 
Gaule  et  à l'Espagne  jusqu'au  douzième  siècle. 

Il  est  facile  déjuger,  parce  que  nous  venons  d’exposer, 
de  l'importance  du  Code  Théodosien  et  de  l'utilité  que 
présente  son  étude.  11  marque  la  transition  de  la  civilisa- 
tion romaine  à la  civilisation  chrétienne.  11  appartient  à 
une  époque  de  décadence,  il  est  vrai , mais  d'une  décadence 
qui  est  encore  de  fraîche  date;  aussi  l’on  y trouve  bien 
plus  de  nature  romaine  que  dans  les  compilations  de  Jus- 
tinien. Nous  reconnaissons  d’ailleurs  dans  la  législation 
théodosienne  ce  droit  romain  dont  la  sublime  beauté  frappa 
d'admiration  et  de  respect  les  barbares  conquérons  , qui 
mêla  à leurs  saurages  institutions  les  précieux  restes  de 
l’organisation  sociale  du  monde  ancien  , et  qui  contribua 
d’une  manière  si  puissante  à rallumer  le  flambeau  de  la 
civilisation.  C'est  lui  que  l'on  peut  considérer  comme  le 
lien  caché  qui  unit  le  monde  moderne  au  monde  antique , 
l’époque  de  la  renaissance  des  lettres  à l'époque  de  la  chute 
de  l’empire. 

De  celte  position  du  droit  théodosien,  intermédiaire 
entre  deux  civilisations , il  résulte  qne  son  utilité  se  fait  sen- 
tir non  moins  vivement  pour  la  connaissance  de  l’une  que 
pour  celle  de  l’autre.  Il  contient  des  traces  de  l’antiquité 
moins  altérées  que  celles  que  nous  fournit  le  droit  de 
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Justinien,  et  sa  comparaison  avec  celle  dernière  législa- 
tion peut  souvent  révéler  ce  que  celle-ci  ne  dit  point , ou 
rectifier  ce  quelle  (lit  mal  ; et , d'un  autre  côté,  il  no«s  fait 
connaître  les  traces  de  l'influence  du  droit  romain  sur  les 
idées  du  moyen  âge  , et  nous  découvre  l'origine  d'une 
foule  d'institutions  de  celle  époque. 

Et  cçpcndant  le  Code  Théodosien  est  demeuré  long- 
temps négligé.  Les  abrégés  rédigés  après  la  conquête 
des  barbares  avaient  fait  disparaître  l'original  ; peut-être 
aussi  la  rédaction  des  coutumes  cl  l'enthousiasme  dont  on 
se  prit  pour  le  droit  justinianéen  vers  la  lin  du  moyen  âge 
y avaient  contribué. 

11  en  est  advenu  que  le  texte  «lu  Code  Théodosien  a été 
lentement  cl  graduellement  exhumé  de  l'oubli , et  encore 
ne  le  possédons-nous  pas  tout  entier.  Anicn  , chancelier 
d’Alaric,  en  avait  promulgué  un  abrégé  fait  par  le  comte 
Goiaricpour  l’usage  «les  pays  soumis  aux  AVisigoths,  et  ces 
extraits , contenus  dans  le  Breviarimn  Alarieianum  , sont 
venus  à notre  connaissance  avant  le  texte  original  : ce  fut 
Sichardqui  les  publia  en  t 5 -s  8 (t).  Jean  du  Tillet  fit  impri- 
mer le  premier  en  1 55n  les  huit  derniers  livres  complets  , à 
l'exception  du  seizième  qui  était  mutilé , le  tout  d’après  un 
ancien  manuscrit  (a).  Après  du  Tillet , Cujas  donna  scs 
soins  à la  restauration  de  ce  code,  dont  l’importance  scicn- 


(l)  La  collection  de  Sicliard,  dans  laquelle  se  trouve  le  ttrevia- 
rium  et  que  nous  avons  déjà  souvent  citée,  porte  le  titre  suivant  : 
Codieis  Theodotiani  libri  XVI , quihns  sunt  tpsurttm  principum  auctorilate 
adjtctm  norelite  Tkeodosii,  Palentiniani,  Mar  lia  ni,  Ma  je  riant,  Severi  ; Caii 
uutitutionum  libri  ri  ; Jtslii  Patilli  receptarum  xententiarutn  libri  v ; Gre- 
goriani  eoJicis  libri  v i Hepmogeniam  liber  i ; Paptniani  titulus  I.  Hit 
noi  adjecimus  , es  velustissimis  bibliolhecti  , l.  golusii  Metiani  libr.  de 
s<« , Julii  Pronùni  libr.  de  contraeersiu  limitwn,  cum  aggeni  nrbict 
commentant t.  Basil.  |5*8,  in-fol*. — Voy.  in/rà,  psg.  387. 

(s)  L’édition  de  dn  Tillet  parât  sous  ce  titre  : K libris  constita- 
tionum  Tkeodosii  , A.,  libri  prions  octo,  longé  meliores  quant  aditttr 
circumfercbantur  : sed  ab  Atarico  , rrge  Got/wrum,  ità  deminusi,  ut  vis 
décima  put»  in  lus  kothi  ailpareat  eorum  qutr  in  Tlicodosianu  eodice  con • 
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fifiquc  le  préoccupait  vivement.  Dé»  il  s’elait  procuré 
plusieurs  manuscrit»  précieux , dan»  lesquel»  il  trouva  le 
livre  vi  lout  entier,  à l’exception  seulement  du  litre  iV 
qui  était  perdu,  et  de  quelques  constitutions  qui  formaient 
le  commencement  du  litre  u ; de  plu»,  Llienne  Charpin, 
chanoine  de  Lyon  , lui  fournit  les  livres  vu  et  tiii  entier», 
qui  étaient  en  son  pouvoir  et  qu’il  avait  découvert»  ; Pierre 
Pilltou  lui  fournit  le  titre  ix  du  liv.  iv,  et  il  découvrit  lui- 
même  plusieurs  constitutions  éparses.  A l’aide  de  tous  ces 
secours,  Cujas  publia  en  1 366  le  texte  le  plus  complet  qu’on 
eût  alors  du  Code  Théodosien,  et  joignant  à ce  texte  d’autres 
fragmens  importons  du  droit  romain  ancien , il  effaça  le 
souvenir  de  la  collection  de  Sichard , laquelle  est  cepen- 
dant toujours  recherchée  à cause  du  lireviarium  (i). 

L’édition  de  Cujas  fut  réimprimée  à Pari»  en  i .>8fi  in  fol" 
et  la  même  année  à Genève  in-  J",  puis  à Lvon  avec  quel- 
ques variantes  en  l'SgU  in-  {•  ; mais , au  commencement  du 
«7*  siècle,  deux  des  plus  illustres  héritiers  de  Cujas  en- 
treprirent spontanément  et  simultanément  une  nouvelle 
révision  qu'ils  voulaient  enrichir  d’un  grand  travail  exé- 
gélique  et  historique. 


twebantur ; posteriores  octo  inlegri,  nune  primum  poil  31.  annoi  in  Inccm 
resuc  ali  a J.  Titio , Engolum.  Pari»  l55o  , in-fol". 

(l)  Voici  le  litre  de  la  collection  de  Cujat  : 

Codicis  Tlteodoiiant  lib.  xvi  quant  cmeiuiatissimi , adjectii  quai  cer- 
t'u  lac  u fecerat  A ma  ni  interpretationibus . — Ex  hit  librij  nune  primiim 
inlegri  prmUunt  VI,  TU,  VIII,  xvi;  cateri  aucti  sunt  inmtmeris  comti- 
tutioniùns. — Suvcllarum  Tlteodoiii , Ealentiniani , Mar  liant,  Majoriani , 
Sevcri  libri  v,  eum  .4 niant  interprrtalionibus.  — Ex  his  etikm  nos'ellii 
milita  tenebris  auferuntur.  — Tilu/i  ex  corport  codicis  Gregoriani  et 
Hermngeniani  , et  multb  pltsres  quàm  prioribiu  ejitionibui  haberentur. — 
Ex  Gaii  institutionibus  liber.  — Julii  Paulli  receplarum  lententiarum  mi 
J ilium  lib.  T,  eum  A niant  interpretationibus,  et  auctiarei , et  eastiares  quàm 
ante  à futrtnt.  — Tituli  ex  corpore  Vlpiani.  — folusii  Mettant  de  par- 
tibui  assis  liber.  — Papiani  liber  reiponsorum  , qui  etiàm  nondùm  fuera  t 
éditas.  — Item  nota  jurit  à itagnonc  collecta.  — Utcc  omnia  curante 
Jacobo  Cujacio.  — Lugduni  i56<>,  in-fol“. 
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A l'instigation  de  cc  noble  bienfaiteur  fies  lettres  cl  des 
sciences , de  ce  grand  esprit  que  l’on  trouve  à la  tête  de 
tous  les  événemens  littéraires  de  son  temps  ; à l'instigation 
de  Pcircsc , Annibal  Kabrot , professeur  de  droit  romain  à 
Aix  et  l’un  des  plus  zélés  adeptes  de  l’école  cujaciennc , 
s'épuisait  en  recherches  pour  compléter  l’œuvre  de  son 
maître  d’adoption  et  pour  doter  la  science  du  droit  d’un 
commentaire , indispensable  pour  l’interprétation  du  Code 
Théodosien.  L’ouvrage  était  à l’exécution,  lorsqu’une  coïn- 
cidence , heureuse  peut-être  pour  la  postérité  , vint  arrêter 
l’essor  de  Fabrol. 

Jacques  Godefroi,  jounc  savant  d’IIcidelbcrg,  né  d’une 
famille  où  la  grande  science  était  héréditaire , avait  été 
frappé  comme  le  jeune  professeur  d’Aix  de  l’importance 
historique  du  Code  Théodosien,  et  il  avait  résolu  de  le 
commenter. 

11  venait  de  publier  le  programme  de  son  travail , et  il 
annonçait  la  volonté  d’y  consacrer  autant  d’années  qu’il 
en  faudrait  pour  accomplir  celte  lâche  immense  (t). 

Pcircsc , qui  prenait  comme  siennes  les  alTuircs  de  tous 
les  savons , se  hâta  de  faire  connaître  à Jacques  Godefroi 
cc  singulier  concours  de  circonstances.  Tant  mieux,  ré- 
pondit cc  dernier,  que  le  docte  Fabrol  consacre  ses  veilles 
à la  restauration  et  à l’explication  de  ce  livre  , le  plus  pré- 
cieux peut-être  de  l’antiquité  romaine.  Un  seul  homme, 
une  seule  vie  ne  saurait  y suffire,  cl  plût  aux  dieux  que 
plusieurs  missent  en  commun  leur  application  pour  arri- 
ver à ce  but  (a)  ! 


(i)  Le  titre  de  l’ouvrage  de  Godefroi  est  : De  itatu  paganorum  sub 
imperatoribus  christianu.  Leipsick , 1616,  in-4“.  — U • été  incorporé 
dans  soa  Commentaire , liv.  xvi,  lit.  10. 

(s;  Cl.  et  orn.  r . D.  Xic.-Pabricio  Peiretkio , tenetorï  Aquensi , J. 

Gothofredus Ditm  labantis  imperii  romani  senectam  euriosiits , sed 

necessariù,  excutio  , oljecit  sexe  milii,  relut  in  via,  Theodosiani  codicis 

instnurandi  illustrandique  studium fmmanc  dicta  quoi  sive  nervis  sive 

tenebris  obsitus  ne  obtenus  liber  ille  ; qtieis  diipellendis , non  ertas  una  , 
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Mais  le  généreux  Fabrot , plein  de  confiance  en  la  haale 
aptitude  de  son  rirai , résolut  de  lui  sacrifier  son  amour- 
propre  et  son  intérêt  personnel,  et  de  lui  laisser  toute 
la  gloire  de  ce  beau  travail  ; Peircsc  et  Godcfroi  lui- même 
s’y  opposèrent  en  vain.  Tout  ce  que  l’on  put  obtenir  fut  la 
publication  du  titre  de  paganis , sacrifiais  et  templis , titre 
sur  lequel  portait  précisément  le  programme  de  Godcfroi , 
mais  dont  Fabrot  présentait  un  texte  chargé  de  quelques 
leçons  nouvelles  (1). 

Ce  ne  fut  qu’apres  trente  ans  de  veilles  que  J.  Godefroi 
termina  son  commentaire,  et  il  mourut  en  iG5a  , sans  en 
avoir  pu  voir  la  publication.  Son  Code  Théodosien  ne  fut 
imprimé  qu'en  tGG5  à Lyon  , six  vol.  in-folu,  par  les  soins 
d'Antoine  Morvillc , professeur  en  droit  à Valence , qui 
termina  et  mit  en  ordre  les  Prolégomènes  laissés  imparfaits 
par  l’auteur.  J.  Godefroi  s’est  montré  supérieur  à Fabrot, 
mais  il  puisa  peut-être  dans  la  concurrence  même  sa  supé- 
riorité; il  ne  voulut  pas  rester  au  dessous  de  ce  qu’atten- 
dait de  lui  son  généreux  émule  (a).  Son  ouvrage  est  l’un 


nemo  umts  sufficiat.  Meqtte  alla  ctiàrn  causa  cur  déplorants  jacuerit  hacle - 
ntt  s ; nam  dignila/e  aut  utililatc  ctti  concédai  làm  insigne  romani  imperii 
instrumentum , pttblicique  juris  thésaurus , ex  animi  mei  sententià  nullum 
video.  Sed  l>eni  habet  rjuod  audio  , imo  jam  nunc  video , antccessorem 
juris  doctissimum  Annibalem  Fabrotum  in  harum  quoque  curarum  partem 
sert  u ventre.  Bonum  factum  ! et  J utinam /dures  ità  in  commune  consulereal, 
ditm  suus  malè  affecta  corpori  vigor  redit  ! I laque  jam  propero  scriniameu 

eicutere , aliorttm  causa  partira rit  habeant  in  qttocl  arcum  et  animum 

intendant Et  dimissd priore  hâc  cura  ad  etrtera  quee  in  rem  librariam 

destinala , vel  de  ctelero  imponendo  ntilii  me  lubens  accingam...  t aie , vir 
cl.,  et  C.olhofredorum  gentem,  palrem  cum  ftliis,  quod  facis,  amare perge. — 
Heidelberga , x.  bal.  nor.  a.  D.  m.dc.xvii.  — Extrait  de  la  correspon- 
dance ras.  de  Peiresc,  tom.  v,  pag.  m.  (Bibliot.  d’Aix.  ) 

(t)  Le  titre  est  : Car.-Annib.  F abruti , antecessor.  Aquisext.,  ad  titul. 
cod.  Theod.  nB  pagaxis,  ssCHiricus  bt  tfm plis , notre.  Lut.  Paris, 
ex  offte.  Nivellianâ , 1618,  in-'4°.  Ce  commentaire,  devenu  rare,  a 
été  inséré  dans  le  tora.  in  du  Trésor  d’Otlon,  pag.  1100-46- 

(a)  Emérigon,  antre  jurisconsulte  provençal  et  anteur  du  Traité 
T.  I.  *5 
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des  plus  mémorables  monumens  «le  la  jurisprudence  scien- 
tifique chez  les  modernes;  mais  il  méritait  un  éditeur  qui 
ajoutât  quelque  chose  encore  aux  immenses  travaux  du 
premier  commentateur.  Cet  éditeur  s’est  rencontré  dans 
le  savant  Rillcr,  qui , vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  a 
donné  une  seconde  édition  de  l'œuvre  de  Godefroi , enri- 
chie d’une  importante  collation  du  texte  avec  deux  manu- 
scrits d'une  grande  autorité , augmentée  de  corrections  et 
d'additions  nombreuses,  et  de  nouveaux  commentaires  qui 
soutiennent  dignement  le  voisinage  de  ceux  de  J.  Godefroi. 
Cette  édition  en  six  vol.  in-fol°,  dont  le  dernier  est  en  deux 
parties,  a été  imprimée  à Lcipsick  de  1736  à 1745.  Le 
texte  seul , accompagné  de  quelques  notes  critiques  et  de 
quelques  variantes,  a été  correctement  réimprimé,  pour  le 
Jus  civile  antc-justinianeum  de  Berlin  (181 5),  par  les  soins 
de  M.  Beck.  Depuis  lors  sont  advenues  les  découvertes  de  M. 
Clossius  , dcTubingue  , dans  la  bibliothèque  Ambrosicnne 
à Milan  , et  de  M.  l'abbé  Poyron  dans  la  bibliothèque  de 
Turin.  Elles  ont  eu  pour  résultat  de  nous  fournir  une  par- 
tie notable  des  constitutions  qui  composaient  les  cinq  pre- 
miers livres , à l'égard  desquels  il  ne  nous  restait  à peu 
près',  comme  nous  l’avons  dit,  que  Yepitome  du  lircviariutn 
Altiricianutn.  Ces  découvertes  étaient  très  importantes , 
parce  qu’elles  portaient  principalement  sur  le  droit  civil  ; 
aussi  l'Europe  savante  les  accueillit  avec  une  reconnais- 
sance égale  à celle  dont  on  paie  les  inappréciables  ser- 
vices de  l’infatigable  abbé  Maï  (t).  Les  découvertes  de  M. 


des  aiturancct,  fui  généreux  comme  Fabrot  dans  une  occurrence 
pareille.  Il commenlait  l'ordonnance  de  I»  marine  de  i68f,  lorsqu’il 
apprit  que  Valin,  jurisconsulte  de  La  Rochelle,  travaillait  sur  le 
même  sujet.  Plein  d'estime  pour  son  docte  rival , il  n’hésita  pas  à 
renoncer  à son  entreprise , et  il  envoya  même  i Valin  les  matériaux 
qu’il  avait  déjà  recueillis.  Valin  lui-même  nous  apprend  dans  la 
préface  de  son  Commentaire  sur  f ordonnante  de  ta  marine , que  c’est 
i l’admirable  abnégation  d'Emérigon  que  nous  devons  l’un  des 
ouvrages  les  plus  importans  de  notre  jurisprudence  maritime. 

(1)  f'oj  . les  premiers  volumes  de  la  TUemis,  pasùm. 
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Pcyron  ont  été  publiées  à Turin  en  iSs.f , in-4°,  SOus  le 
titre  de  Codicis  Theodasiani fragmenta  inedita,  et  réimpri- 
mées à Bonn  par  M.lcprofcsseurPuggèjen  t8i5,in-8°,avec 
celles  que  M.  Clossius  avait  publiées  à'I’tibingue  en  i8a4, 
in-8°,  sous  le  titre  do  Theodosiani  codiris  genuini  frag- 
menta. M.  Wenek  , professeur  à Lcipsick  , a réuni  les  unes 
et  les  autres  avec  ee  que  nous  avaient  légué  J.Godefroi 
et  Kilter  ; et  il  a publié  ce  texte  refondu  des  cinq  premiers 
livres,  avec  un  excellent  commentaire,  en  un  vol.  in-8“ 
imprimé  à Lcipsick  en  i8a5,  et  que  nous  avons  déjà  eu 
occasion  de  citer.  Ce  volume  est  un  complément  indispen- 
sable du  grand  ouvrage  de  Godefroi  et  de  Ritter.  Enfin  , le 
dernier  texte  complet  du  Code  Théodosien , tel  qoe  l’ont 
posé  nos  connaissances  actuelles , a dû  paraître  dans  le 
Corpus  juris  antè-justinianei , publié  par  les  soins  des  plus 
illustres  professeurs  dont  s'honore  l’Allemagne, et  imprimé 
à Bonn  en  s 83 1 in-4®(«). 

Nous  avons  déjà  parlé  des  Novcltœ  Thcodosianœ  et  posl- 
Theodosianœ. 

S liï.  — De  l'influence  et  de  la  destinée  du  droit  romain 
après  i invasion  germanique. 

Au  fi®  siècle,  l'Italie,  les  Gaules,  l’Espagne  étaient  sous 
le  joug  de  la  barbarie  conquérante.  Ainsi,  dans  sa  propre 
patrie  et  dans  tout  l’Occident  le  droit  romain  luttait  contre 
le  droit  et  la  langue  de  la  conquête , tandis  qu’en  Orient  il 
luttait  contre  une  civilisation  étrangère,  contre  la  languo, 

(0  L'ouvrage  annoncé  par  M.  Brunet  ( Nouvelles  recherches 
hibliogr.,  tom.  ni,  pag.  33a  ) , sous  le  titre  de  Theodusianus  codex, 
nunc  primhm  ex  vetustiss.  archet  ) po  editus,  studio  P.  Ægidii , Antuerpia 
1S17,  in-4°»  n'est  point,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  pre- 
mière édition  du  Code  Théodosien,  mais  seulement  un*  somme 
( summa ) du  Breviarium  d’AIaric , pareille  h celle  qu’on  trouve  dans 
le  recueil  de  Canciani , tom.  iv,  pag.  363  et  suiv.  Nous  croyons 
même  que  le  titre  annoncé  par  M.  Brunet  est  fautif,  et  que  l’ou- 
vrage qu’il  annonce  porte  l’intitulé  qu’on  lit  dans  les  InstU,  lister. 
d’Haubold  , tom.  1,  pag.  >17,  note  c.  — Adde  Savigny,  toc . cil.,  11 , 
pag.  48,  note  5a. 
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les  moeurs  et  la  politique  «les  Grecs.  Celte  double  lutte 
donna  lieu  à un  remaniement  général  «les  législations  de 
l’ancien  monde  civilisé  ; en  Occident  elle  produisit  les 
codes  romano-barbares , et  dans  l'Orient  elle  produisit  les 
compilations  de  Justinien. 

En  retraçant  brièvement  les  faits  qui  se  rattachent  au 
premier  «le  ces  phénomènes , nous  suivrons  les  pas  d’an 
guide  sûr,  de  M.  deSavigny,  dont  la  science  et  le  génie 
ont  jeté  une  éclatante  lumière  sur  celte  partie  importante 
«le  l’histoire  du  droit  (<). 

L'empire  d'occident  fut  envahi  par  les  barbares  «lu 
nord  , mais  la  civilisation  romaine  ne  fut  pas  éloulléc  dans 
cette  épouvantable  catastrophe  ; au  contraire , l’organisa- 
tion romaine  et  surtout  le  droit  romain  triomphèrent  de  la 
barbarie,  et  ce  fut  leur  plus  belle  gloire.  * Tout  à l'heure,  • 
dit  un  grand  historien,  M.  Guizot,  « nous  assistions  au 

• dernier  Age  de  la  civilisation  romaine , cl  nous  la  Irou- 

• vions  en  pleine  décadence  , sans  force , sans  fécondité  , 

• sans  éclat , incapable  pour  ainsi  dire  «le  subsister.  La  voilà 

• vaincue  , ruinée  par  les  barbares  ; et  tout  à coup  elle 
■ reparaît  puissante,  féconde;  elle  exerce  sur  les  inslitu- 
« lions  et  les  mœurs  qui  s’y  viennent  associer  un  prodigieux 

• empire,  elle  leur  imprime  de  plus  en  plus  son  caractère; 

• elle  domine , elle  métamorphose  scs  vainqueurs. 

■ Deux  causes , entre  beaucoup  d'autres , ont  produit  ce 

• résultat  : la  puissance  «l'une  législation  civile  , forte  et 
« bien  liée  ; l'ascendant  de  la  civilisation  sur  la  barbarie. 

• En  se  fixant , en  devenant  propriétaires , les  barbares 

• contractèrent,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  Romains,  des 

• relations  beaucoup  plus  variées  et  plus  durables  que 


(l)  Voy.  les  cliap.  vu  et  suivant  de  l'Hilt.  du  droit  rom.  au  moyen 
tige , de  M.  de  Savigny.  Il  est  à regretter  que  la  traduction  française 
«le  ce  savant  ouvrage  porte  la  trace  de  tant  de  négligences  et 
d’inexactitudes.  Ainsi,  par  exemple, le  traducteur  confond  (mm.  it, 
pag.  3i,note  a ) le  Breviarium  Alaricianum  avec  le  Commonitorium  du 
même  Breviarium. 
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• celles  qu’ils  avaient  connues  jusqu’alors  ; leur  existence 

• civile  prit  plus  d’étendue  et  de  permanence.  La  loi  ro- 

• maine  pouvait  seule  la  régler  ; elle  seule  était  en  mesure 

• do  suffire  à tant  de  rapports.  Les  "barbares , tout  en  con- 

• servant  leurs"  coutumes,  tout  en  demeurant  les  maîtres 

• 'du pays,  se  trouvèrent  pris,  pour  ainsi  dire,  dans  les 

• filets  de  cette  législation  savante , et  obligés  de  lui  sou- 

• mettre,  en  grande  partie , non  sans  doute  sous  le  point 

• de  vue  politique,  mais  en  matière  civile , le  nouvel  ordre 

• social. 

• Le  spectacle  seul  de  la  civilisation  romaine  exerçait 

• d’ailleurs  sur  leur  imagination  un  grand  empire.  Ce  qui 
« émeut  aujourd'hui  notre  imagination , ce  qu’elle  cherche 

• avec  avidité  dans  l’histoire , les  poèmes , les  voyages,  les 
« romans , c’est  le  spectacle  d'une  société  étrangère  à la 

• régularité  de  la  nôtre  ; c'est  la  vie  sauvage , son  indépen- 
« dance,  sa  nouveauté,  ses  aventures.  Autres  étaient  les 
« impressions  des  barbares;  c’est  la  civilisation  qui  les 
« frappait , qui  leur  semblait  grande  et  merveilleuse.  Les 
« monumens  de  l’activité  romaine , ces  cités , ces  routes , 

• ces  aqueducs , ces  arènes  ; toute  cette  société  si  régu- 

• lière,  si  prévoyante,  si  variée  dans  sa  fixité  : c’était  là  le 

• sujet  de  leur  étonnement,  de  leur  admiration.  Vain- 

• queurs  , ils  se  sentaient  inférieurs  aux  vaincus.  Le  bar- 
« bare  pouvait  mépriser  individuellement  le  Romain;  mais 

• le  monde  romain  , dans  son  ensemble , lui  apparaissait 

• comme  quelque  chose  de  supérieur  ; et  fous  les  grands 

• hommes  de  l’âge  de  la  conquête,  les  Alaric,  les  Ataulpbe, 

• les  Théodoric  et  tant  d'autres,  en  détruisant  et  foulant 

• aux  pieds  la  société  romaine , faisaient  tous  leurs  efforts 

• pour  l'imiter  (i).  • 

Ces  paroles,  d’une  vérité  saisissante,  nous  expliquent 
les  efforts  inutiles  des  conquérans  pour  s'emparer  du  mé- 
canisme de  l'administration  impériale  ; leur  adoption  du 
culte  chrétien  qu'ils  trouvèrent  déjà  dominant  dans  les 


(l)  yoj.  Goiiot , Hut.  de  la  civil  fr*nr.,  loin,  I,  psg.  386  et  mi V. 
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pays  envahis;  leur  respect  pour  l'édifice  imposant  de  la 
législation  romaine,  et  la  faveur  accordée  aux  vaincus  d'en 
conserver  la  pratique  ; enfin,  nous  y trouvons  le  secret  des 
diverses  tentatives  qui  furent  faites  pour  adapter  les  théories 
du  droit  romain  à la  civilisation  transitoire  des  vainqueurs. 
Mais  ce  système  du  droit  positif  romain  , malgré  sa  déca- 
dence, était  trop  savant  encore  pour  les  hommes  nouveaux 
qu’il  allait  gouverner.  Il  fallut  le  mutiler  pour  lo  mettre  à 
niveau  de  l'état  intellectuel  de  l'époque  ; et  c’est  pour  satis- 
faire à cette  infirmité  du  siècle , que  les  rois  barbares  firent 
rédiger  de  nouveaux  codes  et  des  compilations  abrégées  à 
l'usage  des  populations  soumises  à leur  puissance. 

On  a dit  que  la  liberté  individuelle  avait  été  l'élément 
apporté  par  les  races  conquérantes  du  nord  dans  la  forma- 
tion de  la  civilisation  moderne  (i).  Üi  la  proposition  est 
vraie  dans  son  sens  le  plus  étendu , la  première  application 
qui  fut  faite  de  cette  liberté,  considérée  comme  principe 
politique , fut  relative  à la  distribution  du  droit.  Au  lieu 
d’anéantir  la  population  vaincue,  ou  de  lui  imposer  les  lois, 
les  mœurs  et  la  constitution  de  la  Germanie , les  vainqueurs 
laissèrent  à chacun  la  liberté  do  vivre  à sa  guise  et  do  suivre  • 
les  lois  qui  lui  convenaient  mieux  : liberté  séduisante  et 
nouvelle!  car, dans  tout  état  bien  organisé,  la  législation 
oblige  tous  ceux  qui  habitont  le  territoire.  Mais  il  en  fut 
autrement  au  commencement  du  moyen  âge.  Par  des  motifs 
qui  sont  très  bien  déduits  par  M.  de  Savigny  (a)  , les  vain- 
queurs et  les  vaincus  , confondus  sur  le  inômc  territoire  , 
conservèrent  des  mœurs  et  des  lois  hétérogènes , et  ils  • 
furent  chacun  soumis,  non  pas  par  l'cflet  de  la  constitution 
générale,  mais  par  l’efTet  de  leur  option  individuelle,  posi- 
tive ou  présumée,  à ce  système  de  droit  civil  qu’on  nomma 
loi  personnelle , c’cst-à-diro  loi  choisie  par  l'individu  ; 
do  telle  sorte  qu'Agohard  put  écrire  à Louis  le  débon- 
naire : « On  voit  souvent  converser  ensemble  cinq  por- *  * 


fif  Voy.  Goisol , lot.  eit.,  psg.  *87. 

(•)  ÿsvigny.  lot.  m(„  tant.  1,  p«g.  85  et  suiv. 
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« sonnes  dont  aucune  n’obéit  aux  mêmes  lois  (<).  • Par  le 
résultat  de  cette  combinaison , le  droit  romain  fut  réduit  à 
la  condition  du  droit  personnel;  tandis  que,  dans  la  réalité, 
le  droit  germanique  de  la  tribu  conquérante  put  être  con- 
sidéré comme  le  véritable  droit  territorial , attendu  que 
son  empire  s'étendait  à tous  ceux  des  liabitans  du  terri- 
toire qui  n’avaient  pas  fait  élection  d'une  loi  différente. 

Les  lois  romaines  furent  donc  l'objet  d'un  double  travail 
de  la  |>art  des  conquérans.  Ils  empruntèrent  d'abord  au 
droit  romain  toutes  les  dispositions  qui  purent  se  confondre 
arec  leur  droit  national  et  s'adapter  à la  position  nouvelle 
des  Germains,  après  la  conquête  ; ils  modifièrent  ensuite  le 
droit  romain  actuellement  existant , pour  le  plier  aux  exi- 
gences de  la  politique  germanique  et  à la  position  nouvelle 
des  Romains  vaincus.  Le  premier  travail  donna  naissance 
A la  révision  des  législations  ou  des  coutumes  apportées 
d'outrc-Rhin  ; le  second,  aux  codes  romains  rédigés  par  les 
barl tares  eux-mêmes  pour  leshabitansdu  sol  qui  voulaient 
suivre  la  loi  romaine. 

De  l'édit  de  Tliéodoric. 

Le  premier,  le  plus  ancien  de  ces  codes  fut  Y édit  rédigé 
en  Italie  par  Tliéodoric , roi  des  Ostrogotbs. 

Les  Goths  étaient , de  toutes  les  nations  germaniques 
qui  avaient  émigré  du  nord  au  midi , la  plus  éclairée  et  la 
moins  éloignée  des  mœurs  romaines,  soit  que  cette  civili- 
sation fût  le  résultat  indigène  d'un  état  de  culture  plus 
avancé , soit  qu’il  fût  le  résultat  d'un  rapprochement  plus 
que  séculaire  arec  les  idées  et  les  usages  de  la  vieille 
Europe.  On  peut  voir  dans  la  grande  histoire  de  Gibbon  (a) 

(t)  Foy.  la  lettre  d’Agobard  dans  la  collection  de  D.  Rouquet, 
tom.  vi , pag.  356.  — Foy.  autti  l'ouvrage  recommandable  de 
Perrrciot,  publié  tout  le  voile  de  l’anonyme  et  intitulé  : De  rétnt 
civilités  personnes  , et  de  la  condition  des  terres  dans  les  (taules , dis  les 
temps  eeUbfucs  jusqu'à  la  rédaction  des  coutumes,  1786,  1 vol.in-4*. 

(*)  Hsst.  de  la  décadence  cl  de  la  chute  de  l'empire  romain,  ton.  vu, 
pasiin. 
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ce  qu’était  ce  peuple  au  temp»  de  Tliéodoric , prince  illustre 
par  ses  talcns , par  ses  lumières , par  sa  politique  élevée  et 
par  les  soins  qu’il  donna  à la  conservation  des  antiques 
monumens  de  la  grandeur  romaine.  L'édit  dont  nous  venons 
de  parler  fut  son  ouvrage  ; il  était  exclusivement  basé  sur 
les  principes  du  droit  romain  ; il  devait  régir  les  vainqueurs 
et  les  vaincus , à la  différence  des  codes  des  autres  états 
germaniques  où  chaque  peuple  conservait  son  droit  parti- 
culier. Celte  exception  unique  à la  théorie  générale  des 
lois  personnelles  était  la  conséquence  de  la  politique  de 
Tliéodoric , qui  voulait  fonder  un  empire  durable  en  con- 
fondant et  mêlant  les  deux  peuples.  Pour  arriver  à ce  but , 
il  commençait  par  la  fusion  civile , car  il  réservait  aux 
Goths  seuls  le  droit  de  porter  les  armes. 

L’édit  de  Théodoric  fut  promulgué  l’an  5oo  , à Rome 
même  ; mais  quoiqu'il  eût  pour  objet  principal  une  fusion , 
il  laissa  cependant  subsister  la  législation  antérieure  des 
Romains  et  des  Goths  pour  tous  les  cas  non  prévus  par  lè 
nouveau  code  ; et  ces  cas  devaient  être  nombreux , car  la 
rédaction  de  l’édit  était  d'une  excessive  brièveté,  et  le  droit 
civil  y était  seulement  effleuré.  M.  de  Savigny  cite  pour 
exemple  la  seule  disposition  qui  fût  relative  aux  successions 
intestat  dans  l’édit  de  Théodoric  : Si  quis  intcstalus  morluus 
fuerit,  isadejus  successionem  reniai,  qui  inter  agnatos  atquc 
cognalos  gradu  vel  tihdo  proximus  invendue,  salvo  jure 
Jiliorum  ac  nepotum.  (Art.  a3.)  Une  pareille  loi  serait  inap- 
plicable, dit  M.  de  Savigny,  si  elle  ne  se  référait  à une 
autre  déjà  connue.  L’ordonnance  de  Théodoric  était  donc 
plus  politique  que  civile  : c'était  le  premier  degré  d’une 
conciliation  que  Théodoric  ne  pouvait  pas  consommer  sur- 
le-champ  et  que  les  événemens  postérieurs  empêchèrent 
de  réaliser. 

A l’égard  des  sources  qui  furent  consultées  ou  emprun- 
tées pour  la  rédaction  de  l’édit , M.  de  Savigny  place  en  pre- 
mière ligne  le  Code  Théodosien  et  les  Novelles  Théodo- 
siennes et  post-  Théodosiennes,'  en  seconde  ligne,  les  rescrils 
qui  composaient  les  codes  Grégorien  cl  flennogénicn, 
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Parmi  les  écrits  d’anciens  jurisconsultes  qui  furent  mis  à 
contribution  pour  le  mémo  objet , les  Sentences  do  Paul 
sont  au  premier  rang.  Il  parait  qu’à  cette  époque  elles 
avaient  encore  en  Italie  une  importance  capitale  pour 

la  pratique  du  droit  : ce  qui  vient  à l'appui  de  ccttc  obser- 
vation de  M.  de  Savigny,  que  l'état  de  la  science  du  droit 
était  plus  prospère  sous  Théodoric  qu'on  ne  pourrait  le 
penser  d'après  les  données  générales  de  l'histoire  contem- 
poraine. Boëce  le  prouve,  car  on  remarque  dans  ses  écrits 
une  intelligence  profonde  des  jurisconsultes  de  l'Age  clas- 
sique^). Au  reste,  on  doit  concevoir  que  les  textes  anciens, 
dont  on  croit  reconnaître  la  trace  dans  la  rédaction  actuelle 
de  l'édit , ont  été  considérablement  altérés  ou  déligurés. 

L’édit  de  Théodoric  a été  imprimé  pour  la  premièrefois, 
comme  appendice  de  Cassiodorc , dans  l'édition  que  P. 
l'ithou  donna  de  ce  dernier  auteur  à Paris  en  iSjy,  in-foI°. 
Un  le  retrouve,  placé  de  même,  dans  presque  toutes  les  édi- 
tions postérieures  , complètes  ou  partielles,  de  Cassiodorc, 
parce  qu'on  attribue  la  rédaction  de  l’édit  à ce  célèbre  minis- 
tre de  Théodoric.  Lindcnbrog,  Georgisch,  le  P.  Canciani  et 
M.  Walter  l'ont  inséré  dans  leurs  collections  (a),  llaubold 
et  Kitler  ont  esquissé  son  histoire  littéraire  (.1).  Une  nou- 
velle édition  avait  été  faite  en  1816,  in-8°,  par  M.  IUion , 


(1)  Sur  Boéce,  voy.  Gibbon,  lot.  cil.,  ton»,  vn,  pag.  i33  et  *niv. 
Ses  ouvrages  les  plus  importans  pour  la  jurisprudence  sont  la 
Consolation  de  la  philosophie  ( Levde  , cura  notis  variorum , 1671,  in-8°, 
ou  de  Glasgov,  1751,  in-4*)  et  ses  commentaires  sur  les  Tupiijues  de 
Cicéron,  dont  MM.  Orell  et  Baiteront  donné  le  meilleur  texte  dans 
leurs  M.  Tullii  Ciceronis  scholiaslæ  (Zurich  1 833,  a vol.  grand  in-8*), 
tom.  1. 

(a)  Lindcnbrog,  Codex  legum  antipiarum , Francf.  i6i3  , in-fol*. 
— P.  Georgiscli,  Corpus  juris  germanici  antipii , Hal.-Magd.  1738, 
in-4*.  Cette  compilation  a été  dirigée  par  Heineccius.  — Canciani , 
Horbarorum  loges  antipur , Tenet.  1781-91 , 5 vol.  in-fol°. — Walter, 
Corpus  juris  germanici  antipii,  Ht  roi.  18*4  , 3 vol.  in-8°. 

(3)  llaubold,  Inst.  Un.,  tom.  1,  pag.  a86.  — Ritter,  dans  la  pré- 
face qui  précède  le  secoud  volume  de  son  édit,  du  Code  Théodosien. 
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élève  de  M.  de  Savigny,  augmentée  d’un  travail  important 
sur  les  sources , travail  que  M.  de  Savigny  a mis  à profit 
pour  son  ouvrage  (i).  Nous  ignorons  si  M.  Walter  a 
recueilli  le  texte  fixé  par  M.  Rhon,  ou  bien  s'il  a suivi 
seulement  celui  de  Canciani  (a). 

Du  droit  romain  chtz  let  U isigotlu. 

Nous  n’avons  pas  à nous  occuper  ici  des  lois  nationales 
des  Wisigotlis , bien  qu’elles  soient  fortement  imprégnées 
de  droit  romain.  Leur  rédaction,  quoique  commencée  sous 
Euric  (•{•  48a)  , n’a  été  cependant  terminée  que  postérieu- 
rement à l’époque  où  vécut  Justinien.  Nous  renvoyons 
pour  tout  ce  qui  regarde  ce  code  germanique  à un  savant 
article  de  M.  Guizot , inséré  dans  la  Itevue  française 
(novembre  « 828  ,0”  vi,  pag.  202-244) , à l'occasion  duquel 
il  ne  faut  pas  omettre  de  recueillir  les  justifications  que 
fournit  M.  de  Savigny  (3)  au  sujet  d’une  dissimulation  de 
texte  que  lui  reprochait  M.  Guizot. 

Le  code  rédigé  par  les  Wisigoths,  pour  l’usage  des  Ro- 
mains qu’ils  avaient  assujettis,  est  beaucoup  plus  ancien  que 
la  rédaction  définitive  de  leurs  propres  lois  nationales.  Ce 
code  est  en  même  temps  la  plus  connue  et  la  plus  impor- 
tante des  compilations  que  les  barbares  aient  faites  avec  les 
débris  de  la  législation  romaine  : on  le  nomme  ordinairement 
Brevianum  Alaricianum,  du  nom  du  prince  par  l’ordre 
duquel  il  fut  rédigé , Alaric  11 , roi  des  Wisigoths  , dont 
l’empire  s’étendait  sur  une  grande  partie  de  la  Gaule  méri- 
dionale et  de  l'Espagne,  et  dont  la  capitale  était  Toulouse. 
Ccl  abrégé  fut  publié  l’année  22*  du  règne  d’ Alaric , un  an 
avant  sa  défaite  par  Clovis  , ce  qui  correspond  à l’an  5oG  de 


(l)  G. -K.  Kbon  , Commtntatio ad  edictum  TUtodorici , rtgis  Ottrogv- 
therum , Hat.  in-4°- 

(s)  il.  Walter  dit  seulement  au  sujet  de  l’édit  de  Tiiéodorio  : 
Edictum  Thcodorici  dedi , tient  jim  vulgttum  liaietur.  Prorfat.,  tom.  I, 

P»K-  *)■ 

(3)  Uêtt,  du  droit,  ram,  au  moj  ta  âge,  tom.  u , pa$.  14  (trad.  fr.). 
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Père  vulgaire.  Il  nous  est  resté  l’ordonnance  de  promulgation 
dont  cotte  loi  était  précédée,  c’cst-à-dirc  la  lettre  d’envoi  à 
l’un  des  comtes  du  royaume,  cotnmonilorium , car  il  parait 
que  c'est  par  l’envoi  d'un  exemplaire  à tous  les  comtes  que 
se  fit  la  promulgation.  Cette  pièce  curieuse  indique  le  l>ul 
du  législateur  et  la  manière  dont  il  a rédigé  sa  loi  ; elle 
constate  qu’Alaric  prit  conseil  des  prêtres  et  des  nobles, 
adhibilis  sacerdotibus  ac  nobilibus  viris ; qu'il  nomma  une 
commission  de  jurisconsultes  romains  sous  la  direction 
dcGoiaric,  comte  du  palais,  lesquels  rédigèrent  un  extrait 
des  codes  Grégorien,  Hermogénien  et  Théodosien,  des 
Novelles  postérieures  et  de  certains  écrits  de  Gaius , de 
Paul  et  de  Papinien  : cette  compilation  fut  publiée  en  5<>G , 
à Aire,  en  Gascogne.  Presque  tous  les  passages  copiés  dans 
ces  différentes  sources  sont  accompagnés  d'une  paraphrase 
( mterpretatio  ) écrite  en  bas  latin  , destinée  à mieux  faire 
comprendre  le  texte  et  qui  finit  par  le  remplacer  entière- 
ment. Le  plus  souvent  les  textes  primitifs  sont  abrégés 
ou  mutilés  : on  procéda  ainsi,  notamment  pour  le  Code 
Théodosien , pour  les  lnstitulcs  de  Gaius  et  peul-êtro  pour 
les  Sentences  de  Paul. 

Le  Breviarium  Alaricianum  a pour  nous  un  grand  prix , 
malgré  la  barbarie  de  la  main  qui  l'a  rédigé,  parce  que, 
bien  que  les  découvertes  du  Gaius  de  Vérone  et  des  consti- 
tutions théodosiennes  de  MAI.  Clossius  et  Peyron  aient  un 
peu  diminué  son  importance , il  est  encore  pourtant 
l'unique  dépositaire  des  sources  les  plus  précieuses  , telles 
que  les  Sentences  de  Paul  et  une  partie  des  cinq  premiers 
livres  du  Code  Théodosien.  On  a cru  que  les  l'rugmens 
•l’ Ulpien  en  avaient  fait  partie:  c’est  une  erreur  reconnue. 
Ce  recueil  est  important  encore  à cause  des  additions  et 
transmutations  postérieures  qu’il  a reçues,  et  dont  nous 
avons  indiqué  quelques-unes,  supril,  pag.  38y  ; il  faut  lire 
ce  qu’en  écrit  M.  de  Savigny  (i). 

A l'égard  do  l'ordre  suivi  par  les  compilateurs , il  ne 


(t)  Loc.  cil.,  tom.  a,  pag.  48  eHuiv. 
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concilie  pas  dans  une  refonte  méthodique  de  toutes  les 
sources  que  nous  arons  indiquées  , mais  uniquement  dans 
la  mise  en  courre  indiriduclle  et  séparée  de  chacune 
d’elles  , d'après  un  rang  fixé , mais  arbitraire.  Ainsi , l'on 
|>eut  dire  que  le  Breviarium  ne  présente  aucun  ensemble , 
aucune  ordonnance  générale , aucune  unité  d’exécution , 
mais  seulement  une  abréviation , une  mutilation  plus  ou 
moins  étendue , plus  ou  moins  systématique  , selon  le 
caprice  des  collaborateurs  : telle  est  du  moins  l’opinion  que 
résume  M.  de  Savigny. 

Le  Breviaritun  du  comte  Goiaric  est  souvent  indiqué 
dans  le  moyen  âge  sous  le  titre  de  corpus  Theodosianum, 
lex  Theodosiatia  , liber  legum , lex  romana.  Quelques 
écrivains  modernes  le  citent  souvent  aussi  sous  le  nom  de 
Brwiarium  Aniani,  du  nom  d'Anicn,  référendaire  d’Alaric, 
qu’on  a pris  pour  l'auteur  ou  le  rédacteur  de  la  compila- 
tion , tandis  qu'il  n’a  fait  que  certifier  de  sa  main , pour 
leur  donner  le  sceau  de  l’autorité  publique  , les  copies  ou 
exemplaires  qu'Alaric  adressait  à chaque  comte.  L’erreur 
de  Cujas , sur  ce  point ,’  a été  clairement  démontrée  par 
Sirmond,  par  J.  Godefroi , par  Marini , et  après  eux  par 
M.  de  Savigny. 

Le  code  d’Alaric  demeura  en  vigueur,  sous  les  rois  de 
France  de  la  première  race,  dans  les  provinces  qu'ils 
avaient  conquises  sur  les  Wisigoths  ; il  fut  suivi  également 
en  Espagne  jusqu’aux  rois  Chindeswindc  et  Reciswinde, 
qui  firent  rédiger  vers  le  milieu  du  7*  siècle  le  code  appelé 
loi  des  IVisigoths,  lequel  était , comme  nous  l’avons  dit , 
un  mélange  de  coutumes  barbares  et  de  lois  romaines  , et 
qui  dut  régir  tous  les  Espagnols  sans  distinction  de  races. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  manuscrits  du  Brwiarium. 
On  trouvera  des  détails  à ce  sujet , comme  sur  toute  l’his- 
toire littéraire  de  ce  monument  du  droit , dans  les  Prolé- 
gomènes do  J . Godefroi  en  tête  de  son  Code  Théodosien , 
dans  un  ouvrage  spécial  de  M.  Biener(i),  et  dans  unedis- 


(1)  Biener,  Progr.  kiu.  Ugum  fFuigothorum , Lipt.  1783  , in-4°. 
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sériation  savante  dans  laquelle  Ilauhold  a publié  quelques 
textes  du  Breviarium  inconnus  jusqu’à  nos  jours  et  décou- 
verts par  M.  llæncl  dans  les  manuscrits  des  bibliothèques 
'•  de  Paris  et  d'Orléans  (<).  Un  mémoire  de  Boucliaud,  que 
l’on  trouve  dans  les  mémoires  do  l’institut  ( Scienc.  morales 
et  politiques,  loin,  iv,  pag.  7G-1  ta)  , jouit  de  peu  de  crédit. 

Pour  ce  qui  est  des  éditions  du  Ilrci'iariurn , la  seule 
complète  que  l’on  possède  jusqu'à  présent,  à l'exception 
des  fragmens  d’IIamel , est  encore  l’édition  publiée  par 
Sichard,  à BAlc  t5a8,  in-fol°,  laquelle  contient  les  différons 
fragmens  à l'occasion  desquels  nous  avons  déjà  cité  ce  labo- 
rieux compilateur.  Elle  ne  porte  pas  l'inscription  do  Brcvia- 
rium,  mais  elle  en  reproduit  jusqu'à  présent  le  texte  séparé 
le  plus  complet.  Une  nouvelle  édition  serait  à désirer,  et  M. 
de  Sa  vigny  en  a tracé  le  plan.  L’exécution  n'attend  plus  que 
le  zèle  d’un  ami  de  la  science. 

Papiani  responsa. 

Le  droit  romain  conserva  son  empire  dans  les  pays  oc- 
cupés par  les  Bourguignons,  cornue  il  l'avait  conservé 
dans  les  pays  occupés  par  les  Golhs , en  vertu  du  principe 
des  lois  personnelles  ; et,  dans  le  royaume  de  Bourgogne , 
il  fut  soumis  comme  chez  les  Goths  à la  politique  étrangère, 
ot , à son  tour,  il  réagit  sur  les  lois  des  barbares.  L'in- 
fluence des  lois  romaines  se  manifesta  donc  , et  par  la  loi 
nationale  des  Bourguignons  rédigée  vers  l'an  517,  et  par 
la  loi  romaine  rédigée  par  les  Bourguignons  pour  leurs 
sujets  romains.  L’influence  du  droit  romain  sur  la  législa- 
tion germanique  des  Bourguignons  est  très  marquée,  et 
M.  de  Savigny  en  a fait  connaître  les  détails  ; nous  devons 
nous  borner  à l’indiquer  ici , en  signalant  une  circonstance 
digne  de  remarque  , qui  est  la  conception  et  l'exécution 
presque  simultanées  des  deux  réformes. 


(1)  La  publication  de  Haubold  est  de  1811,  ia-4°;  elle  a été 
reproduite  dans  le  second  volume  de  ses  Opuscules,  sous  son  titre 
primitif  ;_Pralermissorum  in  primis  ad  Oreviartum  Jlaricianum,  tic. 
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En  effet , le  législateur  bourguignon  annonçait  dans  le 
prologue  (le  sa  loi  nationale  l'intention  de  rédiger  prochai- 
nement un  code  particulier  pour  scs  sujets  romains;  et  cette 
intention  fut  réalisée  peu  de  temps  apres  la  promulgation 
de  la  loi  de  Gondebaud,  c’est-à-dire  de  l’an  517  à 
Elle  a produit  le  code  connu  sous  le  nom  de  Papiani  res- 
ponsa ou  de  lex  rotnana  Burgundionum , dont  le  caractère 
obligatoire  paraît  n’avoir  eu  d’autre  garantie  que  des  actes 
de  promulgation  pareils  à ceux  du  Breviarium. 

Ce  litre  de  Papiani  responsa  ou  de  Papiani  liber  respon- 
sormn , titre  peu  convenable  à un  code  de  lois , ne  se 
trouve  pas  dans  les  bons  manuscrits  du  texte.  Ce  titre 
singulier  et  de  fraîche  date  est  le  résultat  d’une  erreur  de 
Cujas,  qui  publia  pour  la  première  fois  le  code  en  question, 
en  i56G,  sans  connaître  son  origine  ni  sa  destination. 
Cujas  le  confondit  avec  un  fragment  de  I’apinicu  , lequel, 
sur  le  manuscrit , était  immédiatement  suivi  par  la  loi 
romaine  des  Bourguignons,  sans  aucun  intervalle  de  sépa- 
ration ni  aucun  litre  en  tète  ; de  telle  sorte  que  l’un  et 
l'autre  semblaient  Mire  partie  d’un  seul  et  même  corps 
d'ouvrage  , sous  la  rubrique  do  liber  1 responsoruni  Pa- 
piani. Ce  qui  compléta  la  méprise,  ce  fut  cette  contraction 
du  nom  de  Papinianus  en  celui  de  Papianus  : contraction 
qu'on  rencontre  dans  tous  les  manuscrits  anciens,  mais  à 
laquelle  Cujas  n'elait  point  encore  accoutumé,  et  qui  lui 
parut  désigner  un  jurisconsulte  inconnu,  auteur  de  tout 
l’ouvrage,  c'est-à-dire  du  fragment  en  tôle  et  du  code 
qui  le  suivait.  Plus  tard , Cujas  reconnut  son  erreur  ; mais 
il  ne  la  répara  pas  avec  assez  d'éclat , et  le  titre  de  Papicn 
ou  de  Papiani  responsa  est  resté  à la  loi  des  Bourguignons 
romains. 

Le  Papicn  semble  être  exactement  calqué  sur  la  loi 
germanique  des  Bourguignons , dont  il  suit  l’ordre  de 
matières  comme  pour  faciliter  la  comparaison  et  l’étude 
simultanée  des  deux  législations. 

Les  sources  où  le  Papicn  a été  puisé  paraissent  être  non- 
seulement  le  Breviarium  Alaricianum,  mais  encore  les 
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sources  pures  île  l’ancien  ilroil.  U nous  a conservé,  quoique 
altérés,  quelques  textes  précieux  ilont  nous  n'avons  aucune  ■ 
autre  trace  ; il  serait  cependant  très  difficile  île  recomposer 
avec  ce  recueil  certains  textes  qui  nous  manquent. Ce  travail 
a été  pourtant  entrepris  en  1817  (t)  et  terminé  avec  fruit  et 
honneur  en  1826(3)  par  M.  le  professeur  Barkow,  auquel 
nous  devons  d'abord  une  excellente  histoire  critique  du 
texte  du  Papien,  le  texte  le  plus  complet  (3)  et  le  plus  pur 
que  nous  en  ajons  , et  de  plus,  un  commentaire  plein  île 
science  et  de  sagacité.  Il  est  inutile  de  faire  mention  des 
éditions  intermédiaires  entre  celle  de  Cujas  et  celle  île  M. 
Barkow  ; cependant  nous  devons  une  mention  honoratde 
à celles  qu’on  trouve  dans  les  recueils  de  Schulling  et 
d’Amaduzzi. 

§ iv.  — Autres  monument  du  droit  romain. 

Ainsi , le  droit  romain  ne  fut  pas  étouffé  par  la  conquête 
dans  l'Occident , mais  il  garda  son  autorité  jusqu’au  siècle 
de  la  rénovation  , c’est-à-dire  jusqu'à  la  réaction  scienti- 
fique qui  éclata  au  12e  siècle.  Ce  serait  nous  éloigner  de 
notre  but , que  de  chercher  l’influence  du  droit  romain 
sur  les  lois  des  Francs , des  Bavarois , des  Allemands  , 
des  Kipuaires , des  Anglais  et  des  Lombards.  Quoique 
ces  différées  peuples  n'aient  point  fait  sur  les  lois  ro- 
maines le  méine  travail  que  les  Goths  et  les  Bourgui- 
gnons, on  trouve  cependant  dans  leurs  actes  et  dans  leurs 
mœurs  des  traces  profondes  du  droit  romain  qui  ne  cessa 


(l)  Spec'men  édition.  legit  rom.  Burgtutd.  ( vttlgb  Papiani  resp,  ) ex 
fonttbui  jur.  rom.  illustratie,  auetore  A.-P.  Barkow , Berot.  1817,  in-8*. 
Ce  premier  essai  ne  contenait  qne  les  deux  premiers  livres. 

(a)  Les  rom.  Bnrgund.  ex  jure  rometno  et  germanico,  iltustr.  A.-P. 
Barkow,  C.ryphitwalditt  i8»f>,  in-80. 

(3)  Ou  y trouve  le  nouveau  fragment  du  Papien  découvert  par 
l'abbé  Mai  dans  les  mss.  du  Vatican , et  qui  avait  été  publié  h la 
tuile  des  Fragmenta  l'aticann. 
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jamais  d’étrc  obier  ré  parmi  eux;  et  l’étude  des  Formules  (t), 
des  Capitulaires  (1) , des  vieux  actes  recueillis  par  Marini , 
Spangcnberg  et  autres  (3)  , ne  laisse  pas  que  d’étre  impor- 
tante pour  l'histoire  et  môme  pour  l’interprétation  du  droit 
romain. 

Quelques  monumens  d'une  utilité  plus  directe  et  plus 
positive  attirent  maintenant  notre  attention.  Nous  rappel- 
lerons d’abord  la  Notilia  dignitatum  Oricnlis  et  Occidentis 
dont  nous  avons  déjà  parlé , et  qui  contient  un  catalogue 
précieux  des  diverses  dignités  et  fonctions  de  l'empire 
romain.  La  composition  de  cet  ouvrage  remonte,  selon 
Haubold , à l'an  43o  ; la  première  édition  en  est  due  à 
Alciat  en  1.Ï39.  Nous  avons  indiqué  la  meilleure  qui  se 
trouve  dans  le  Trésor  de  Grævius  (4).  Celle  que  lo  père 
Labbc  a donnée  en  iG5i , in- 12  , et  qui  fait  suite  à la  col- 
lection bysanlinc,  est  estimée  à cause  des  variantes. 
L’auteur  de  cet  Almanach  impérial  est  inconnu. 

Nous  ignorons  également  quel  fut  l’auteur  de  la  Mosàica- 
rum  et  romanarum  legum  co/latio.  C’est  une  compilation  , 
nn  parallèle  de  fragmens  des  livres  du  droit  romain  et  de 
l'écriture  sainte  , dans  le  but  de  démontrer  que  le  droit 
romain  émane  et  lire  son  origino  du  droit  mosaïque.  Cet 


(1)  Le»  formules  d’actes  recueillies  par  le  moine  Marculfe  furent 
publiées  pour  la  première  foi»  par  Jérôme  Biguon  en  ifii3,  à Paris, 
in-8*,  et  réimprimées  avec  des  augmentations  en  ifiG5,  in -4”.  — 
Sirmond,  Baluze,  Canciani,  et  après  eux  M.  Walter,  daus  son 
Corpus  juris  germaniei  anlûjui,  en  ont  encore  augmenté  le  nombre  et 
en  ont  publié  des  collections  précieuses. 

(a)  Coy. , sur  les  Capitulaires,  Y Histoire  du  droit  français  de  Fleury, 
§ xii  ; et  la  savante  préface  de  Baluze  en  tête  de  ses  Capitularia 
regum  franconun , Pari»  1(177,  a vol.  in-fol”,  et  Pari»  1785,  edente 
Pet.  de  Chiniac,  1 vol.  in-fol".  Quoique  ce  dernier  annonce  des 
corrections  et  des  augmentations  , il  n'a  cependant  rien  ajouté 
è la  première  édition,  et  la  pagination  est  la  même. 

(3)  Marini,  Papiri  diplomaties , Huntte  »8o5,  in-fol0.  — Spangcn- 
berg,  lot.  cil.  suprà,  pag.  ao. 

(4)  Voy.  suprà , pag.  335. 
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ouvrage , fort  insignifiant  par  lui-même  , n’a  acquis  quel- 
que intérêt  que  par  la  perte  «les  livres  originaux  dont  il 
donne  des  extraits  : envisagé  sous  ce  point  de  vue , l’ou- 
vrage est  très  important  pour  nous.  Les  fragmens  des  lois 
romaines  sont  puisés  dans  les  codes  Grégorien , I/ermo- 
genien  et  Théodosien,  et  dans  les  livres  de  Papinien,  de 
Paul  et  d'Ulpien.  On  a présumé  que  l'auteur  était  moine  et 
non  jurisconsulte. 

L’époque  à laquelle  cette  compilation  a été  rédigée  nous 
est  inconnue  ; quelques  auteurs  la  reculent  jusqu'à  Théo- 
dose  h,  mais  d'autres,  et  Haubold  de  ce  nombre,  la  pla- 
cent sous  le  règne  de  Justin  n,  vers  l’an  5a5.  Ce  recueil 
est  quelquefois  désigné  par  les  écrivains  du  moyen  âge 
sous  les  noms  de  lex  Dei , de  pariator  leguin  moscüca- 
rum  et  romanamm  , et  même  de  lex  romana.  La  décou- 
verte en  est  duo  au  savant  P.  Pitliou , qui  la  publia  pour 
la  première  fois  en  i5y3  , cher  Robert  Etienne  , à Paris, 
et  qui  la  réimprima  avec  un  commentaire  plus  châtié , en 
<574,  à Bâle,  in-4°.  Schulling  l'a  comprise  dans  sa  collcc  - 
tion  ; et  Canncgieter,  après  en  avoir  publié  séparément  un 
commentaire  spécial  en  17G5,  en  donna  une  nouvelle 
édition  qu’il  imprima  à la  suite  de  ses  Fragmens  d'Ulpien 
en  17C8  ( Traj.  ad  Rhen.,  in-4°).  M.  Biencr  en  a revu  le 
texte  pour  le  Jus  civile  antc-justinianeum  de  Berlin  (i8i5); 
depuis  lors,  M.  Bluhme  en  a publié  une  nouvelle  et  plus 
complète  édition , d'après  deux  manuscrits  récemment  col- 
lationnés (t). 

Le  recueil  intitulé  : Consullalio  veteris  jurisconsulti , 
appartient  encore  à un  jurisconsulte  dont  le  nom  nous  est 
inconnu , mais  qui , selon  Haubold , d'accord  en  ce  point 
avec  l'opinion  générale,  vivait  à la  même  époque  que  le  ré- 
dacteur de  la  Collaiio.  Les  citations  sur  lesquelles  s’appuie 
l’auteur  de  ces  consultations  sont  presque  toujours  extrai- 
tes littéralement  des  ouvrages  d’anciens  jurisconsultes 
accrédités , et  des  constitutions  impériales  : circonstance 

(t)  Voy.  Thêmu,  tom.  v,  pag.  119. 
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qoi  rend  cet  opuscule  précieux  parce  qu’il  non»  a Conservé 
de»  frngmens  que  nou»  ne  rencontrons  nulle  aotre  part. 

Cujas  est  le  premier  qui  ait  publié  la  Consultalio  en  » 577, 
et  il  l'a  réimprimée  plusieurs  fois  de  son  Tirant  ; Schulting 
l’a  aussi  recueillie  et  l'a  divisée  en  paragraphes.  M.  Biener 
en  a revu  le  texte  pour  le  Jus  civile  ante  -justinianeum  de 
Berlin. 

Les  Instilutcs  littéraires  de  Haubold  fourniront  d’amples 
renseignemens  bibliographiques  sur  ces  diverses  sources , 
ainsi  que  sur  d’autres  de  moindre  importance , telles  que 
les  notes  de  Magnon. 

<j  v.  — Du  corps  de  droit  de  Justinien. 

Justinien  a été  l’objet  de  louanges  trop  pompeuses  et  de 
critiques  trop  amères,  pour  qu’il  n’y  ait  point  dans  les  unes 
ni  dans  les  autres  un  fond  de  vérité  corrompu  par  l’exa- 
gération. Ce  qui  paraît  vrai,  c’est  que  si  son  mérite  person- 
nel fut  médiocre , il  sut  du  moins  concevoir  de  grands  et 
nobles  projets  et  choisir  les  hommes  les  [dus  capables  de 
les  exécuter.  Bélisaire  et  Narsès , Tribonien , Théophile 
et  leurs  collaborateurs  ont  attaché  une  grande  gloire  au 
nom  de  ce  prince. 

Depuis  le  règne  dcThéodosc  non  ne  s’était  plus  occupé 
« de  législation , et  l’étude  ainsi  que  l'application  du  droit 
présentaient  des  difficultés  déplorables.  Dès  l’année  Saj, 
Justinien  conçut  le  projet  de  rassembler  et  de  résumer  les 
monumensde  la  jurisprudence  pour  en  faciliter  la  connais- 
sance A ses  sujets  , et  cette  œuvre  immense  fut  aussitôt  en- 
treprise. Cette  même  année  il  confia  à dix  jurisconsultes , 
nouveaux  décemvirs , le  soin  de  la  confection  d’nn  code , 
c’est-à-dire  d’un  recueil  des  constitutions  impériales. 
Commencé  en  février  5a8 , ce  code  fut  publié  le  7 avril  de 
l’année  suivante  et  déclaré  obligatoire  à dater  du  1 6 du 
môme  mois.  A la  tête  des  rédacteurs  avait  été  placé  Jean, 
ex-questeur  du  palais , et  parmi  eux  se  trouvait  Tribonien, 
qui  devait  acquérir  bientôt  une  grande  célébrité. 

A la  lin  de  l’année  53o,  Justinien  confia  la  rédaction 
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d’un  ouvrage  bien  plu*  vaste  à Tribonien , alor»  queiieur 
du  palais , qu'il  mit  à la  tâte  de  seize  collaborateurs  don! 
il  lui  laissa  le  choix  : c’était  une  compilation  des  livres  des 
anciens  jurisconsultes,  à laquelle  on  donna  le  nom  du 
Digeste  ( Digesla  ) qui  indique  la  mise  en  ordre  des  ma- 
tières , ou  celui  de  Pandectes  qui  exprime  la  réunion  de 
l'universalité  des  décisions  de  la  jurisprudence.  Les  colla- 
borateurs de  Tribonien  furent  des  professeur*  et  des 
avocats  ; leur  travail  fut  poussé  avec  une  activité  remar- 
quable. Quoique  dix  années  leur  eussent  été  données  pour 
l’achever,  ils  n’y  employèrent  que  trois  ans , et  le  Digeste 
put  être  publié  le  îG  décembre  533  et  rendu  exécutoire  à 
partir  du  3o  de  ce  môme  mois. 

Dans  cette  même  année  533,  et  pendant  qu’on  travaillait 
au  Digeste,  J ustinicn  remarqua  que  ce  recueil  serait  beau- 
coup trop  volumineux  et  trop  hérissé  de  détails  pour  les 
étudians , et  il  ordonna  de  composer,  d'après  les  anciens 
jurisconsultes , un  traité  abrégé  qui  présentât  dans  une 
courte  étendue  tous  les  principes  et  les  définitions  du 
droit.  Cet  ouvrage , auquel  Tribonien  travailla  avec  deux 
seulement  de  scs  collaborateurs  au  Digeste , Théophile  et 
Dorothée,  porta  les  noms  d 'Elemcnta,  Instituia,  mais  prin- 
cipalement celui  à' Institutions  ( InsliUUes').  Les  Institutes 
ne  reçurent  force  de  loi  qu’à  dater  de  la  même  époque  que 
les  Pandectes,  quoiqu'elles  eussent  été  achevées  et  publiées 
environ  un  mois  plus  tôt. 

Lorsque  tous  ces  recueils  furent  publiés,  il  se  trouva 
que  le  Code,  le  premier  achevé , n'était  point  en  harmonie 
avec  le  Digeste;  il  ne  comprenait  point  d'ailleurs  les  con- 
stitutions impériales , dont  on  porte  le  nombre  à cinquante, 
par  lesquelles  Justinien , pendant  la  confection  du  Digeste, 
avait  tranché  des  questions  jusque-là  controversées.  Ce 
prince  en  ordonna  donc  une  nouvelle  édition , Repelita 
prœlcctio.  Elle  fut  faite  par  cinq  jurisconsultes , dont  Tri- 
bonien fut  encore  le  chef,  et  parmi  lesquels  on  ne  compte 
point  le  professeurThéopliile , qui  avait  participé  à tous  les 
travaux  précédons.  La  nouvelle  édition  AxsCode  fut  publiée 


Digitized  by  Google 


40* 


INTRODUCTION. 


le  «7  novembre,  pour  être  obligatoire  le  îrj  décembre  534- 

Outre  ces  compilations,  et  après  les  avoir  publiées , Jus- 
tinien promulgua  encore  un  grand  nombre  de  constitutions 
sur  diverses  matières  du  droit.  Elles  furent  nommées  au- 
thentiques, nom  grec  qui  correspond  à aucloritas;  ou  bien 
Novelles,  en  raison  de  ce  qu’elles  étaient  postérieures  au 
Code.  C’est  ainsi  que  l’on  avait  nommé  également  Novelles 
les  constitutions  que  Théodose  n publia  depuis  la  promul- 
gation de  son  code. 

Le  corps  de  droit  de  Justinien  se  composa  donc  des  I/isti- 
tutes,  du  Digeste  ou  Pandectes,  du  code  Repetitœ prœleclio- 
nis  et  des  Novelles.  Revenons  sur  chacun  de  ces  ouvrages. 

Les  Inslitutes  furent  composées  à l’exemple  d’ouvrages 
du  même  genre  de  divers  anciens  jurisconsultes , et  calquées 
surtout  sur  celles  de  Gaius , dont  elles  furent  extraites  en 
grande  partie.  Elles  présentent  aussi  des  frngmcns  em- 
pruntés à Ulpien , à Florentin  et  à Marcicn , et  à des 
ouvrages  de  Gaius  autres  que  scs  Inslitutes.  Enfin , il  est 
facile  d’y  remarquer  nombre  de  fragmens  qui  appartien- 
nent en  propre  h Justinien , et  qui  sont  destinés  à modifier 
l’ancien  droit , ou  à décider  des  points  controversés  par  les 
jurisconsultes.  Outre  que  l’on  y voit  Justinien  ordonner  cl 
parler  en  son  propre  nom  , ils  sont  très  reconnaissables  par 
la  diffusion  et  l'emphase  du  langage  qui  contrastent  avec 
l’élégance  concise  et  la  simplicité  de  tout  ce  qui  a été  pris 
aux  anciens.  Les  Inslitutes  sont  quelquefois  fort  utiles  par 
les  notions  historiques  qu’elles  donnent  d'un  ancien  droit 
que  Justinien  , tout  en  l’abolissant  et  le  critiquant  avec 
amertume,  se  vit  obligé  d'exposer  pour  faire  comprendre 
scs  innovations.  Elles  contiennent  nombre  de  renvois  au 
Digeste  et  au  Code  : ces  derniers  ne  sont  pas  toujours  exacts, 
parce  qu’ils  se  référaient  au  Code  de  la  première  édition 
que  nous  n'avons  plus. 

L’ordre  des  matières  des  Institut  es  est  celui-ci  : apres  - 
quelques  principes  généraux  du  droit , il  est  traité  des  trois 
objets  du  droit  privé,  des  personnes,  des  choses  et  des 
actions;  puis  viennent  quelques  notions  de  droit  public  et 
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criminel.  Elle»  sont  partagées  en  quatre  livres  : division 
assez  arbitraire  , et  qui  ne  correspond  point  exactement  à 
la  division  des  matières  que  nous  venons  d’indiquer. 
Chaque  livre  est  divisé  en  plusieurs  titre»  , chaque  titre  en 
principium  et  paragraphes.  On  y peut  blâmer  l’omission  de 
plusieurs  matières  importantes , telles  que  les  dots , les 
hypothèques , le  divorce , etc. 

Les  Pandectes  furent  extraites  des  livres  des  plus  célèbres 
Jurisconsultes  : on  en  compte  trente-neuf  dont  les  ouv^ges 
ont  été  mis  à contribution.  Près  de  deux  mille  livres  , com- 
posés d’environ  trois  millions  de  lignes  , furent  réduits  à 
cinquante , qui  comprirent  environ  cent  cinquante  mille 
lignes  (i).  Les  Pandectes  ne  durent  rien  contenir  qui 
ne  fût  extrait  des  ouvrages  approuvés,  et  chaque  fragment 
porta  en  tête  le  nom  de  l’auteur  et  le  titre  de  l'ouvrage 
duquel  il  était  tiré.  On  poussa  le  scrupule  sur  ce  point 
jusqu'à  emprunter  à des  jurisconsultes  des  mots  qui, 
isolés , ne  pouvaient  présenter  aucun  sens,  pour  en  former 
la  liaison  do  deux  autres  fragtnens.  Cela  seul  indique  assez 
que  les  fragmens  des  jurisconsultes , par  la  position  qu’ils 
occupèrent  dans  les  Pandectes,  par  leur  séparation  de  ce 
qui  les  précédait  ou  les  suivait,  et  leur  réunion  à d’autres 
fragmens  d'ouvrages  différens , durent  présenter  souvent 
dans  ce  recueil  un  sens  tout  autre  que  celui  qu’ils  avaient 
dans  les  livres  originaux.  Mais  un  mal  bien  plus  grave 
naquit  de  la  permission  que  donna  Justinien  à Tribonicn, 
d'altérer  les  textes  lorsque  cela  serait  nécessaire  pour  les 
mettre  d’accord  avec  le  nouveau  droit  : permission  dont 
Tribonien  usa  souvent,  sans  jamais  indiquer  les  altérations 
qu’il  avait  opérée».  Wissembach  en  a compté  un  grand 
nombre  qui  ne  sont  nullement  douteuses  , et  il  les  a dési- 
gnées sous  le  nom  d ’emblemala  Triboniani.  L’inexactitude 


(i)  Justinien  a pris  soin  de  nons  donner  l’histoire  de  ses  travaux 
législatifs,  dan»  le»  constitutions  destinées  à promulguer  les  différentes 
compilations:  c'est  donc  4 Justinien  lui- même  que  nous  emprun- 
tons tous  ces  détails.  ■ > 
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certaine  de  ces  fragmens  doit  donner  de  graves  doutes  sur 
la  sincérité  de  tous  les  autres  ; ainsi , le  respect  des  com- 
pilateurs pour  les  paroles  des  anciens  jurisconsultes  n'était 
qu’une  vaine  apparence. 

Les  Pandectes  furent  rédigées  dans  le  même  ordre  que 
l’édit  perpétuel.  Les  cinquante  livres  dont  elles  se  compo- 
sent furent  divisés  en  sept  parties , sur  le  seul  motif,  à ce 
qu’il  paraît , de  l’excellence  du  nombre  sept.  La  première 
est^nelcc  Prota  (va  ■npi.-d)  , soit  parce  qu’elle  contient  les 
principes  généraux,  soit  par  cela  seul  qu’elle  précède 
toutes  les  autres  ; elle  comprend  les  quatre  premiers  livres. 
La  seconde , qui  porte  le  mémo  titre  que  le  livre  v , par 
lequel  elle  commence,  de  judiciis,  contient  aussi  les  actions 
in  rem  et  divers  litres  détachés  ; elle  s’étend  jusques  au 
livre  xi.  La  troisième , livre  xu  à xix , comprend  tous 
les  contrats , si  l’on  excepte  les  stipulations , et  a reçu 
le  nom  de  rebus  ( creditis ).  Les  quatre  dernières  parties 
ne  reçurent  pas  de  Justinien  des  noms  particuliers , et  les 
commentateurs  les  ont  désignées  tantôt  par  la  rubrique  de 
leur  premier  livre , tantôt  sous  le  nom  générique  de  libri 
singularcs , en  raison  do  ce  qu’elles  contiennent  chacune 
diverses  matières  détachées.  La  quatriemo  partie,  livre 
xx  à xxvn , traite  des  gages  et  hypothèques , des  usures , 
des  preuves  , des  dots  et  des  noces,  et  des  tutèles  et  cura- 
tèlcs  j la  cinquième,  livre  xxvut  à xxxvi , des  test  amena, 
des  legs  et  fidéicommis-  La  sixième  partie , livre  xxxvu  à 
xuv,  traite  des  possessions  de  biens , du  droit  de  patronat , 
des  hérédités  légitimes  , des  donations , des  aftranchisse- 
raens , des  interdits,  des  exceptions  et  de  plusieurs  autres 
matières  ; elle  se  termine  par  le  litre  général  do  obligatio- 
nibus  etacUorubus.  La  septième  partie,  livre  xj.v  à l , com- 
prend les  stipulations , les  modes  d'extinction  des  obliga- 
tions , le  droit  criminel , les  appels , le  droit  municipal , et 
enfin  les  deux  titres  de  verborum  signifiealione  et  de  regutis 
juris,  qui  se  rapportent  à toutes  les  matières  du  droit. 

Le  Code  ne  comprend  que  des  constitutions  des  empe- 
reurs, et  principalement  des  rcscrits.  Chaque  fragment  est 


Du 


INTRODUCTION. 


407 


appelé  loi  et  porte  en  tâte  le  nom  de  l'empereur  oa  de» 
empereur»  dont  il  est  émané  , et  à la  fin,  la  date,  indiquée 
par  le  jour  et  le  consul.  Le»  date»  de  l’ère  vulgaire  ont  été 
ajoutée»  par  les  éditeurs  à partir  du  moyen  âge  ; clics  ont 
été  rectifiée»  plu»  tard  par  la  critique.  Le*  sources  aux- 
quelles on  puisa  pour  com|>oser  ce  recueil , sont  les  codes 
Grégorien,  Hermogcnicn  et  Théodosien , et  los  constitu- 
tions postérieures  à ce  dernier  : il  y en  a un  grand  nombre 
de  Justinien  lui-même  ; on  n'y  en  trouve  aucune  des  empe- 
reurs qui  ont  précédé  Adrien.  Les  pouvoirs  des  compila- 
teurs furent  aussi  étendus  pour  le  Code  que  pour  le  Digeste; 
ils  purent  abréger  le»  constitutions  , les  scinder  souvent 
pour  faire  d'une  seule  plusieurs  lois , les  modifier  pour  les 
adapter  au  droit  récent.  La  latitude  avec  laquelle  ils  usèrent 
de  la  faculté  de  tronquer  et  de  modifier  les  constitutions , 
se  voit  clairement  par  la  comparaison  de  leur  œuvre  avec 
le  Code  Théodosien.  On  reconnaît  donedans  le  Code  comme 
dans  le  Digeste  les  emb/emata  Trihoniani. 

Le  Code  fut  divisé  en  douzo  livres , probablement  à 
l'imitation  des  douze  tables.  Chaque  livre  eut  divers  titres, 
cl  dans  chaque  titre  les  constitutions  furent  rangées  assez 
exactement , selon  leur  ordre  chronologique.  L’ordre  des 
matières  est  le  même  que  celui  de  l’édit , adopté  déjà  pour 
le  Digeste  ; et,  par  conséquent,  il  est  aisé  de  faire  concorder 
los  parties  du  Digeste  et  les  livres  du  Code. 

Les  deux  premiers  livres  correspondent  à la  première 
partie  du  Digeste  ; ils  contiennent  de  plus  le  droit  ecclé- 
siastique plaoé  en  tète  du  code.  Le  livre  troisième  corres- 
pond à la  seconde  partie  du  Digeste,  le  quatrième  à la 
troisième , le  cinquième  à la  quatrième , le  sixième  à la 
cinquième , le  septième  à la  sixième,  et  les  livres  vm  à xn  à 
la  septième  partie.  Mais  ces  derniers  livres  s'étendent  bien 
plus  que  les  Pandectes  sur  le  droit  public. 

Après  les  Inslitutes , le  Digeste  et  le  Code,  il  semble  que 
l'œuvre  législative  de  Justinien  devait  être  accomplie;  mais, 
malgré  les  déciiiremcns  immenses  qu'il  avait  fait  subir  aux 
théories  des  anciens  jurisconsultes,  la  jurisprudence  était 
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encore  beaucoup  trop  romaine  pour  les  besoins  de  la  société 
grecque,  et  d’ailleurs  , peut-être , la  nécessité  d’une  loi  sta- 
ble n'était  pas  assez  bien  comprise  par  J ustinien.  Quoi  qu'il 
en  soit , on  le  vit  publier,  depuis  533  jusqu’en  55 9 , une 
quantité  de  constitutions  nouvelles  qui  détruisaient  sou- 
vent des  doctrines  entières  de  scs  précédens  recueils.  Ort 
ne  sait  pas  si  J ustinien  fit  ranger  dans  un  ordre  quelconque 
ces  N ovcU.ce  constiluliones , écrites  en  plus  grand  nombre 
en  grec  et  quelques-unes  en  latin  , mais  généralement 
d’un  style  obscur  et  boursoufflé;  ce  qui  paraît  certain, 
c’est  qu’il  n'en  fit  jamais  publier  aucun  recueil. 

Nous  comptons  aujourd’hui  cent  soixante-huit  novcllcs, 
dont  cent  soixante  seulement  sont  de  Justinien;  les  huit 
autres  sont  : de  Justin  ( i4o  et  s 44  ),  de  Tibère  ( s G 1 , «63, 
«64  ) et  des  cparques  ou  préfets  du  prétoire  ( «66,  167, 
1 68).  Nous  comprenons  dans  ce  nombre  les  novellce  extra- 
ordinariæ  ou  extravagantes , qu’on  avait  d’abord  négligé 
de  mettre  à leur  rang  à cause  de  leur  peu  d’importance , 
mais  qui  aujourd'hui  font  partie  intégrante  de  la  collection. 

Peu  de  temps  après  la  mort  de  Justinien,  Julien,  pro- 
fesseur en  droit  à Constantinople,  composa  en  latin  , vers 
570,  un  epitome  assez  étendu  de  cent  vingt-cinq  novel- 
les.  Ce  travail  très  important , et  qui  est  parvenu  jusqu'à 
nous  , est  connu  sous  le  nom  de  Epitome  noveUamm  ou 
IJber  noveUariun , et  11  obtint  une  grande  autorité.  Vers 
cette  même  époque , il  fut  fait  une  traduction  latine  offi- 
cielle qui  porta  le  nom  de  V ulgate,  et  dont  les  auteurs 
sont  inconnus.  C'est  à cette  version  officielle  que  fut 
donné  plus  tard  le  nom  de  Corpus  authenticarum  pour  le 
distinguer  de  V Epitome.  C’est  cette  même  version  que  l'on 
trouve  dans  les  anciennes  éditions  du  Corpus  juris  ; car, 
quoique  ancienne  et  officielle,  cette  traduction  latine,  faite 
à Constantinople  , est  fort  mauvaise  ; aussi  plusieurs  juris- 
consultes ont-ils  jugé  nécessaire  de  refaire  ce  travail.  La 
traduction  d'iialoandre  et  celle  de  Hombergk  *u  Vach  sont 
plus  ostirnées  : celte  dernière  a été  insérée  dan»  lo  Corpus 
de  Gotlingue  (1776-97). 
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Noua  possédons  une  excellente  histoire  des  Novelles, 
écrite  par  M.  Bicncr. 

Chaque  novelle  est  précédée  d’une  préface  ( prologus  ) 
qui  en  expose  le  but  et  les  motifs  , et  suivie  d'un  épilogue 
qui  en  est , en  quelque  sorte  , la  promulgation  , la  formule 
exécutoire. 

Le  recueil  des  novelles  a été  fait  au  moyen  âge  par  les  glos- 
saleurs  ; il  a été  divisé  par  eux  en  neuf  collations,  et  chaque 
collation  en  divers  titres  ; mais  cette  division  n’est  pas  sui- 
vie , et  l'on  distingue  ordinairement  les  novelles  par  leur 
numéro  d'ordre.  C’est  aussi  aux  interprètes  du  moyen  âge, 
et  principalement  à Irnérius  , qu'il  faut  attribuer  les  extraits 
des  novelles  intercalés  dans  le  code  à la  suite  des  lois 
qu’elles  étaient  destinées  à compléter  ou  à réformer:  ce 
sont  ces  extraits  que  l'on  nomme  authentiques  du  code. 

Indépendamment  de  ces  novelles , il  y a encore  treize 
édits  de  Justinien  qui,  au  fond,  sont  de  véritables  novelles , 
mais  qui , ne  traitant  que  des  questions  d'un  intérêt  pure- 
ment local , n’ont  pas  arrêté  l'attention  des  jurisconsultes. 

Justinien,  quand  il  eut  publié  son  corps  de  droit,  ou 
du  moins  ses  Inslitutes,  son  Digeste  et  son  Code,  crut 
avoir  atteint  la  suprême  perfection  en  matière  de  législa- 
tion; et,  pour  éviter  à l'avenir  les  inconvéniens  de  la  mul- 
titude des  textes  et  des  livres  de  droit , auxquels  il  eut  prin- 
cipalement en  vue  de  remédier  pour  le  présent , il  voulut 
que  l'autorité  de  scs  collections  fût  exclusive,  et  il  proscrivit 
à la  fois  tout  ce  que  l'antiquité  avait  laissé  et  tout  ce  que  la 
postérité  pourrait  vouloir  produire.  11  ôta  toute  autorité 
aux  textes  anciens  qui  ne  se  trouvaient  point  reproduits 
dans  le  corps  de  droit,  et  défendit  que  l'on  écrivit  aucun 
commentaire  sur  scs  compilations  elles-mêmes  ; il  ne  per- 
mit que  les  traductions  grecques  et  les  parotides , c'est-à- 
dire  les  indications,  en  tête  de  chaque  titre,  des  matières 
qu’il  contenait , avec  le  rapprochement  des  textes  appar- 
tenant au  même  sujet  et  épars  dans  des  titres  différens  (t). 

(l)  Sur  la  signification  précise  du  mot  Paratitltt , roy.  une  dis- 
sertation savante  de  Ménage , dans  ses  A"><rititaui  jurii , cliap.  xv. 
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Justinien  avait  voulu  que  l’on  évitât  dans  scs  compila- 
tions toute  antinomie , soit  entre  divers  textes  d’un  même 
recueil , soit  entre  des  textes  appartenant  à des  parties  dif- 
férentes du  corps  de  droit , et  il  se  flattait  probablement 
d’avoir  atteint  ce  but  si  désiré  d'une  harmonie  parfaite  dans 
la  législation.  Les  contradictions  sont  cependant  fréquen- 
tes dans  son  recueil , et  los  interprètes  du  droit  romain  se 
sont  donné  beaucoup  de  peine  pour  trouver  des  règlos  de  dé- 
cision pour  ces  cas  d'antinomie.  La  règle  ordinairo  en  cette 
matière,  d'après  laquctlo  les  lois  los  plus  récentes  prévalent 
sur  celles  antérieures  , ne  pouvait  guère  servir  qu'à  décidor 
les  cas  de  contradiction  entre  les  Novelles  et  les  autres 
parties  du  corps  de  droit , car  los  Novelles  furent  incontes- 
tablement destinées  à modifier  les  lois  antérieures.  Mais 
ce  principe  ne  pouvait  s’appliquer  entre  le  Digeste  et  les 
Instituiez  , rendus  exécutoires  à dater  du  même  jour  j et 
il  était  difficile  môme  de  l’appliquer  entre  le  Code  et  les 
deux  compilations  précédentes,  puisque,  Justinien  n'ayant 
ordonné  la  seconde  édition  de  son  code  que  pour  le  mettre 
en  harmonie  avec  le  Digeste  et  avant  voulu  qu'on  évitât 
avec  soin  toute  antinomie,  on  ne  pouvait  lui  prêter  l’in- 
tention do  déroger  au  Digeste  par  quelqu’une  des  disposi- 
tions du  Code.  Cependant  on  s’accorde  généralement  à 
admettre  que  le  Code  doit  avoir  le  pas  sur  les  Pandectes , 
comme  les  Novelles  sur  le  Code.  Quant  aux  Institules, 
quoiqu'elles  aient  été  publiées  avant  le  Digeste,  comme 
elles  on  sont  un  extrait,  un  abrégé  , elles  doivent  nécessai- 
rement avoir  été  composées  postérieurement,  cl  ellos  y 
dérogent  quand  elles  oxposent  une  doctrine  nouvelle. 
Mais , précisément  par  celte  mémo  raison  qu  elles  sont  un 
abrégé  des  Pandectes,  on  ne  doit  pas  supposer  légèrement 
qu'elles  y dérogent , et  tout  ce  qu'cllos  présentent  d inccr-» 
tain  doit  s’expliquer  en  recourant  aux  Pandectes.  L'embar- 
ras est  bien  plus  grand  encore , quand  il  s'agit  de  choisir 
entre  deux  textes  contraires  d'une  même  partie  du  corps 
de  droit.  Mais  toutes  ces  questions  ont  perdu  leur  intérêt , 
depuis  que  le  droit  romain  u'est  plus  considéré  que  comme 
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la  raison  écrite , ou  comme  un  modèle  de  théorie*  législa- 
tives légué  par  l’antiquité  à l'admiration  des  temps  mo- 
dernes. Celui  qui  ne  regarde  lo  droit  romain  que  sous  ce 
point  de  vue  prend  à l’inverse  la  règle  ordinaire  de  préémi- 
nence entre  les  lois  contraires , et  accorde  plus  d’autorité 
aux  monumens  du  droit  antérieurs  à Justinien  qu’à  tout 
ce  qui  émane  de  ce  prince. 

Si  l’on  considère  les  travaux  de  Justinien  sous  le  rapport 
de  l’utilité,  certainement  ils  rendirent  de  grands  services  ; 
car , au  milieu  de  ces  révolutions  du  Bas-Empire , il  n’y 
avait  plus  de  règle  d’action , et  la  jurisprudence  était  un 
chaos  (i).  Considérée  du  côté  scientifique , l’œuvre  de 
Justinien  présente  un  tout  autre  caractère;  elle  porte  l'em- 
preinte d’une  décadence  déplorable  : cette  collection  de 
centons  tronqués , jetés  c'a  et  là  sans  ordre  ni  méthode , 
est  une  œuvre  d’art  pitoyable.  Tribonicn  a porté  une  main 
Iiarbare  sur  les  admirables  débris  de  la  jurisprudence  ro- 
maine; il  a déchiré,  mutilé  le  plus  bel  ouvrage  de  Rome, 
son  droit  civil  ; il  a démoli  Ulpien  , Paul , Africain,  Papi- 
nien,  Gaius , pour  en  approprier  les  débris  aux  besoins  do 
l'empire  grec  et  les  faire  servir  à la  construction  d’un  édi- 
fice délabré;  et  peut-être  lui  devons-nous  reprocher  la 
perte  des  livres  précieux  de  ces  jurisconsultes,  qui  subsis- 
taient encore  entiers  de  son  temps , mais  qui  tombèrent 
en  mépris  et  en  oubli  après  la  promulgation  des  recueils  de 
Justinien. 

Quoi  qu’il  en  soit , la  collection  de  Justinien  connue  des 
modernes  sous  le  nom  de  Corjius  juris  cû’ilis  est , pour  nous 
aujourd'hui,  lo  monument  le  plus  inqtortani  du  droit  ro- 
main , parce  que  c’est  dans  co  gouffre  qu’ont  été  engloutis 
tous  les  monumens  originau  x dont  nous  déplorons  la  perte  ; 
et  tout  imparfait  qu’il  est , ce  corpus  juris  a rendu  d'im- 
menses services  à la  civilisation  , à la  jurisprudence  , à 


(i)  M.  liugo  a supérieurement  traité  celte  partie  de  VUiUoirt  du 
droit  romain.  — J’oy.  son  hist.,  tv*  période,  rliap.  i".  — Voy.  aussi 
M.  Bernat  et  VUiUoirt  des  tourcet  de  Mackeldf  v» 
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l’humanité.  Non»  allons  donner  une  notion  succincte  de 
scs  éditions , de  ses  commentateurs  les  plus  estimés  et  do 
la  bibliographie  des  différentes  parties  dont  il  se  compose. 

BIBLIOGRAPHIE 

monts 

DE  L'IÎISTOIRE  DU  CORPUS  DE  JUSTINIEN. 


Sur  les  divers  manuscrits,  existans  en  Italie,  de  chacune 
des  parties  du  corps  de  droit  de  Justinien  : 

Consultez  l’ lier  italicum  de  M.  le  professeur  Bluhmc.  Berlin 
i8»4-3a,  3 vol.  in-8°. 

M.  Hamel , professeur  en  droit  à Leipsick , entreprit , il  y a 
peu  d années,  par  ordre  du  gouvernement  prussien, un  voyage 
littéraire,  dont  le  but  était  de  rechercher  et  d’examiner  les 
niauuscrits  du  droit  romain  qui  gisaient  dans  toutes  les  biblio- 
thèques de  l’Europe.  On  peut  voir,  dans  le  Pmdromus  corporis 
juns  civilis  de  M. Schradcr  (Berlin  i8a3,  in -8°)  et  dans  la 
Thémis,  tom.  vm  et  ix,  le  résultat  de  ce  travail  pour  la 
France.  Nous  possédons  beaucoup  de  manuscrits  précieux  en 
ce  genre,  mais  les  bibliothèques  d’Allemagne  paraissent  être 
sur  ce  point  plus  riches  que  les  nôtres.  Le  célèbre  manuscrit 
de  Florence,  dont  nous  parlerons  plus  tard  encore,  ne  com- 
prend que  les  Pandectes. 

I.  sua  tas  psbtiks  nivansE»  du  Corpus 
considérées  en  général. 

Alberci  Ccntilis,  Disputât,  de  libris  juris  civilis.  Hanovre 
i6o5 , in-S".  — Ad.  Riccius,  De  librorum  juris  romani  quanli- 
tnte  et qualitalc.  Kocnigsbcrg  iG57,  in-8°.  — Ant.-Fr.  Payen, 
Prodromus  justiniancus  ad  restituendam  c fundamentis  tùm 
canonicam  tùm  civilem  jurisprudentiam  neccssarius.  Pa  ris  i GG  5, 
in-ia.  — Hermann,  Uistoria  corporis  juris  justinianci.  Iena 
I73i,  in-8°. — Ernest  Spangcnbcrg,  Eintcitungin  dasrocmisch- 
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justinianeische  rechlsbuch , otler  corpus  juris  civil»  romani 
(introduction  au  Corpus , etc.)  Hanovre  1817,  in-8°. 

II.  SUR  LR  PREMIER  COUR. 

Nous  ne  possédons  d'autres  sources  que  la  const.  Hcc  qij* 
de  nova  cadiccfaciendo , et  la  const.  Somma  rf.ipi  rucc.  tuitio 
de  juslinianco  codice  confirmarulo , en  tête  du  code  Repetit/e 
prœlectionis. 

III.  DIGESTE  ou  PAXDECTES. 

Histoire. 

Code,  liv.  Ier,  tit.  xvn,  De  veteri  jure  enucleetndo.  — /fis- 
torin  Pandcctarum  authentica , sivc  Justiniani  de  Pandectis 
epist.  111 , unît  cum  indice  jurisconsullorurn  Jtnrentino , e.r  etnrn- 
dntionc  Laur.-Theod.  Grouovii,  curd  I’r.-Car.  Cunradi.  Hal. 
17I0,  in-8". 

Sources. 

L’ Index Jlorcntinus  (voy.  l’ouvrage  d’Augustin  cité  supra, 
png.  1C8  ).  — Historia  Pand.  authentica,  etc.,  de  Gronovius. 
— Kettembeil,  Index  Jlorcntinus  barbas iei  è medio  asvo  ail 
nos  transmissœ  atsoppto;.  Fraukhauscn  1755,  in-40. 

Influence  de  ta  langue  grecque.  — Testes  grecs  dans  les  Pandectes. 

Leop.-And.  Guadagni , Dissertationcs  ad  grœca  Pantlec- 
tarum.  Pise  178G,  in-4°.  — Ed.  Dirksen,  Comm.  de  vestigiis 
lin  gare  grœctv  in  constitutionibus  imperatorum  scriptisque juris  - 
consultorum  romanorum.  Kocuigsberg  1817,  in-4°. 

Forme  externe.  — Division  en  parties , livres , titres  , lois.  — 
Inscriptions  des  lois. 

Ant.  Augustin,  lib.  1 Emcnilat.  et  opin.,  cap.  tv-vi , dans  le 
Trésor  d'Otton.  — Jac.  Labitte,  U sus  indicis  Pandeclarum,  à 
la  suite  de  sou  index , Ltigtl.  Bat.  1674,  iu-8°,  et  inséré  par 
■\Vieling  dans  l’appendice  de  sa-  Jurisprudenlia  restitula.  — 
Brenckmanu,  Dissertât,  de  legum  inscriplionibus.  Leydc  1705, 
in-4*.  — Reinhold,  Oratio  de  inscriplionibus  legum  Dig.  et 
Coil.,  dans  la  dur.  restit.  de  Wieling.  — Eckhardt , Hcnnencu- 
tica juris,  lib.  1,  I.eipsick  1802 , iii-8°. — Thibaut,  Théorie der 
logischen  anslegung  des  roetnischcn  rechts , § 3g  et  suiv., 
a*  édit. 
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Mitai  an  autre  Jet  murets.  — Ordre  suivi  par  Us  compilateurs  (*).  — 

Interpolations  ( emblemata  Triboniani  ) (b).  — Corruptions  de  textes 

( legea  erratic»  «eu  fugitim  ) (o).  — Répétitions  (d). 

(a)  Hufcland  , Dissert,  de  legutn  in  Pandectis  interprétait- 
darutn  subsidio , ex  earum  ncxu  et  consecutione  pelendo.  Iena 
1785,  in-4°*  — Hugo,  Expose  de  quelques  découvertes  faites 
en  Allemagne  relativement  au  droit  romain  ; Thémis,  tom.  m , 
pag.  278-186. 

(b)  Wissembaeh  , Emblemata  Trihoniani.  Groninguc  iG33, 
in-12.  — Frcd.-G.  Meister,  Dissert,  de  principio  cognosccndi 
emblemata  Trihoniani.  Goltinguc  1745,  in-40. 

(c)  Cujas,  Ohserv.,  lib.  ut,  cap.  xxxvu.  — Labitte,  t/sus 
imite is  Pandectarum.  — Walckcuacr,  Dissertatio  de  duplici 
legum  qttarumdam  in  Pandectis  interpretatione . Leydc  1781, 
in-4". 

(n)  Ant.  Augustin , lib.  1 Entend,  et  opin.  — Hartmann , 
Dissert,  de  geminationibus  sive  carumdetn  legum  repetitionibus 
in  libris  jaris  cieilis.  I,eyde  1768,  in-4°. — Blulirac , Dissert,  de 
geminatis  et  si  mi  lib  us , qute  in  Digcstis  inveniunlur,  cnpilibus. 

Iena  1820,  in-8°.  • 


Ordre  des  matières  du  Digeste. 

Hub.  Gipbanius,  Æconomia Jaris.  Argentor.  1C12,  iu-4°. — 
Jacq.  Godefroi , Séries  Digcslorum  scu  Pandectarum , A ans  son 
M (inutile  juris. 

Authenticité  et  intégrité  (a).  — Lois  restituées  (b). 

(a)  J.  Jcnsius , préface  des  Striclurre  ad  romani  juris  Pan- 
dertas  et  Codir.,  Rotterdam  1787,  in-4",  et  séparément  sous 
le  titre  : Ampliata  dcmonslralio  Pandcctas  nunc  exstantes  ex 
versione  grared  esse  trajectas,  Rotterdam  1 749  et  1 764  , in-4". 
Cest  tine  dissertation  curieuse  sur  cette  thèse,  que  les  testes 
des  Pandectes  que  nous  possédons  ne  sont  qu’une  traduction 
d'une  traduction  grecque  du  texte  authentique  : thèse  au  sujet 
de  laquelle  il  y n eu  jadis  controverse,  aujourd’hui  oubliée. 
— f'oy.  Bach  dans  l’ouvrage  que  nous  avons  déjà  cité  : Unpar- 
thegischc  crilii , etc.,  tom.  1,  pag.  1 63-264. 

(b)  Cujas  a rétabli  diverses  lacunes  existantes  dans  les  titres 
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de  (mus  damnatorum  et  de  interdictis  et  relegatis,  par  le 

secours  des  Basiliques.  — Voy.  ses  œuvres,  édit,  de  Fabrot , 
tom.  r,  pag.  «169-1170, et  tom.  «n,  pag.  «66.  — Le  Conte  les 
a insérées  le  premier  en  latin  dans  l’édition  du  Corpus  de 
Lyon,  «571. — Fabrot  les  a publiées  le  premier  en  grec,  sous 
le  titre  : Leges  xtv  qute  in  Ubris  Digestorum  deerant,  grœct 1 et 
latine  nunc  primutn  ex  Batilicis  édita-,  daus  scs  Exercita- 
tlones  xn,  Paris  1639,  iu-40,  et  dans  le  tom.  ui  du  Trésor 
d’Otton. 

Manuscrit  de  Florence. 

Henri  Urcnckmann,  Historia  Pandectarum,  seu fatum  excm- 
plaris  florentini.  Utrecht  1711,  in-/,®.  — Ch.-G.  Gebaucr, 
NarraliodeH.  Brenckmanno,  de  mss.brenckmannian.,de suis  in 
corpore  jurù  civilis  canatibus  et  laboribus.  Gotling.  1764 , iu-4°. 

— Les  circonstances  de  la  découverte  de  ce  manuscrit  ont 
donné  lieu  ù une  controverse  qui  a produit  un  grand  nombre 
d’écrits  appréciés  par  M.  Bcrriat  dans  son  Hist.  du  droit  rom. 
L’influence  de  cette  découverte  sur  la  rénovation  des  études 
du  droit  romain  nu  moyen  âge  a été  appréciée  par  M.  de 
Savigny  dans  son  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  dge. 

«v.  iisTiTuru. 

Histoire. 

La  préface  ( procemium ) des  Inslilules. — Schwarzius,  Diss. 
Scholia  phi lologica  ad  procemium  Inst.juris.  Alforf  173i,  iu-/,®. 

— Gebauer,  Prolegornena  prœmissa  ordini  Jnstitutionum  jus - 
tiniancarum.  Gottinguc  1761,  iu-8°.  — Walchii , Jnlroduclio 
in  lectionem  lnstitutionum  ; proa-rn.  Joarh.  Hqppii  comment. 
succincUe  ad  Inslit.  just.  ù IValchio  éditée,  l-'r.  ad  M.  1771, 
in-4®. 

Langue  et  style. 

G.-Gas.  Kirclimaycr,  Dissert.  1,  11.  Âmœnitates  et  vindiciœ 
phitologicœ  ael  Inslit.  justin.  titulos  nonnullos,  dans  la  collection 
que  nous  avons  indiquée  suprèi,  pag.  196. 

Matériaux.  — Textes  divers. 

Cujas , Observ.,  liv.  xi , chap.  xxxvm.  — Wieling , Jurispr. 
restit.,  tom.  n,  pag.  189.  — Schaumbiirg , De  constitulionibus 
imperatorum  antiquis , iis  speciatim  quœ  Institulionibus  citantur 


418  INTRODUCTION. 

et  in  Codice  repelilce  prœlectionis  omisses  s uni.  Lent  g.  1735, 
in-4®. 

Ordrt  dti  matières. 

Giplianius , Æconomia  juris.  — Berthelot , Sériés  Inslitu- 
tionurn  Justiniani,  insérée  dans  son  édition  du  Manuel  de 
Godefroi , Paris  1806. — Marezoll , Commenlar.  de  ordine  In- 
stitutionum.  Gotlingue  181 5,  in-4». 

V.  LES  CINQULNTK  DÉCISIONS  DR  JUSTINIEN. 

Wicling,  Jurisprud.  restilut.,  tom.  n,  pag.  1 4 4-  — Hugo, 
Gcri/tger  cinflttss  tler  sabinianer  und  proculeianer  au/ die  quin- 
quaginla  decisiones,  dans  son  Civil,  magaz. , tom.  v,  n°  4 , 
pag.  1 18. — Elles  oat  été  s|>écialemcnt  commentées  par  Mérillc, 
Paris  1 G 1 8 , in-40 » par  P. -Fr.  Liuglois,  Anvers  1G61 , in-fol”; 
Strauchius,  Giessen  1G7G,  iu-4°,  et  par  d'autres  après  eux. 

yi.  LE  second  code  ( Codex  repetitœ  prcclectionis). 

Histoire. 

Const.  de  emendat.  cod.  Justin,  cl  secundd  ejus  éditions.  — 
J.-P.  Masson , Justinianei  Cœsares  quorum  notnina  et  constilu- 
tiones  Justinianus  in  Cod.  retulit ; dans  ses  Elogia,  tom.  i,  Paris 
i638,  a vol.  in-8°. 

Langue  et  stjle. 

Chr.-Uen.  Eckliardt , Hermenculica Juris , lib.  1.  — Dirksen , 
loc.  cit. 

Forme  externe.  — Division  en  livres , titres  et  lois.  — Inscriptions 
et  subseriptiont  des  lois. 

Les  auteurs  qui  ont  traité  du  même  sujet  appliqué  aux 
Pandectes,  ctC.-Adiniva  Granancsius  ( Diego -Vinzenzio 
Vidania),  Inscript,  et  subscript,  justinian.  cod.  h typograplior. 
incuriis  vindicatœ.  Naples  1714,  in-4®. 

Matériaux.  — Ordre  des  lois.  — Interpolations  (emblemala  Triboniani). 

— Fausses  applications.  — Répétitions. 

Les  deux  ouvrages  de  M.  de  Loeiir  que  nous  avons  cités 
pag.  3G8 , et  les  écrivains  qui  ont  traité  le  même  sujet  appliqué 
aux  Pandectes. 

Ordre  des  matières. 

Giphanius,  /Economia  juris.  — Jacq.  Godefroi , Ordo  sets 
sériés  Coek  justinian. , dans  son  Manuel. 
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Authentirilé.  — Lois  restituées. 

Jcnsius,  Amphata  dcmonsiratio , etc.,  ci-dessus  citée , et 
F Unpartheyische  critik  de  Bach. — Leges  aliquot grœcc  scriptas 
à quibusdam  romanis  imperaloribus , quœ  usqisè  adhttc  in  cod. 
justinianeo  desiderabantur,  cum  interpretatione  latind  Franc. 
Hotomanni , en  tête  de  l'édition  des  neuf  premiers  livres  du 
Code.  Lyon  i55i,  in~4°.  — Ant.  Augustin , Constitmionum 
grœcarum  cod.  Justin,  collectif  et  interpretatio.  llerdœ  1 567 , 
in-8°. 

VII.  V0VE1.1.(S  DB  JUSTIN  IPX. 

Histoire. 

Wicling,  Index  chronologicus  Novellarum  Justiniani,  dans 
sa  Jurispr.  restit.,  tom.  11,  pag.167.  — Zepernick  , Delectus 
scriplorum  Novellas  Justiniani  earumque  historiam  illustran- 
lium.  Halœ  «783,  in-8".  — Fred.-Aug.  Bicner,  Geschichte 
der  Novellen  justinian's . Bcrliu  iSa4  , in  8“. 

Langue  et  stj  le. 

Hombergk  zu  Vach,  préface  de  sa  Fersio  Novellarum  latina. 
Marb.  1717,  in-4».  — Hommel,  Diss.  conjectura;  de  tvxtu 
Novellarum  originario.  Lcipsick  1736,  in-40. 

Versions. 

Cujas,  Observ.,  lib.  vu,  cap.  xl. — Hombergk  zu  Vach,  ci- 
dessus  cité.  — Ch.  Rau,  De  Novellarum  Justiniani  versionis 
latinœ  vulgaris  auctore  atquc  relate.  Leipsick  i8i3,  in-4°.  — 
Epilome  Novellarum  de  Julien , publié  par  Antoine  Augustin, 
à Lérida  1867,  in-8-  ; on  le  trouve  aussi  dans  la  collection 
des  œuvres  de  ce  deruier.  Boerius,  Lemaire,  Pithou  ont  anssi 
imprimé  cet  abrégé. 

Forme  externe.  — Inscriptions.  — Préfaces.  ~ Epilogues. 

— Suiscriptions. 

H.  Agylæus,  De  dierum  adnolatione  in  Novellarum  subscrip- 
tionibus,  in  supplemento  novellarum  Justiniani  constilulionum. 
Cologne  x56o,  in-8°.  — Hombergk  et  Zepernick,  loc.  cit. 

Matière. 

Henr.  Agylæus,  Lib.  sing.  ad  ea  quœ  in  novellis  Justiniani 
constitutionibus  jus  civile  attingunt.  Cologne  1 558 , in-8». 

t.  1.  *7 


INTRODUCTION. 


410 

Xombrc  et  intcgnte. 

G.-L.  Meukcn , Dissert,  de  novellarum  glossalurum  et  non 
glossatarum  auctpritate  juris.  Leipsick  1707,  in- 4°. — K ramer, 
Analecta  littcnjria  ad  hislariarn  Novellaruut  Jusùniani.  Kiel 
1794  , iu  -If.  — Saviguy,  Beytrag  zur  geschichtc  des  latcinis- 
r.hen  novcllentextes  nebst  einigen  ungedruclten  noveüen , dans 
le  Zeitschrift  fur  geschichlliche  rechsu  isscrtscKnfl , loin.  11, 
n°  3, 

VIII.  MM  XIII  ÉDITS  DR  IOITUIIJ  , 
publiés  pour  la  première  fois  par  Scrimger. 

Cujas  , préface  de  Y Expositio  Novellarum.  — H.-G.  Kind , 
Dissert.  1— ni , de  xm  Justiniani  rdictis.  Leipsick  1793-  1811  , 
il»-/,". 

IX.  REGLES  roi! R DECIDER  LES  COKTHAniCTIOÏS  QUI  SE  RRHCOETSEXT 
DANS  LES  DIFEÉHI.STE»  PARTIES  UU  DROIT  DE  JUSTIEISE. 

Grat.  <lc  Garzatori,  De  coneiliatione  legum  Digest.  et  Codir. , 
lih.  11.  Venise  i!>73,  in-/,°.  — Hub.  Giphanius,  Explicatio 
qneestionis  au  Pnndectas  ahrogçt  Codex,  préface  do  son  Expia- 
natio  difficiliorum  et  celcbriorum  legum  coelicis  justinianri. 
Cologne  1 6 1 — Wieling  , Doclrina  Pandectarum  juris 
rivilis.  Francfort  17^7,  in-/,D.  — Nous  ne  parlerons  ici  dos 
antinomies  et  des  jurisconsultes  qui  ont  consacré  leurs  travaux 
à les  rechercher  et  à les  soulever,  que  pour  citer  deux  ouvrages 
recens.  Le  premier  est  de  M.  llaenlciri;  il  a pour  titre:  De 
offit  io  et  pale slnlc  interprclis  eircii  antinomias  in  Paudeclis 
obvias  ; Erlaiig  1817,  in-/,0.  Le  second  est  de  M.  H.tucI  ; il 
a pour  titre  : Dissensioncs  dominer um , sixte  controversia-  vete- 
rurn  juris  romani  interpretum  , in-8°.  Les  autres  auteurs  anli- 
noroistes  ou  eontroversistes  sont  énumérés  dans  toutes  les 
bibliographies  du  droit,  notamment  daus  celles  de  Camus  et 
Dupin. 

X.  CRITIQUE  DES  COMPILATIONS  DE  JUSTINIEN. 

Adversaires  principaux. 

F.  Hotman  , V Anti-Tribonien , ou  Discours  sur  T étude  des 
lois  i Paris  1&67,  iu-/,°;  et  dans  les  opuscules  français  des 
Hotmans,  Paris  161O,  in-8";  traduits  eu  latin,  à Hambourg 
1647,  in-8°,  et  à Leipsick  1704,  in-8°.  — Cvp.  Régner,  De 
injustifié quarumilam  legum  romnnarutn.  Lovde  1640,  iu-i 2. 
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•—  Chr.  Thom.isins , Prtef.  nrerorum  jurisprudentice  romana- 
anlè-juslinianeœ.  Leipsick  1695,  in-4". — Saggio  soprà  ta 
politica  et  la  legislazionc  romana,  itel  conte  Bot  lotie  ili  Castrl- 
lamonte.  Florence  177a,  iit-80. 

Défenseurs. 

Guillaume  Maran , Discours  politique  île  l'établissement  et 
conservation  des  lois  de  la  justice  contre  les  moqueries  et  les 
eavillations  de  l’Anti-Tribonien  déguise  et  île  ses  sectateurs. 
Toulouse  ifiai , in-4°.  — Maestertius,  De  justitul  romanarum 
legum,  lib.  it.  Leyde  i634,  in- ta.  — Ulr.  Uni  er,  Eunomia 
romana,  sive  censura  censura-  juris  justinianei.  Fr  mefort  1700, 
in -4°.  — Heineccius,  Defensio  rompilationis  ji  ris  romani, 
servant  de  préface  à l’édition  du  Corpus  de  Leipsiek  1735  ; et 
daus  scs  oeuvres,  tom.  m.  — M.  Hugo,  dans  son  Lehrbuch 
fier  gesrhichte  des  roemischen  reehts,  4*  période , dans  toutes 
les  éditions,  mais  spécialement  dans  les  deux  dernières,  la 
neuvième  et  la  dixième.  — M.  Berriat- Saint-Prix  ( Histoire 
du  droit  romain,  Paris  1821,  in-8",  sert,  tv,  cliap.  v,pag. 
268)  a supérieurement  résume  lu  discussion,  et  en  a appré- 
cié le  résultat  avec  une  grande  science  et  une  remarquable 
impartialité. 

XI.  KDITioas  nu  Corpus  juris. 

Une  revue  critique  de  tonies  les  éditions  complètes  ou 
partielles  du  Corpus  juris  , jointe  au  programme  de  tout  ce 
que  devrait  contenir  une  nouvelle  édition,  ferait  la  matière 
d’un  grand  ouvrage;  et  cet  ouvrage  manque  à la  science, 
car  il  n'a  été  exécuté  qu’en  partie  par  M.  Spangcnberg , par 
M.  Beck,  et  par  MM.  Schrader,  Clossitis  èl  Tafel.  Nous 
n’aurons  pas  la  prétention  de  remplir  celle  lacune,  car  la 
tikchc  est  immense;  nous  nous  bornerons  à quelques  indi- 
cations bibliographiques , pour  lesquelles  nous  profiterons 
de  l’excellent  travail  que  renferme  V Histoire  du  rlroit  ro- 
main de  M.Berrial-Saint-Prix,  dont  les  recherches  sont 
incontestablement  ce  que  nous  avons  de  mieux,  sur  ce  point , 
dans  notre  langue.  L 'Histoire  des  sources  de  M.  Mackeldey 
contient  aussi,  sur  ce  sujet,  des  rcnscigncmcns  plus  étendus 
que  ne  semblent  le  comporter  les  dimensions  de  ce  précieux 
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manuel  ; et  comme  ces  deux  ouvrages  sont  dans  les  mains 
de  tout  le  monde,  on  nous  permettra  de  restreindre  ce  que 
nous  avons  à en  dire  nous-mème. 

Nous  ferons  d'abord  remarquer  que  par  rapport  au  Corpus 
juris ou  h scs  parties,  à la  différence  des  autres  branches 
de  la  littérature,  les  éditions  princeps  ont  très  peu  de  prix 
intrinsèque , et  qu'elles  n'ont  d’autre  valeur  que  celle  que 
leur  donne  la  curiosité,  par  la  raison  qu'elles  n'ont  pas  été 
calquées  sur  de  bons  manuscrits;  elles  flattent  donc  plus 
le  bibliophile  qu'elles  ne  sont  utiles  au  jurisconsulte  : les 
premières  bonnes  éditions  sont  toutes  du  i G'  siècle. 

Ixstitütes.  — Sur  leurs  manuscrits  et  leurs  éditions, 
voy.  le  Proaromus  corporis juris  civilis  de  MM.  Sehradcr, 
Clossius  et  Tafel  ; Berlin  i8a3,  in-8u.  Nous  en  avons  ana- 
lysé la  partie  purement  bibliographique  dans  notre  Notice 
sur  Fabrot , pag.  79  cl  suiv. 

L'édition princcps  est  de  Mayence , 1 JCfi , chez  le  célèbre 
Schoy  (Ter  de  Gernshein  , in-foî‘\ 

En  i5ig , Grégoire  Hoffmann  , qui  hellénisa  son  nom  en 
le  traduisant  en  Haloaudrc,  l'un  des  hommes  qui  ont  rendu 
les  plus  éminens  services  aux  textes  du  Corpus  et  qui  mé- 
ritent le  mieux  la  reconnaissance  de,  la  postérité  , donna  à 
Nuremberg,  in-8°,  une  édition  qui  a clé  souvent  réimpri- 
mée , notamment  par  Robert  Etienne , et  qui  a fait  autorité 
pendant  long-temps,  sans  cesser  encore  aujourd'hui  d être 
précieuse. 

En  i585,  Cujas  donna , in -fol"  et  in-ia,  un  texte  plus 
pur  que  tous  ceux  qui  l’avaient  précédé  (1).  Cette  cdiiion , 
devenucclassique,  fut  altérée  après  la  mort  de  Cujas,  même 
par  le  savant  Fabrot,  qui  contribua  à égarer  la  science  à cet 
égard.  Ce  ne  fut  qu’en  1 77a,  qucparles  soins  de  Koebler  le 
texte  de  Cujas  fut  rétabli  dans  sa  pureté  primitive  (Goltin- 
gae,  in-8°)  ; et  c'est  cc  texte  qui  a passé  dans  le  Corpus  de 
Geliaucr  et  Spangcnherg,  et  qui  sc  retrouve  reproduit 


(1)  Voy.  M.  Berriat,  tint,  du  droit  rom.,  pag.  »f>i, et  Uist.  de  Cnj~t, 

p»e-  4;*- 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION. 


421 


dans  l 'Ecloga  juris  publiée  par  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

Le  19°  siècle  est  riche  en  travaux  critiques  sur  le  texte 
des  Insiitutes.  Nous  comptons:  i°  l'édition  donnéeparM. 
Biener,  à Berlin  1812,  in-8°;  a» celle  donnée  par  M. Bû- 
cher, d’aprcs  le  manuscrit  d'Heilhron-Erlangen , à Erlan- 
gen,  eniSîG,  in-S";  3°  enfin,  l’inappréciable  édition  de 
MM.  Schradcr,  Tafcl  et  Maier,  successeur  de  M.Clossius 
( Berlin  i83a , in-4“) , qui  nous  fait  si  ardemment  désirer 
qu’un  si  beau  travail,  promis  depuis  quinze  ans  et  qui  doit 
embrasser  toutes  les  autres  parties  du  Corpus  juris , trouve 
enfin  son  accomplissement. 

Diceste  ou  Pandectes.  — Le  manuscrit  le  plus  célèbre 
qui  nous  eu  reste  est  celui  de  Florence;  mais,  comme  il 
est,  en  quelques  endroits,  altéré  ou  mutilé  par  le  temps  et 
les  copistes  , les  antres  textes  que  représentent  certaines 
éditions  sont  encore  très  précieux. 

Un  distingue  quatre  classes  d'éditions  des  Pandectes. 

r • La  Vulgale.  — On  nomme  ainsi  toutes  les  éditions  du 
i5c  siècle  et  celles  des  premières  années  du  «6°  auxquelles 
lespremièrescdilionsservircnt  de  type:  elles  représentent  le 
texte  adopté  par  les  glossateurs  du  moyen  âge  , soit  d’après 
le  manuscrit  de  Florence,  soit  d’après  d'autres  manuscrits 
très  anciens.  Ce  texte  a fait  loi  pendant  long-temps  : Quem 
lexlum  non  agnoscit  glossa , eum  forum  non  agnoscit.  Mais 
quoique  cette  maxime  soit  tombée  depuis  plus  de  deux 
siècles  , les  Vidgates  ne  cessent  pas  d'être  recherchées  à 
cause  des  leçons  qui  sont  calquées  probablement  sur  d'an- 
ciens manuscrits  perdus,  et  qui  diffèrent  du  manuscrit  de 
Florence. 

a°  La  Noriquc.  — Ainsi  nommée  de  Nuremberg  où  elle 
fut  imprimée  en  1029,  en  partie  aux  frais  de  la  ville.  Elle  est 
duc  aux  travaux  d'Haloandre  qui  sc  servit  d'un  exemplaire 
de  la  Vulgale  corrigé  par  Ilolognini  et  Politien , d’après  le 
manuscrit  des  Florentines.  Ainsi,  le  texte  d’Haloandre  est 
le  résultat  d’un  travail  critique  basé  sur  le  texte  des  vieux 
glossateurs  et  sur  la  Leçon  de  Florence.  Ce  texte  eut  aussi 
une  grande  vogue,  et  il  est  encore  recherché  autantà  cause 
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de  sa  rareté , qu'à  cause  des  variantes  qu'il  présente  avec 
le  texte  de  Florence  et  celui  adopté  par  Godefroi. 

3°  La  Leclio  Florent ina.  — Le  manuscrit  de  Florence 
préoccupa  vivement  tous  les  grands  jurisconsultes  de  ce 
gigantesque  iG®  siècle  qui  a laissé  de  si  magnifiques  monu- 
ment. La  visite  de  ce  manuscrit  était  l'objet  d'une  espèce  de 
pèlerinage , de  dévotion  ; sa  collation  fut  l'objet  des  vœux 
do  tous  les  savans.  Sa  possession  temporaire  fut  désirée  par 
Cujas,  qui  offrit  au  grand-duc  de  Florence  la  caution  d’un 
souverain , laquelle  fut  refusée  : refus  à jamais  regrettable 
pour  lascicnco,  mais  qui  s'explique  dans  Cosmc  i*r,  non  par 
une  absurde  jalousie  de  possession  ou  par  une  mauvaise 
méfiance,  mais  par  le  désir  qu'il  avait  d’attirer  et  de  fixer 
Cujas  dans  ses  étals.  Cosmc  ier  appréciait  le  trésor  qu’il 
l>osscdaii , et  il  dépensa  une  somme  énorme  pour  faire  im- 
primer avec  luxe  le  texte  de  ce  célèbre  manuscrit  ( »553, 
Florence,  2 ou  3 vol.  in-f°,  selon  la  volonté  du  possesseur). 
Malheureusement,  le  soin  en  fut  confié  aux  Taurclli  père 
et  fils , qui  y consumèrent  dix  ans  de  leur  rie , mais  qui  ne 
purent  faire  ce  qu’aurait  fait  Cujas , et  qui  cependant  l’en- 
treprirent. Ainsi , ils  ne  donnèrent  pas  le  texte  pur  du 
manuscrit  ; cl  leurs  corrections  et  supptémens , qu’ils  indi- 
quèrent d'ailleurs  par  des  signes  de  leur  invention  , furent 
loin  d'obtenir  l'autorité  que  leur  aurait  imprimée  la  supé- 
riorité critique  et  exégélique  de  Cujas.  Malgré  ces  imper- 
fections,  les  Taurelli  rendirent  un  très  grand  service  à la 
science , et  leur  édition  excita  l’enthousiasme  des  savans  : 
clic  est  encore  très  recherchée. 

Le  manuscrit  de  Florence  a été  de  nouveau  collationné 
dans  le  siècle  dernier  par  le  savant  Brcnckmann , qui  nous 
en  a laissé  une  histoire  que  nous  avons  citée,  et  qui  employa 
dix-huit  mois  à sa  collation.  Son  travail , resté  long-temps 
manuscrit , a passé  dans  le  Corpus  juris  de  Gottingue , où 
il  a été  employé  dans  les  notes. 

Puissent  M.  Schrader  cl  ses  collaborateurs  nous  donner 
bientôt  leur  collation  personnelle  et  un  texte  qui  réunisse 
tous  les  suffrages  ! car  il  est  remarquable  que  nous  n'ayons 
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pas  une  édition  du  Corpus juris,  ou  de*  Pandectes  seule*  , 
qui  nous  donne  le  texte  de  Florence  pur  et  non  interpolé. 
M.  llerrial-Saint-Prix  aliirine  que  l’édition  qui  s'en  appro- 
elle  le  plus  est  celle  de  Le  Conte  de  1071,  dont  l’exécution 
typo^raidiiquc  cl  le  format  in- 12  laissent  tant  à désirer. 

4°  L’édition  usuelle.  — C’est  ainsi  qu’on  nomme  l’édition 
donnée  en  i583  par "Denis  Godefroi,  père  de  Jacques, 
laquelle  fut  une  combinaison  de  la  Vtdgate,  de  la  Norique 
et  de  la  Florentine.  Cette  édition,  enrichie  de  notes  , fruit 
d’une  patience  héroïque,  eut  un  très  grand  succès  ; elle  fut 
universellement  adoptée  dans  les  écoles,  au  barreau  et  dans 
les  tribunaux  de  l’Europe , et  fit  même  tomber  le*  com- 
mentaire* perpétuels  composés  dans  les  12e  et  1 3'  siècles  et 
connus  »ous  le  nom  de  grande  glose  : circonstance  qui  fit 
baisser  de  prix  toutes  les  éditions  précédentes  et  qui  res- 
treignit leur  utilité  à l’exploration  scientifique  de  quelque 
texte  soupçonné  d’altération.  C’est  l’édition  que  toutes  le* 
réimpressions  moderne*  du  Corpus  ont  reproduite  avec 
plus  ou  moins  d’exactitude  et  de  critique  jusqu'à  l'édition 
du  Corpus  de  Gottinguc.  Cependant  la  grande  glose  mérite 
quelquefois  d’étre  consultée , et  les  éditions  notées  par  Le 
Conte  , par  Pacius  et  par  Koussard  sont  dignes  d’estime  : 
nous  en  parlerons  au  sujet  des  éditions  du  Corpus  entier. 

Telles  sont  les  quatre  familles  auxquelles  on  raltaclte 
toutes  les  éditions  des  Pandectes.  Quelques  auteurs  con- 
fondent, dans  une  seule  catégorie  de  leçon  mixte,  les  édi- 
tions d’Haloandrc  et  de  Denis  Godefroi  : elles  ont  en  effet 
le  même  élément  d'éclectisme  , mais  elles  offrent  un  travail 
et  un  résultat  différens.  Les  signes  employés  par  les  diffé- 
rens  éditeurs  pour  indiquer,  soit  les  phrases  incidentes , 
soit  les  mots  suppléés,  soit  les  mots  suspects  d'altération, 
soit  enfin  les  leçons  corrigées , sont  très  importans  à 
connaître.  Sur  ce  point,  nous  ne  pourrions  que  copier  les 
précieuses  observations  de  M.  Berrial-Saint-Prix ; nous 
préférons  y renvoyer  (1). 


(1)  Voy.  pag.  >57  de  son  U'ut.  du  droit  rom. 
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Nous  n’avons  pas  parlé  des  divisions  que  les  glossateurs 
avaient  faites  du  Digeste  en  Digestion  velus,  infortialum,  et 
Digestum  novurn  : divisions  arbitraires , absurdes  et  qui  ont 
été  complètement  négligées  par  les  modernes. 

Code.  — Les  éditions  du  i5*  siècle  sont  peu  estimées. 
L’édition  considérée  comme  princeps  parce  qu’elle  a fixé , 
sur  la  collation  de  quinze  manuscrits,  le  texte  adopté  depuis 
lors,  est  la  Norique  d'Haloandre , i53o,  in-fol°.  Les  édi- 
tions de  Le  Conte,  Paris  «5Gî,  in-fol°  ; celles  de  Roussard, 
Anvers  «5G5,  in-fol”,  et  de  Charondas,  ibid.  tôjâ , four- 
nissent des  variantes  qui  ont  été  intégralement  recueillies 
dans  le  Corpus  de  Gottingue,  conjointement  avec  les 
variantes  d'un  manuscrit  de  celte  dernière  ville. 

On  ne  connaît  aucun  manuscrit  du  Code  aussi  complet, 
aussi  célèbre  que  l'est  celui  de  Florence  pour  les  Pandectes. 

Novelles.  — La  publication  par  la  voie  de  la  presse  de 
la  traduction  vulgate  a précédé  celle  du  texte.  La  première 
édition  grecque  fut  donnée  par  Haloandre  à Nuremberg 
em53t , in-fol°,  accompagnée  d’une  nouvelle  traduction 
latine  ; et  la  Vulgate  avait  été  imprimée  à Rome  en  s 4”®» 
in-fol°.  Henri  Scrimger,  dans  l'édition  qu’il  publia  à Paris 
en  «558  et  à Bile  en  t56i,  in-fol»,  fit  connaître  quelques 
novelles  qui  avaient  échappé  à Haloandre  ; mais  il  en  omit 
qu'avait  connues  ce  dernier.  Un  supplément  fut  donné  par 
H.  Agylœus  avec  une  nouvelle  traduction,  à Cologne  «56o, 
in-8\  Mais  l’édition  grccque-latioe  de  Le  Conte , Lyon 
« 58 1 , in-fol»,  réimpriméeplusieurs  fois  du  vivant  de  l’auteur 
avec  des  cliangcmens  de  classification , fut  plus  complète 
et  mieux  ordonnée  que  les  précédentes  ; elle  fut  reproduite 
par  Denis  Godcfroi , qui  ajouta  la  1 38«  novelle  découverte 
depuis  Le  Conte.  Le  texte  grec  manque  dans  une  foule 
d’éditions  du  Corpus.  Simon  Yan-Lecuwen  en  publia  une 
édition  très  correcte  pour  le  Corpus  juris  de s Elzévir,  in- 
fol*, «663,  et  il  fit'connaltre  la  novelle  65,  jusqu’alors  iné- 
dite. Ce  fut  sur  ce  texte  que  Hombcrgk  zu  V ach  établit  sa 
traduction  latine  (Marpurg  1717,  in- 4°),  qui,  comme 
nous  l’avons  dit,  est  la  plus  estimée,  quoiqu’elle  n’ait  pas 
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supplanté  la  Vulgale  quant  à l’autorité  usuelle.  La  meil- 
leure édition  du  texte  de  cette  dernière  traduction  et  de 
la  Vulgate  se  trouve  dans  le  Corpus  de  Gotlinguc.  11  faut 
j joindre  la  novcllc  Ga , dont  nous  ne  connaissions  le  con- 
tenu que  par  VEpitome  de  Julien  ; et  la  norelle  io4  , dont 
nous  n’avions  connaissance  que  par  la  mémo  source  et  par 
les  restitutions  aventurées  d’Haloandrc  et  de  Le  Conte. 
M.  deSavigny  les  a retrouvées  dans  les  manuscrits  de  la 
bibliothèque  de  Vienne  en  Autriche;  il  les  a insérées,  à la 
suite  d'un  savant  article  déjà  cité  par  nous  (supra,  pag.  j 18) 
sur  les  Novelles  écrites  en  langue  latine , dans  son  Journal 
pour  la  jurisprudence  historique  (i).  ün  y trouve  aussi 
(pag.  128)  une  très  ancienne  traduction  inédite  et  diffé- 
rente delà/ 'ulgate,  delà  novelle  5,  de  monachis,  laquelle 
donnerait  à penser  que  le  texte  grec  actuel  est  un  peu  altéré. 

Courus  juins  entier.  — Les  textes  réunis  de  toutes  les 
parties  du  Corpus  furis  sont  loin  de  présenter  la  perfection 
que  nous  offrent  certaines  éditions  de  ces  mêmes  textes 
isolés.  On  peut  lire,  dans  un  excellent  article  de  M.  Blon- 
deau , inséré  dans  la  Thémis  (a)  , combien  il  nous  reste  à 
désirer  sur  ce  point;  cependant,  comme  ces  éditions  du 
Corpus  entier  sont  les  plus  répandues , il  importe  de  con- 
naître celles  d’entre  elles  qui  méritent  le  plus  de  confiance. 

On  distingue  d’abord  les  éditions  glosées  et  les  éditions 
non  glosées. 

La  Glose  a été  pour  le  Corpus  juris  à peu  près  ce  que 
les  notes  variorum  ont  été  pour  les  auteurs  classiques 
grecs  cl  latins  ; à la  différence  , que  ces  dernières  ont  été 
simplement  placées  sous  le  texte  au  bas  des  pages  cor- 
respondantes , tandis  que  les  auteurs  de  la  Glose  ont  fait 
de  leurs  notes  une  espèce  d'encadrement  dans  lequel  on 


(1)  Zeitschrift  fur  geschichttiche  rechtsivissenchaft , Berlin  181 5, 
bnnd.  Il,  hrft  1,  pag.  iai-t6. 

(s)  Tool,  x,  pag.  a83  et  sulv.  — Voy.  aussi  Schoell , Littérature 
grecque,  tom.  vu,  pag. 7*1. 
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Toit  le  texte  complètement  entouré  de*  observation*  des 
glossalcurs  : ce  qui  rappelle  le  souvenir  des  plaisanteries 
judicieuses,  mais  quelque  peu  sales,  du  joyeux  curé  de 
Mcudon  (i). 

La  Glose  a été  le  premier  fruit  de  celle  verve  de  science 
et  d’érudition  qui  commença  son  explosion  vers  le  12e 
siècle;  elle  a été  composée  de  l'an  «128a  l'an  1227.  « On 
" la  dut  à Accurse,  • dit  M.  Berriat-Saint-Prix  , .qui, 
" profilant  des  recherches  de  ses  devanciers  et  y joignant 

* les  siennes,  peut-être  aussi  considérables  et  surtout  faites 
« avec  un  peu  plus  de  critique  , publia  ce  qu’on  nomme 

* la  grande  glose , ou  le  recueil  digéré  des  gloses  déjà 

* connues  et  de  celle  d’ Accurse  lui-même  ; recueil  auquel 

* on  joignit  ensuite  : 1 quelques  autres  glosos  de  François 

* et  Cervot  Accurse , scs  fils,  dont  les  dernières,  Itcaucoup 

* moins  estimées , ont  reçu  le  nom  particulier  de  gloses 
« ccrvotmes ; 1 0 les  cas  cl  les  hypothèses  des  lois  (2).  • 

On  a dit  beaucoup  de  bien  et  beaucoup  de  mal  de  celte 
fameuse  glose  d Accurse.  Son  autorité  fut  d'abord  si  consi- 
dérable, qu'on  l’admettait  de  préférence  au  texte  lui-même; 
cl  puis , de  celle  hautcurdc  crédit , elle  tomba  dans  l’abais- 
sement de  mépris  qu’a  exprimé  Rabelais.  11  est  certain  que 
cette  glose  n'était  point  l’ouvrage  d’hommes  de  génie  ni 
d érudits  habiles  dans  la  connaissance  de  l'antiquité  (3)  ; 


(1)  Rabelais,  Pu ntagrucl , liv.  11 , cbap.  v,  tom.  i,  pag.  180  de 
l’édit.  d’Elxévir  i663.  ■ Ainsi  ( Pantagruel  ) vint  à Bourges  où  e»tu- 

* d**  bien  long-temps  et  proufita  beaucoup  en  la  faculté  des  loi*, 
« et  diaoit  aucune  fois  que  les  livres  des  loix  lui  sembloient  une  belle 
« robbe  d’or  tnumpUante  et  précieuse  * merveilles  , qui  fut  brodée 

* de  m. . car,  disoit-il , au  monde  n’y  a livret  tant  beaux,  tant 
« aornés,  tant  élégants  comme  sont  les  textes  des  Pandectes  ; mais  la 
« brodure  d’iceux  , c’est  à sçavoir  la  glose  d’Accurse  est  tant  sale, 

* tant  infasme  et  punaise  que  ce  n’est  qu’ordure  et  vilenie.  » 

(1)  Mit.  du  droit  rom. , pag.  j8i  et  >87.  M.  Berriat  y a traité  avec 
beaucoup  de  raison  et  de  science  celte  partie  de  l'histoire  du  droit: 
nous  y renvoyons  encore. 

(3)  On  nous  permettra  de  citer  encore  ici  le  facétieux  Pauta- 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION  427 

]K>urtant , malgré  le*  inepties  scolastique*  , malgré  l’igno- 
rance de  la  langue  latine  et  grecque , malgré  le*  trarers 
d'esprit  qu’on  peut  reprocher  aux  auteur*  de  la  Glose,  on  y 
rencontre  sourent  des  distinctions  et  des  aperçus  d’une 
surprenante  sagacité , et  ce  curieux  monument  de  la  science 
du  >"  siècle  de  la  rénovation  scientifique  du  droit  romain 
ne  laisse  pas  que  d'élrc  quelquefois  hon  à consulter. 

Le»  meilleures  éditions  glosées  sont  : t°  celle  de  Lyon 
1 5 {9- 1 55o , che*  les  frères  Scnncton , 5 vol . in-fol"  ; v celle 
de  Le  Conte,  Paris  1 5;G,  en  5 vol.  in-fol’,  supérieure  pour 
l’cxccution  typographique  à toutes  les  autres;  3"  celles  de 
Denis  Godefroi , publiées  en  1 58g , en  i6o4  et  en  1 Gi 2 à 
Lyon,  chacune  en  G vol.  in-fol';  4"  enfin,  on  donne  le 
premier  rang  àl’édilion  de  Lyon  1627,  6 vol.  in-fol”,  studio 
et  operâ  Joannis  Fehii. 

De»  éditions  non  glosées , les  unes  sont  pourvue»  de 
notes , les  .autres  ne  présentent  que  le  texte  seul. 


grue) , toc.  cit. , chap.  x , pag.  *04.  Il  disait , eu  parlant  des  glossa- 
teurs  : • Ils  n’a  voient  counoissance  de  langue  ni  grecque  ni  latine, 

• mais  seulement  de  gothique  et  barbare  ; cl  toutes  fois  les  loix  sont 

• premièrement  prinses  de»  Grecs  , connue  von*  avés  le  téinoi- 
“ gnage  de  Ulpian  ( L. postai . de  orig./aris),  et  toutes  les  loix  sont 
« pleines  de  sentences  et  mots  grecs,  et  secondement  sont  rédigées 
« en  latin  le  plus  élégant  et  aorné  qui  soit  en  toute  1»  langue  latine  ; 

- et  n’en  exccplerois  volontiers  ny  Saluste,  ny  Varron,  ny  Cicéron  , 
« ny  Sénèque,  ny  Tite-Live,  ny  Quintilian.  Comment  donc  ens- 

- sent  pu  enteudre  ces  vieux  reaveux  le  texte  des  loix  , qui  jamais 
« ne  virent  bon  livre  de  langue  latine?  Comme  manifestement 
" appert  à leur  stile,  qui  est  stile  de  ramoDeur  de  cheminée  ou  de 
” cuisinier  et  marmiton  , non  de  jurisconsulte.  — Davantage,  su 

• que  les  loix  sont  extirpées  du  milieu  de  philosophie  morale  et 
■■  naturelle  , comment  l'entendront  ces  fols  qui  ont  pur  Dien  moins 

• estudié  en  philosophie  que  ma  mule?  Au  regard  des  lettre* 
'd’humanité  et  connoissinect  des  antiquités  et  histoire,  il*  en 
■ estaient  chargés  comme  un  crapaud  de  plumes,  dont  toutes  fois 
~ les  droits  sont  tous  pleins,  et  sans  ce  ne  peuvent  estre  entendus, 

• comme  quelque  jour  je  monstrerai  plus  appertement  par  escrit.» 
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Le*  meilleure*  éditions  notées  «ont  : i°  celle  de  Rous- 
sard  ( Hussard  ils  ) , Lyon  i56o-6i , a roi.  in-fol°;  ou  An- 
ver*  15G7-70,  7 vol.  in-8".  — 2»  Celle  de  Le  Conte  (Cb/s- 
tjus),  Pari*  i56a , 7 vol.  in-8°,  et  Lyon  1571  ou  « 58 1 
(c’est  la  même  avec  un  nouveau  frontispice  ),  en  10  vol. 
pet.  in- 12.  —3°  Celle  de  Charondas,  Anvers  1075,  in-folü. 
— 4°Cclle  de  Paciu*,  Arras  1080,  in-fol-ct  g vol.  in-8J.— 
5°  Celle  de  Denis  Godefroi , Genève  1624 , in-fol0.  C'e»l  la 
cinquième  des  éditions  notées  de  Denis  Godefroi  ; c'est 
aussi  la  meilleure.  Elle  fut  donnée  par  Jacques  Godefroi , 
son  fils  ; elle  a servi  de  type  à toutes  les  éditions  posté- 
rieures. — 6°  Celle  des  Elzévir,  Amsterdam  iGG3,  in- 
foi0, donnée  par  Simon  Van-Leeuwen.  C’est  une  des  plus 
belles  cl  des  meilleures  ; elle  a une  grande  autorité,  ün  y 
trouve,  indépendamment  des  notes  de  D.  Godefroi,  celles 
de  divers  autres  jurisconsultes  et  plusieurs  textes  antè- 
juslinianéens , tels  que  les  douze  tables,  les  Sentences  de 
Paul , etc.  Elle  a été  réimprimée , dans  le  siècle  dernier,  à 
Lcipsick , à Bâle  et  à Naples  : ces  réimpressions  sont  peu 
recherchées.  — 70  Enfin,  l’édition  entreprise  par  Gebauer 
et  terminée  après  sa  mort  par  Spangenberg , à Gottingue. 
Elle  est  divisée  en  2 ou  3 tomes  , grand  in-4°,  et  fut  impri- 
mée de  1776  à 1797.  Scs  notes  sont  purement  critiques. 
.C’est  la  plus  estimée,  en  attendant  celle  de  M.  Schradcr 
et  de  ses  savans  collaborateurs. 

Les  meilleures  éditions  sans  noies  sont  r x°  celle  des 
Elzévir,  1GG4  , 2 vol.  in-8".  On  la  distingue  des  suivantes, 
d’abord  à la  beauté  du  texte , ensuite  à la  faute  . pars 
secundus , quon  lit  à la  page  iâo  du  tome  1 de  la  pre- 
mière édition.  Nous  lisons,  dans  VHist.  des  sources  dcM. 
Mackeldcy,  que  la  réimpression  de  1700  est  plus  correcte 
que  celles  de  1681  et  de  1687  : nous  n’avons  pu  vérifier  la 
vérité  de  cette  assertion.  — 2"  Les  différentes  éditions  du 
Corpus  acadcnucum , in-4°,  commodes  à cause  de  la  table 
qui  est  fixée  sur  des  onglets  : nous  regrettons  d’étre  obligés 
de  séparer,  pour  le  mérite  de  la  correction,  la  réimpression 
de  Paris,  curante  GaUisscl,  des  éditions  d'Allemburg  et  de 
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Bêle,  de  dates  diverses.  Ces  dernières  sont  moins  bien 
exécutées , mais  elles  sont  plus  correctes.  — 3*  L’édition  de 
AI.  Bcck  , Leipsick  1 8i5  et  années  suivantes  , 3 vol  in-S*. 
— 4°  L’édition  de  MM.  Kricgel  frères,  Leipsick  1828  et 
années  suivantes , grand  in-8  •. 

Plusieurs  auteurs  ont  refondu  dans  un  nouvel  ordre  tous 
les  fragmens  dont  se  composent  les  quatre  parties  du  droit 
de  Justinien.  Ce  genre  de  travail  présente  un  grand  avan- 
tage pour  la  pratique,  parce  qu’on  y trouve  d'un  seul 
coup  toutes  les  lois  du  Digeste , du  Code , des  Inslitutcs 
et  des  Novelles , qui  ont  de  l'analogie , qui  se  modifient  et 
s’expliquent  l'une  l’autre,  ou  qui  se  détruisent  entre  elles. 
Nous  ne  citerons  dans  ce  genre  que  le  Corpus juris  civilis 
reconcinnatum  de  Bcger,  Francfort  et  Leipsick  1767-68, 
3 vol.  in-4";  et  surtout  les  Pandectes  de  Pothier,  dont  les 
meilleures  éditions  sont  celles  de  Lyon  1792  et  Paris  1819, 
toutes  deux  en  3 vol.  in-fol*.  Cet  ouvrage  est  l'un  des  plus 
utiles  et  des  plus  recommandables  qui  aient  été  composés 
pour  la  connaissance  et  l'interprétation  du  droit  romain. 

On  connaît  aussi  un  grand  nombre  de  chrestnmathies , 
ou  choix  de  textes.  Nous  ne  citerons  que  celle  publiée  par 
M.  Hermann  pour  le  cours  de  M.  Mackcldcy,  Giessen 
1 83a  , 2 vol.  in-8’  ; et , en  premier  rang , celle  de  M.  Blon- 
deau , non  encore  terminée.  Cette  dernière , c'est , à notre 
avis,  le  meilleur  guide  qu'un  jeune  élève  puisse  choisir 
pour  s'initier  à la  scic.icc  du  droit  romain. 

A l'égard  des  commentaires  sur  le  droit  justinianéen , 
nous  attendons  encore  un  ouvrage  qui  marche  l’égal  de 
celui  que  J.  Godefroi  a laissé  pour  le  droit  théodosien, 
cl  qui  soit  conçu  dans  le  même  système  scientifique.  Pour 
les  commentateurs  systématiques  ou  exegéliques  , ils  sont 
très  nombreux,  et  au  premier  rang  marchent  Doneau , 
Cujas,  Noodt,  Gluck;  mais  si  l’on  excepte  les  gloses , le 
Corpus  et  même  le  Digeste  n'ont  point  de  commentaire 
perpétuel,  approfondi,  qui  embrasse  toutes  leurs  parties. 
11  s’est  trouvé  des  jurisconsultes  que  n’a  point  effrayés  l’im- 
mensité d'une  pareille  œuvre , et  qui  n’ont  point  reculé 


nrrnODtîCTtoN. 


4M) 

devant  le»  pénible»  travaux  qa'clle  exige.  Duarein , Cujas, 
le  président  Favre  ont  osé  l’entreprendre  ; Gérard  Noodt 
l’a  tenté  après  eux  ; mais  aucun  d’eux  n’a  eu  le  temps  d'ao- 
oomplir  cette  vaste  entreprise.  De  nos  jours , M.  Ch. -Fr. 
Gluck,  professeur  à Erlangcn , a consumé  quarante  ans  de 
sa  vie  à la  composition  d'un  commentaire  écrit  en  allemand, 
dont  3s  vol.  in-8°  avaient  paru  en  1829  et  n’atteignaient 
encore  que  le  37e  livre.  Deux  nouveaux  volumes  ont  paru 
depuis  lors,  et  le  savant  et  laborieux  auteur  est  mort,  lais- 
sant à M.  Ritter  le  soin  do  continuer  son  oeuvre  : nous 
souhaitons  que  cet  ouvrage  soit  terminé.  Nous  devons 
citer  aussi  les  très  utiles  et  très  savantes  Nolæ  ail  Pan- 
dectas  que  M.  Sroallcnburg  public  depuis  i8o5 , et  dont 
7 vol.  in-8*  avaient  paru  en  i83a  et  n’attendaient  plus 
qu'un  huitième  volume  qui  peut-être  a paru  au  moment 
où  nous  écrivons.  A l’égard  des  abrégés  systématiques , la 
Doctrina  Pa/utectarum  do  M.  Muhlcnbrucli  ( Lips . i83o, 
3 vol.  in-8°,  3e édition)  et  les  Commcntarii  de  M.  Warn- 
kœnig  ( Lcodii  1 8i5  et  suiv. , 3 vol.  in-8«)  jouissent  d’une 
réputation  bien  méritée.  Il  convient  d’y  joindre  le  System 
des  Pandecten-rechts  de  M .Thibaut  ( léna  1 8a8 , 7e  édition, 
a vol.  in- 8«)  et  les  Inslitules  expliquées  de  M.  Ducaurroi 
(Paris  1839,  3 vol.  in-8*,  non  terminé). 

On  trouve , dans  presque  toutes  les  éditions  du  Corpus 
juris,  des  actes  législatifs  complètement  étrangers  au  droit 
civil  et  aux  travaux  de  Justinien  : tels  que  des  constitutions 
de  divers  empereurs  d’Orient , les  Canoues  sanclorum  , les 
libri  feudorum  ; quelques  constitutions  de  Frédéric  u et  de 
Henri  vu , empereurs  d’  Allemagne  ; le  traité  de  paix  ( Liber 
de  pacc  Couslanciœ  ) conclu  entre  Frédéric  1"  et  quelques 
villes  confédérées  de  la  Lombardie.  L'utilité  pratique  de 
ces  différentes  pièces  pour  l’usage  de  la  jurisprudence  an- 
cienne de  l’Europe,  laquelle  était  une  fusion  du  droit 
romain  , du  droit  canonique  et  du  droit  féodal , avait  fait 
admettre  ce»  divers  actes  dans  les  éditions  du  Corpus.  Leur 
insertion  y est  complètement  inutile  aujourd’hui. 

Noos  ne  parlerons  pas  d'une  traduction  complète  du 
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torpus  juris,  avec  le  texte  en  regard , qui  a été  publiée  en 
France,  il  y a quelques  Ironie  ans,  en  plusieurs  volumes 
in-4",  et  à laquelle  noire  ignorance  donna  jadis  une  grande 
vogue.  Grâces  soient  rendues  à M.  Bcrriat-Saint-Prix , qui, 
à deux  reprises , dans  un  ouvrage  spécial  sur  les  Traduc- 
tions des  lois  romaines,  1807,  in-8",  cl  dans  son  Histoire 
du  droit  romain , en  « 822  , a réduit  cette  entreprise  tant 
vantée  à sa  juste  valeur,  et  a signalé  les  grossières  erreurs 
qui  ont  marqué  chaque  page  do  l’ouvrage  ! 

Section  IIIe.  — Etat  de  la  science  du  droit. 

Si  nous  nous  voulions  tracer  l’histoire  littéraire  de  cette 
quatrième  période , nous  n’anrions  qu’à  peindre  les  détails 
d’une  décadenco  complète  de  toutes  les  branches  des  con- 
naissances humaines.  Le  génie  des  Romains  avait  péri , et 
les  Grecs , qui  avaient  recueilli  son  dernier  souffle , ne 
savaient  le  réchauffer,  au  milieu  d’une  dépravation  de 
mœurs  presque  fabuleuse,  qu'au  feu  dos  disputes  théâtrales 
ou  théologiques.  Par  rapi>ort  à la  culluro  du  droit  spé- 
cialement , ce  que  nous  avons  dit  en  traçant  l’histoire  poli- 
tique et  l'histoire  des  sources,  a suffisamment  fait  connaître 
les  causes  cl  les  divers  degrés  de  cette  chute  do  toute 
science , et  nous  n’aurons , pour  compléter  le  tableau , 
qu’à  ajouter  quelques  traits. 

Vers  la  fin  du  3e  siècle,  Mamcrtin  disait  que  la  science 
du  droit  était  devenue  une  profession  d'affranchi  : . Juris 
cùniis  scieulia,  qiu»  Maniios,  Scœvnlas , Servios,  in  amplis- 
simum  graduai  dignitatis  evcxcral,  lihertorum  ailificnun 
dicehatur.  • (Pancgvr.  x,  cap.  20.) 

A la  fin  du  4°  siècle,  l'enseignement  de  la  jurisprudence 
était  tombé  dans  un  tel  état  d’abandon  et  d'abaissement , 
qu’il  pouvait  être  exercé , comme  les  métiers  ordinaires  , 
par  des  hommes  de  condition  servile  (1);  olAmmicn  Mar- 

(l)  Voy.  dans  la  BiUiothiqut  de  Photius,  CoJ.  174,  pag.  1499  de 
l’édition  de  Schott ( Paul-Etienne) , ifiia , in-fol",  le  témoignage  de 
l'évéque  Astcriuj. 
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ccllin  (i)  nous  a laissé  un  long  et  très  curieux  récit  des 
misères  morales  qui  affligeaient  la  classe  des  personnes  qui 
se  dévouaient  alors  à la  science  ou  à la  pratique  du  droit. 
Théodose  le  jeune  lui-méme  nous  fournit  un  irrécusable 
témoignage  de  la  décadence  dans  son  édit  de  promulgation 
du  Code  Théodosien  (2).  C’est  peut-être,  an  reste,  à cette 
pauvreté  d’esprit  que  nous  devons  la  conservation  des 
monumens  qui  nous  sont  parvenus;  car,  incapables  de  pro- 
duire, les  Grecs  se  mirent  à compiler  : et , quoiqu’on  puisse 
leur  reprocher  beaucoup  de  mutilations  et  d'altérations  , 
leur  goût  dominant , celui  de  compiler,  nous  a conservé 
des  écrits  et  des  fragmens  précieux. 

Nous  parlerons  brièvement  : 1°  de  l’enseignement  du 
droit  qui,  vers  l'cpoque  de  Justinien  , avait  repris  un  pen 
d’éclat;  1 0 de  la  biographie  juridique  de  celle  période; 
3’  de  la  condition  inléricure  du  droit. 

Cm?.  rr.  — De  i enseignement  du  droit. 

Du  temps  des  Théodose , l'Occident  ne  comptait  qu'une 
seule  école  de  droit , celle  de  Rome , et  elle  ne  survécut  pas 
à l’invasion  de  l'Italie  par  les  barbares.  Cette  institution 
n'était  qu’une  branche , qu’une  faculté  du  grand  établisse- 
ment académique  installé  au  Capitole  et  qui  comptait  3t 
professeurs,  dont  trois  rhéteurs  latins,  dix  grammairiens 
latins , cinq  sophistes  grecs , dix  grammairiens  grecs , un 
philosophe  et  deux  professeurs  en  droit.  Il  11e  parait  pas 
que , dans  tout  le  cours  de  cette  période , cette  academie 
ait  produit  ni  maître  ni  élève  remarquables. 

En  Orient,  les  écoles  de  Constantinople  et  de  Bérvte 
avaient  une  plus  grande  réputation.  Nous  doutons  encore 
si , en  dessous  de  ces  grandes  écoles  de  premier  ordre , il 


(1)  Lib.  xxx , cap.  iv.  - 

(*)  y or.  Wenck  , toc.  cil.,  pag.  9 et  euiv.  Cette  constitution  avait 
été  rangée  par  les  précédens  éditeurs  parmi  les  novelles  théodo- 
tiennes.  M.  Wenck,  fondé  sur  l’autorité  du  manuscrit  nmbrosien, 
en  fait  avec  raison  le  Proaemium  du  Code  Théodosien. 
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y avait  des  écoles  secondaires.  Quoi  qu’il  en  soit , l'acadé- 
mie de  Bérytc  s'éleva  à une  immense  renommée , et  son 
éclat  brilla  principalement  sous  Théodosc  i*r.  Du  temps  de 
Justinien,  cet  éclat  avait  pâli.  Un  tremblement  de  terre 
avait  renversé  la  cité  mère  des  lois , cl  ce  funeste  événe- 
ment rendit  moins  empressé  le  concours  des  élèves.  Il  était 
défendu  d'enseigner  le  droit  ailleurs  que  dans  la  capitale 
et  à Bérytc  ; et  ilcsl  à remarquer  que,  le  goût  de  l'étude  du 
droit  s'étant  enfin  introduit  dans  la  célèbre  école  d’Alexan- 
drie, Justinien  lui  fit  défense  expresse  de  s’en  mêler.  Le 
nombre  des  professeurs  en  droit  dans  les  deux  écoles  était , 
sous  Justinien,  le  même  qu’il  avait  été  sous  Théodosc , 
c’est-à-dire  de  quatre. 

La  condition  de  professeur  en  droit  fut  toujours  tenue  en 
grand  honneur,  mais  il  paraît  que  cet  aiguillon  excitait  peu 
l'émulation  publique.  Les  empereurs  appelaient  les  anléces- 
seurs  du  nom  de  magistri,  viri  facutulissinii,  disertissimi 
ils  les  décoraient  du  titre  de  clavissime,  de  vir  illuster,  de 
comte  du  consistoire  (conseiller  privé);  et,  au  bout  de 
vingt  ans  de  charge,  les  professeurs  obtenaient  les  émérites 
et  la  comilice  du  premier  ordre,  dignité  rémunératoirc  , au 
sujet  de  laquelle  Ilaubold  a écrit  une  savante  et  curieuse 
dissertation  (t). 

Pour  ce  qui  est  de  l’enseignement  lui-méme,  voici  com- 
ment Justinien  nous  apprend  qu'il  était  .pratiqué  dans  les 
écoles  de  Bérytc  et  de  Constantinople,  avant  et  depuis  la 
réforme  que  ce  prince  y introduisit. 

Le  cours  de  droit  était  jadis  de  cinq  ans , mais  il  n’y 
avait  que  trois  ans  d'enseignement  proprement  dit.  La 
première  année , les  élèves  portaient  le  surnom  de  dupon- 
dii  (de  dupondium,  monnaie  qui  valait  deux  as),  gens 
de  peu  de  valeur.  On  leur  expliquait  les  Instilules  de  Gaius 
cl  les  Libri  singulares , d'après  les  idées  du  même  auteur 
comparées  à celles  d'autres  jurisconsultes  (a).  Cette  seconde 

(i)  Yo y.  ses  Opuscules,  tom.  i,  pag.  378. 

(1)  Ces  Libri  singulares  avaient  pour  objet  la  dot,  la  totèle,  les 
testamens  et  les  legs. 

T.  1. 
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partie  était  un  acheminement  à une  élude  plus  approfondie 
cl  plus  compliquée. 

Les  élèves  de  seconde  année  se  nommaient  ediclafes , 
parce  qu’ils  s’appliquaient  à l'éludo  des  commentaires 
d’Ulpien  sur  l'édit. 

Ceux  de  troisième  année  se  nommaient  papinianisfes , 
parce  que , indépendamment  des  dernières  parties  de  l’édit, 
ils  étudiaient  les  Responsa  Papiniani.  Ce  titre  de  papinia- 
nistti  était  l’objet  de  l'ambition  des  élèves,  cl  le  jour  où 
ils  le  recevaient  était  un  jour  de  fêle. 

Les  élèves  de  quatrième  année  s’appelaient  lyfcc,  du 
grec  à nodis  legtimque  eenigmatibus  solocndis.  Ils  se 
livraient  alors  entre  eux  à des  exercices  de  dispute  sur  les 
Responsa  Pauli , et  sous  la  direction  d’un  professeur. 

Les  élèves  de  cinquième  année  se  nommaient  parla  même 
raison  pro/ylœ , du  grec  roo/Jtai , parce  qu'ils  continuaient 
le  même  exercice  appliqué  aux  constitutions  impériales. 

Cette  méthode  fut  modifiée  par  les  innovations  et  les 
réformes  de  Justinien,  mais  le  nouveau  système  qu’il  adopta 
fut  à peu  près  basé  sur  l’ancien. 

Les  élèves  de  première  année  reçurent  le  nom  de jusli- 
nianistes ; on  leur  expliquait  les  Institules  de  Justinien  cj 
les  quatre  premiers  livres  (rôt  rswrz)  des  Pandectes. 

Ceux  de  seconde  année  conservèrent  leur  nom  d ’edicta- 
les;  mais  ils  durerit  s’appliquer  à l’étude  d’un  certain  nom- 
bre de  livres  des  Pandectes , lesquels  sont  désignés  dan» 
la  constitution  d’où  nous  tirons  ces  rcnscignemens  (i). 
Plusieurs  de  ces  indications  de  travail  étaient  facultatives 
et  non  impératives;  elles  avaient , en  général , pour  objet 
les  contrats  et  la  division  des  choses  (renun  dicisio ). 

Les  élèves  de  troisième  année  conservèrent  aussi  le  titre 
de  papinianistes , sans  pourtant  qu'ils  eussent  à s’occuper 
des  textes  de  Papinicn  ; car  ils  revenaient  sur  les  matières 
de  la  première  année , cl  ils  y joignaient  l’élude  des  livres 


(0  *'°y-  1®  conslit.  Omnem  reipiMica , en  tête  du  Digeste. 
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xx,  xxi  et  xxndu  Digeste,  qui,  pour  cela,  furent  nommé* 
antepapinthni. 

Le»  élèYes  de  quatrième  et  de  cinquième  année  conser- 
vèrent aussi  leur  ancienne  dénomination;  mai»,  comme 
tous  les  livres  du  droit  antérieur  à Justinien  étaient  devenus 
inutiles  par  la  volonté  du  prince  législateur , les  exercices 
auxquels  ils  se  livraient  sur  les  Réponses  de  Paul  et  sur 
les  rescrils  impériaux  furent  remplacés  par  des  lectures 
prises  dans  quelques  livres  difficiles  du  Digeste  et  dans  le 
code  de  Justinien. 

Il  advint  de  cette  révolution  dans  la  méthode  d'enseigne- 
ment que  les  doctrines  du  droit  ne  purent  plus  être  puisées 
dans  les  sources  originales,  mais  seulement  dans  les  com- 
pilations de  Justinien  : circonstance  qui , jointe  au  vice  de 
la  méthode  elle-même,  dut  hâter  encore  la  perte  de  la  véri- 
table intelligence  du  droit  romain  et  la  perte  des  sources 
elles-mêmes. 

Cuir.  II.  — Biographie. 

La  stérilité  do  cette  partie  de  notre  travail  pourra  donner 
la  mesure  exacte  de  la  condition  de  la  science.  D’Alexandre 
Scvère  à Justinien , c’est-à-dire  pendant  l’espace  d’environ 
trois  siècles,  c’est  à peine  si  l'on  recueille  les  noms  de  quel- 
ques jurisconsultes  dont  le  Digeste  a reçu  des  fragmens 
de  peu  d’importance , et  sur  l'histoire  desquels  nous  man- 
quons de  tout  renseignement  positif.  Nous  ne  connaissons 
guère  plus  de  détails  sur  Aurélius  Arcadius  Charisius  et 
sur  Julius  Aquila,  que  nous  n’en  savons  sur  Grégoire  et 
sur  Hcrmogènc. 

Les  jurisconsultes  contemporains  de  Justinien  ont  laissé 
plus  de  renommée , à cause  des  grand*  travaux  qui  leur 
furent  confiés  -,  cependant  nous  ne  savons  presque  rien  du 
plus  habile  d'entre  eux , de  Théophile , dont  nous  parle- 
rons dans  notre  épilogue.  Les  dignités  et  le  crédit  de  Tri- 
bonien  nous  sont  mieux  connus , mais  sa  vie  privée  ne 
l’est  pas  davantage  ; et  nous  savons  peu  de  chose  aussi  sur 
Etienne  ( Slephanus ),  sur  Thallclée,  sur  Dorothée,  sur 
Théodore , etc. 
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Cm p.  ni.  — Etat  du  droit  sous  Justinien. 

• 

I)ks  Phosonses.  — Les  droits  de  cité  appartiennent  indis- 
tinctement à tous  les  sujets  de  l'empire,  cl  les  distinctions 
fondées  sur  la  jouissance  ou  l'exclusion  de  ces  droits  sont 
remplacées  par  celles  que  constitue  la  différence  de  croyance 
religieuse.  La  division  des  hommes  en  personnes  libres  et 
en  esclaves  n’a  point  cependant  disparu  devant  le  chris- 
tianisme, et  la  condition  des  esclaves  est  demeurée  à peu 
près  la  môme  ; seulement  le  droit  de  vie  et  de  mort  a 
éprouvé  des  restrictions , et  les  afTranchisscmcns  sont  faci- 
lités et  favorisés  : ils  peuvent  se  faire  sans  les  anciennes 
formes  et  par  les  voies  les  plus  simples.  La  loi Fusia  rani- 
ma, qui  bornait  le  nombre  d’esclaves  que  l'on  pouvait 
affranchir,  est  abolie,  et  le  droit  d'affranchir  est  accordé 
sans  condition  aux  mineurs. 

L’état  des  affranchis  est  amélioré  ; l'ancienne  division  de 
celte  classe  de  personnes  en  trois  conditions  différentes 
n'existe  plus  , et  tous  jouissent , dans  toute  leur  plénitude , 
des  droits  de  citoyen.  Ils  peuvent  même  obtenir  du  prince 
une  ingénuité  fictive  (Jus  aureorutn  amuüomm')\  mais  ils 
continuent  à être  soumis  àdes  devoirs  envers  leurs  patrons, 
et  leur  ingratitude  est  punie  par  la  révocation  de  l'affran- 
chissement. 

La  puissance  paternelle  est  extrêmement  affaiblie  ; tous 
les  droits  rigoureux  qu'y  attachait  le  droit  civil  ont  disparu 
peu  à peu,  et  il  n’est  demeuré  presque  que  l'autorité  morale 
que  donne  la  nature.  Le  mariage  est  soumis  à de  nouvelles 
conditions.  Les  cinpêchcmcns  résultant  de  la  parenté  s’é- 
tendent aux  beaux-frères  et  belles-sœurs  et  aux  cousins 
germains.  Un  nouvel  empêchement  surgit , la  différence  de 
religion  ; mais,  en  revanche,  ceux  résultant  de  la  différence 
de  condition  civile  , confirmés  d'abord  par  Constantin  , 
sont  levés  par  Justinien.  Le  lien  du  mariage  est  devenu 
plus  étroit,  quoique  la  religion  ne  se  soit  point  encore  com- 
plètement emparée  du  droit  de  le  constituer  par  une  sanc- 
tion religieuse  et  do  régler  par  ses  lois  tout  ce  qui  concerne 
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cette  matière.  Le  divorce  est  devenu  très  difficile,  et  puni 
sévèrement  quand  il  a lieu  sans  motifs  légitimes  ; il  n'est 
favorisé  que  lorsqu’il  a pour  motif  le  désir  des  deux  époux 
de  se  consacrer  à la  vie  religieuse.  Les  seconds  mariages , 
favorisés  dans  la  période  précédente,  sont  devenus  un  objet 
de  réprobation,  et  de  notables  désavantages  en  sont  la  suite 
et  la  punition.  Le  mariage  a cessé  d’élre  encouragé,  et  tout 
le  régime  de  la  loi  Papia,  les  privilèges  de  la  paternité  et 
les  peines  du  célibat  ont  été  abrogés. 

La  légitimation  est  devenue  trop  facile;  elle  se  fait  par 
mariage  subséquent , par  oblation  à la  curie  et  par  rcscrit 
du  prince.  L'adoption , devenue  plus  rare , a cessé  d’étre 
une  transmission  complète  de  la  puissance  paternelle;  elle 
ne  fait  point  perdre  tous  scs  droits  au  père  naturel , et  de 
même  elle  ne  fait  plus  acquérir  en  entier  les  droits  de  père 
à l’adoptant , si  ce  n'est  dans  le  cas  où  celui-qj  est  aïeul  de 
l’adopté.  Les  hautes  dignités  civiles  et  ecclésiastiques  dis- 
solvent le  lien  de  la  puissance  paternelle.  L’émancipation 
est  aussi  singulièrement  facilitée  ; elle  se  fait  par  une  simple 
déclaration  au  magistrat. 

Les  droits  que  les  anciens  nommaient  mamis  et  man- 
cipium  sont  tombés  dans  l’oubli.  La  tutèle  des  femmes 
n’existe  plus  ; elles-mêmes  peuvent  quelquefois  être  tu- 
trices. Les  évêques  concourent  avec  les  magistrats  à la 
nomination  des  tuteurs  des  impubères  ; la  tutèle  légitime 
appartient  aux  cognais  aussi  bien  qu'aux  agnats.  La  fin  de 
la  tutèle  est  désormais  invariablement  fixée  par  l’âge  ; et  la 
controverse  a cessé  sur  le  point  de  savoir  si  l’on  ne  doit 
point  attribuer  cet  effet  à la  puberté  naturelle.  La  curatèle 
n’a  pas  subi  de  modification  ; mais  une  faveur  du  prince 
peut  la  faire  cesser  avant  l’âge  ( venta  œlatis). 

Des  Choses.  — La  distinction  des  res  inantipi  et  nec  man- 
cipi  est  tombée  en  désuétude.  11  n’existe  plus  aucune  diffé- 
rence entre  les  fonds  de  terre  situés  en  Italie  et  ceux  des 
provinces;  par  contre,  on  attache  beaucoup  plus  d’impor- 
tance à la  division  des  choses  en  mobilières  et  immobilière*. 

Le  domaine  quiritaire  n’existe  plu* , et  l’on  ne  reconnaît 
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qu'une  seule  espèce  de  droit  de  propriété  ; cependant  on 
commence  à distinguer  le  domaine  cinineni  du  domaine 
utile  subalterne.  L’hypothèque  devient  d’un  usage  très 
commun;  elle  est  souvent  tacite  ou  légale,  notamment 
pourresponsion  de  la  dot  et  pour  garantie  de  l'administra- 
tion des  tuteurs. 

L’usucapion  et  la  prescription  sont  confondues.  Les 
choses  mobilières  se  prescrivent  par  trois  ans  , les  immeu- 
bles par  dix  et  vingt  ans  : il  y a aussi  des  prescriptions  de 
trente  ans , et  même  des  termes  plus  longs  pour  certains 
cas  particuliers  ou  en  faveur  de  certaines  personnes. 

Le  pécule , étendu  d'abord  k ce  que  le  fils  gagne  au  ser- 
vice de  l’empereur  dans  son  palais , puis  à ce  qu'il  gagne 
dans  l’étal  ecclésiastique,  finit  ;>ar  comprendre  tous  les 
biens  acquis,  excepté  ce  qui  obvient  au  fils  du  chef  de  son 
père.  Le  pè^s , ainsi  privé  de  la  propriété  acquise  par  son 
fils,  en  obtient  l'usufruit  légal. 

La  dot  est  inaliénable,  même  avec  le  consentement  de 
la  femme  : on  peut  en  exiger  la  restitution  pendant  le  ma- 
riage , en  cas  de  dérangement  de  la  fortune  du  mari.  La 
donation  ante  nnptias  devient  d'un  usage  général  ; elle  est 
l'équivalent  et  la  contre-partie  de  la  dot , et  on  la  nommo 
propter  nuptias  lorsqu’elle  a lieu  pendant  le  mariage.  Les 
donations  k cause  de  mort  sont  assimilées  aux  legs  ; celles 
entre  vifs  sont  soumises  à la  formalité  de  l'insinuation, 
quand  elles  s’élèvent  à une  certaine  somme. 

Les  formes  des  lestamens  sont  réduites  à la  signature 
du  testateur  et  des  témoins;  on  exige  aussi  que  le  nom  do 
l’héritier  soit  écrit  de  la  main  du  testateur , mais  bientôt 
cette  disposition  est  rapportée.  Au  nombre  des  personnes 
qui  peuvent  être  instituées,  on  compte  les  corporations 
religieuses.  L'exhérédation  des  enfans  n'est  plus  permise 
que  pour  certaines  causes  déterminées  ; un  legs  du  quart 
de  ce  qu'ils  auraient  eu  ab  intestat  les  exclut  de  la  plainte 
d'inolficiosilé,  et  lorsque  cette  disposition  ne  s’élève  pas  à 
celte  quotité  , l'héritier  doit  la  parfaire  : on  no  met  pins  sur 
ce  point  aucune  différence  entre  les  fils  et  le»  filles.  Les 
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pures  et  mcrcs  ne  peurent  aussi  être  exhérédés  parleurs 
enfans  que  pour  certaines  causes , et  les  frères  et  soeurs 
obtiennent  la  plainte  d'inofficiosité  quand  des  personnes 
de  vile  condition  ( lurpes  personm)  ont  été  instituées. 

line  nouvelle  espèce  de  substitution  a été  introduite  à 
l’exemple  de  la  pupillaire  : le  père  qui  institue  un  fds  en 
étal  de  démence , peut  lui  donner  uu  héritier  pour  le  cas 
où  il  décédera  sans  recouvrer  la  raison. 

Quant  à l’acceptation  des  successions  , la  crétion  est 
tombée  en  désuétude,  mais  un  délai  est  accordé  pour  déli- 
vrer ; et,  enfin,  le  bénéfice  d’inventaire,  d’abord  privilège 
«les  militaires,  est  devenu  de  droit  commun. 

La  distinction  des  quatre  espèces  «1e  legs  est  abolie , et 
tous  produisent  également  et  simultanément  l’action  réelle 
cl  l’action  personnelle.  Les  fidéicommis  singuliers  sont 
aussi  assimilés  en  tout  aux  legs  et  produisent  les  mêmes 
effets.  Les  legs  pcenœ  nomine  sont  permis.  Quant  aux  fidéi- 
commis universels,  les  dispositions  des  sénatus-consulles 
Pégasien  et  Trébellien  ont  été  confondues.  Le  fiduciaire 
obtient  une  quarte , nommée  trébellianiquc,  à moins  qu’il  ne 
veuille  pas  accepter  ; auquel  cas  le  fidéicommissaire  devient 
héritier  direct.  Le  fidéicommis  est  tellement  dispense  de 
toute  forme,  que  l'on  peut  déférer  le  serment  à l’héritier 
sur  le  point  de  son  existence. 

La  succession  ab  intestat  a cesse  d’élre  attachée  au  lien 
d’agnation,  et  elle  l’est  uniquement  au  lien  du  sang,  sans 
distinction  entre  la  parenté  paternelle  et  la  parenté  mater- 
nelle. De  même , Témancipalion  n’est  plus  un  litre  d’ex- 
clusion du  droit  de  succéder  : les  mères  succèdent  à leurs 
enfans,  et  1 e jus  liberorum  est  aboli,  par  cela  même  que  les 
avantages  qu’il  accordait  comme  privilèges  sont  devenus 
de  droit  commun.  Le  droit  de  représentation  est  enfin  ac- 
cordé aux  enfans  d’un  frère  prédécédé , après  leur  avoir  été 
long-temps  refusé.  La  dévolution  de  l’hérédité  légitime  d’un 
degré  au  subséquent  ( successio  ) est  maintenant  admise. 
La  parenté  servile  elle-même  , celle  qui  a pris  naissance 
dans  l'esclavage , donne  droit  à l’hérédité  légitime.  Les 
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droits  des  patrons  dans  la  succession  des  affranchis  sont 
réglés  selon  la  fortune  de  ces  derniers  et  selon  le  nombre 
d’enfans  qu’ils  laissent. 

La  possession  de  biens  peut  paraître  désormais  inutile 
d'après  le  nouveau  système  de  succession  légitime.  Néan- 
moins il  en  est  encore  traité  daus  les  Instilulcs , mais  cette 
matière  y est  considérablement  réduite  : le  nombre  des 
ordres  de  personnes  appelées  successivement  à la  posses- 
sion des  biens  n’est  plus  que  de  six , au  lieu  de  dix  qu'en 
reconnaissait  le  droit  prétorien. 

Quant  aux  autres  modes  d’acquérir  une  universalité, 
l'adrogation  ne  donne  plus  que  l’usufruit  ; Yaddictio  bono- 
rum  libertaium  servandaruni  gratid  est  conservée  ; la  suc- 
cession misérable  établie  par  le  sénatus-consulte  Claudien 
est  abrogée. 

Dks  Obligations.  — Les  contrats  continuent  à être  divisés 
en  quatre  espèces  ; mais  deux  d’entre  elles  ont  subi  de  nota- 
bles modifications.  La  stipulation  est  le  seul  des  contrats 
verbis  qui  subsiste  encore  ; elle  est  même  bien  changée , 
car  on  n’y  exige  plus  les  paroles  sacramentelles  qui  seules 
jadis  pouvaient  la  constituer,  et  on  la  rédige  ordinairement 
par  écrit.  La  promesse  de  dot  est  confondue  avec  la  stipu- 
lation de  dot  et  produit  la  même  action.  L 'adstipulatio,  la 
sponsio  et  la  Jidepromissio  sont  tombées  en  désuétude  ; la 
fidejussia  est  maintenant  la  seule  espèce  de  cautionnement. 

L'ancienne  obligation  litteris  n'est  plus  en  usage.  Pour 
remplir  le  vide  qu’elle  laisse , on  met  à sa  place  une  obli- 
gation qui  n’est  valable  que  par  suite  de  la  déchéance  d’une 
exception  qui  devait  la  détruire  (exceplio  non  numcralœ 
pecimiæ').  Cette  obligation  est  appelée  littérale,  ]>arce  que, 
n’étant  point  fondée  naturellement,  elle  ne  subsiste  que  par 
l'écrit  devenu  inattaquable  parle  laps  de  temps;  mais  elle 
n'a  rien  de  commun  avec  les  anciens  nomma. 

Le  taux  de  l’intérêt , fixé  par  Constantin  à douze  pour 
cent  ( centesima  usura  ),  est  réduit  de  moitié  par  Justinien. 
Ce  prince  prohibe  également  l’intérêt  dans  le  prêt  à la 
grosse  au  dessus  du  douze  pourcent. 
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Un  nouveau  contrat  qui  tient  de  la  vente  et  du  louage , 
l’emphyléose,  a pris  naissance. 

En  ce  qui  concerne  l'extinction  des  obligations  , on 
remarque  que  la  novation  doit  être  expresse  cl  que  la 
compensation  s'opère  de  plein  droit. 

Les  obligations  qui  naissent  des  délits  et  quasi-délits 
sont  soumises  aux  mêmes  règles  qu’auparavant.  Le  second 
chef  de  la  loi  Aquilia  est  tombé  en  désuétude  avec  les 
adstipulations  auxquelles  il  se  rapportait. 

Dm  Actions.  — On  nomme  action  d’une  manière  générale 
tout  mode  de  poursuite  en  justice.  Les  actions  sont  perpé- 
tuelles quand  elles  durent  trente  ans , temporaires  quand 
elles  sont  soumises  à une  prescription  plus  courte. 

Le  plus-petitum  ne  donne  plus  lieu  à la  déchéance  de 
l'action , mais  seulement  à une  peine  pécuniaire.  Les  en- 
fans  ne  peuvent  plus  être  donnés  à la  noxe.  Les  parties  et 
les  avocats  même  sont  obligés  d’affirmer  sous  serment 
qu'ils  sont  de  bonne  foi  ( calumnice  jusjurandiun  ).  Les 
actions  peuvent  être  intentées  par  procureur;  mais  alors 
on  exige  uno  satisdation.  Les  interdits  relatifs  aux  meubles 
et  aux  immeubles  ( utrubi  et  nti  possidetis')  sont  confondus 
et  soumis  aux  mêmes  règles. 


EPILOGUE. 


DES  DESTINÉES  DU  DROIT  ROMAIN  APRÈS  JUSTINIEN. 

§ i*r.  — En  Orient, 

La  réforme  consommée  par  Justinien  fut  suivie  d’autres 
révolutions  dans  l'économie  du  droit.  Les  successeurs  de 
ce  prince  publièrent  comme  à l'envi  un  grand  nombre  de 
novellcs  pour  modifier  une  législation  qui  était  encore  trop 
éloignée  des  habitudes  de  leurs  peuples , et  les  jurisconsul- 
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to*  ne  lardèrent  pas  à s'affranchir  des  entraves  que  J uslinicn 

avait  mises  à la  production  de  nouveaux  commentaires.  Ces 
nouvelles  constitutions  , ces  nouveaux  livres  de  jurispru- 
dence furent  écrits  en  grec , et  l'abandon  complet  do  la 
langue  classique  du  droit  contribua  toujours  davantage  à 
corrompre  l'originalité  de  la  législation  romaine. 

l’eu  de  temps  après  la  publication  des  Institutes,  Théo- 
phile , professeur  de  droit  à Constantinople , ouvrit  un 
cours , pour  expliquer  on  langue  grecque  les  princii>es  do 
ce  livre  élémentaire;  et  c’est  le  commentaire  de  ce  profes- 
seur, qui,  parvenu  jusqu'à  nous,  a reçu  des  modernes  le 
nom  do  Paraphrase  grecque  des  Institutes. 

Cette  paraphrase  est  la  plus  ancienne  et  la  plus  lumi- 
neuse explication  des  Institutes.  Los  hommes  qui  furent 
employés  à dépecer  les  écrits  des  jurisconsultes  romains 
pour  en  composer  le  Digeste,  avaient  étndié  dans  les  sour- 
ces dont  on  voulait  effacer  jusqu'au  souvenir.  L'explica- 
tion de  Théophile  offre  donc  un  intérêt  spécial  et  précieux, 
parce  qu'il  a pu  compulser  les  livres  originaux  dont  son 
témoignage  nous  lient  lieu  , et  parce  que  tous  ceux  qui  ont 
écrit  après  lui  ont  été  privés  de  cet  avantage.  11  est  tel  titre 
des  Institutes,  celui  de  interdictis,  celui  de  litterarum  obli- 
gationibus,  entre  autres,  qui  reçoit  une  singulière  lumière 
de  la  paraphrase  de  Théophile.  Si  nous  ne  possédions  ni 
les  Institutes  de  Gaius , ni  les  Sentences  de  Paul , ni  les 
I'ragmcns  d’Ulpien,  Théophile  serait  le  seul  monument  à 
consulter  pour  avoir  des  notions  romaines  sur  beaucoup 
de  matières , par  exemple  sur  la  distinction  des  deux  do- 
maines; et  malgré  la  découverte  de  Gaius  , malgré  la  pos- 
session des  deux  livres  de  Paul  et  d’iilpien , Théophile  est 
encore  un  guide  inappréciable  , et  M.  Hugo  dans  son 
Histoire  du  droit , M.  de  Savigny  dans  son  traité  de  la 
possession , M.  Srhrndor  dans  le  premier  volume  de  son 
Corpus  juris,  ont  prouvé  quelle  riche  moisson  on  pouvait 
y recueillir  (t). 

(i  > La  meilleurs  édition  de  ThtopUilt  est  celle  de  Rcix , 175» , en 
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Nous  avons  eu  occasion  de  parier  plus  longuement  de 
Théophile  et  de  sa  paraphrase  dans  notre  notice  sur  Ea- 
brot  (i).  Thalleléc  qu’on  nomma  Y ail  de  la  loi  (»o pixàf 
ivOxApi;) , Théodore  et  Etienne,  qui  avaient  également 
travaillé  aux  compilations  de  Justinien,  composèrent  aussi 
des  commentaires  sur  le  Digeste  et  sur  le  Code.  Nous  avons 
parlé  déjà  d'un  abrégé  des  Novelles  écrit  en  latin  par  J ulien , 
professeur  de  Béryte. 

Mais  la  plus  importante  œuvre  juridique  de  l’Orient  après 
Justinien  fut  la  compilation  des  Basiliques.  Les  Basiliques 
sont,  comme  l’on  sait,  un  corps  de  droit  romain,  en  langue 
grecque,  extrait  des  Institutes,  des  Pandectes , du  code  de 
Justinien,  des  Novelles,  des  nu  édits,  des  écrits  dos  princi- 
paux jurisconsultes  grecs  et  des  canons  des  conciles.  A 
l’exception  de  celte  dernière  source,  elles  sont  pour 
droit  civil  romain  à peu  près  ce  qu'est  la  version  des  70 
à Y Ancien-Testament. 

Le  grand  nombre  des  constitutions  promulguées  par  les 
successeurs  de  J uslinien , les  commentaires  diffus  et  quel- 
quefois contradictoires  des  jurisconsultes,  les  variantes 
qui  s’étaient  glissées  dans  les  traductions  grecques  de  ces 
lois,  les  altérations  survenues  dans  les  mœurs  avaient 
rendu  nécessaire  une  nouvelle  révision  du  corps  de  droit 
et  sa  publication  authentique  dans  la  langue  usuelle  (a). 

s vol.  in-4°.  On  en  désire  une  édition  moins  volumineuse  et  plus 
commode. 

(1)  Chap.  iv  , pag.  63. 

(>)  Croirait-on  qne  le  «avant  historien  qui  a écrit  le  44*  chapitre 
de  V Histoire  dt  la  décadence  de  l'empire  romain,  Gibbon,  n’a  consacré 
(ch.  cuvui  ) à l'histoire  des  llasilii/uai  que  ce»  quelques  ligues  où  l’on 
compte  bien  des  erreur»?  «Le»  altération»  survenue»  dans  la  langue 

• et  le»  mœurs  exigeaient  une  révision  de  la  jurisprudence  de  Jua- 
« tinien.  Ou  rédigea  en  quarante  livres  et  en  langue  grecque  te  corps 
« volumineux  des  Institutes,  des  Pandectes , du  Code  et  des  Novelles  ; et 
« si  le»  Basiliques  forent  perfectionnées  et  achevées  par  le  fils  et  le 
« pelit-fi!»  de  Basile,  c’est  cependant  A lui  qu’il  faut  originaire- 

• ment  le»  attribuer.  » — Pour  l'bitloire  générale  des  Basiliques , 
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Environ  trois  siècles  après  Justinien , les  collections  de  ce 
prince  étaient  dépourvues  d'autorité  pour  les  affaires  , et 
l'on  accordait  plus  de  confiance  au*  versions  grecques  cl 
au*  écrits  de  certains  jurisconsultes  qu'aux  textes  eux- 
mômes. 

Tel  était  l'état  des  choses  , lorsque  Basile  le  macédonien 
monta  sur  le  trône.  Ce  prince  éclairé,  quoique  taché  de 
vices , résolut  de  porter  la  réforme  dans  la  jurisprudence  : 
il  promulgua  quelques  ordonnances  nouvelles  (i);  il 
nomma  une  commission  pour  rédiger  en  langue  grecque 
un  code  général  qui  devait  avoir  pour  hase  la  législation 
précédente,  et,  en  attendant  qu'il  parût,  il  publia  une 
espece  de  manuel  ( flpbystpov  ri»  vépiv),  composé  de  qua- 
rante livres , qui  a été  confondu , comme  Bach  l’a  observé 
le  premier,  avec  un  autre  manuel  (F.xioyù)  encore  inédit  et 
composé  par  son  fils  Léon  le  philosophe  : vingt-huit  livres 
du  llpéytiptv  ont  été  imprimés  comme  appartenant  à ce 
dernier  (a). 

Basile  étant  mort  (886  ),  son  fils  Léon  continua  la  révi- 
sion des  lois , et  il  chargea  de  ce  soin  un  jurisconsulte  que 
l’auteur  du  manuel  inédit  de  Romain  Lecapcnc  nomme 
Srmbathius  et  que  Mathieu  Blastarcs  appelle  Sabbatius,  et 
qui  était  commandant  de  la  garde  impériale  (repa tosttsM- 
p tôt)  (3)  j et  ce  code  nouveau , dans  lequel  on  avait  suivi  à 


vor.  la  Notifia  DasUicorum  de  Suarès,  édition  publiée  par  M.  Polit , 
Lcips.  i8o^  , in-8*;  et  M.  Heimbacb,  de  Batilicorum  origine, fontibus, 
scholiis  o.’quc  nord  editione  adornandâ  , lips.  l8i5  , in-8°. 

(t)  Bacli , fiitt.  jurispmd.  rom.,  lib.  J Y , en  donne  la  nomenclature. 
Ces  ordonnances  ont  été  reeneilliee  en  partie  dans  le  lus  grtreo- 
romanum  de  Loewenklan , et  en  partie  ad  calcem  Noveüarum  dans 
l’édition  du  corpus  de  Van-Leeuwen. 

(a)  Dans  Loewenklau,  tom.  u,pag.  79.  — f'ojr.  Schoell , Lstte'r. 
grecque,  tom.  vu,  pag.  s 18;  Ritter  sur  Heineccius,  Histor.  jurit, 
pag.  a3o,  édit,  de  1785. 

(3)  Voy.  le  texte  de  Rlastarés  dans  la  Bibliothèque  grecque  de 
Kabricius,  tom.  xu,  pag.  371  de  l'avant-dernière  édition,  et  en  tête 
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pcn  prèa  l’ordre  du  code  de  Justinien , fut  promulgué , vers 
l’an  890  (1),  sous  le  litre  de  Baeiltxàt  diaràÇriç , c’est-à-dire 
Constitutions  impériales  (a).  Plus  tard  et  environ  55  ans 
après  (3),  Constantin  vi  Porphyrogénète,  fils  de  Léon  vi, 
fut  obligé,  par  les  changemens  que  la  législation  avait 
éprouvés,  d’ordonner  une  nouvelle  révision  semblable  à 
celle  que  Justinien  avait  ordonnée  pour  son  code  , et  qui 
fut  appelée  twï  Bavùutôiv  âïar.i5xf7iç,  Dasilicce  repetitœ pris- 


ées Basiliques,  dans  l’édition  de  Fabrot.  — Il  faut  tenir  pour  Symba- 
thius;  il  est  constant  que  ce  dernier  a été p rotospathaire  à cette  époque. 
— Voj.  Sclioetl,  tom.  vu,  pag.  aag,  i3S  et  ?43,  mieux  instruit  que 
Millin  (pag.  l3  de  la  Correspondance  inédite  de  Pciresc  avec  Aléandre, 
note  4)  et  que  M.  Polit  lui-méme  sur  ce  point.  — Cedrène  et 
Théophane  parlent  ainsi  d’un  Symialhiiis  qui  était  patrire  et  ami 
de  Basile,  foy.  le  Cedrène  de  la  Bysantine , tom.  tt,  pag.  5fig. — On 
trouve  pourtant  des  Sabiatius  dans  l’histoire  bysantine  et  dans  les 
meilleurs  textes,  notamment  dan»  Nicétas  (1647,  Brsant.),  pag.  i53. 

(■)  Heineccius  et  d’autres  fixent  cette  promulgation  4 l’année  88fi 
d’après  Suarès  : c’est  aussi  l’opinion  de  M.  Scboell.  J’ai  préféré 
l’opinion  de  Bacb,  qui  me  parait  plus  probable.il  est  constant  que 
Léon  n’a  succédé  à son  père  Basile  que  daus  le  mois  de  mars  88fi  ; 
il  est  constant  encore  que  le  travail  des  Basiliques  n’était  qu’ébauché 
lorsque  Basile  mourut.  Est-il  possible  de  croire  qu’en  moins  de  nenf 
mois  cet  ouvrage  long  et  difficile  ait  été  terminé  ? D’ailleurs,  comme 
l’a  observé  Ritter  sur  Heineccius,  il  n’y  a d’autre  raison  de  se  pro- 
noncer pour  l’an  88(i  que  celle  tirée  de  l’avénement  de  Léon  au 
trône  impérial  en  cette  année. 

(s)  Il  s’est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  Basiliques  avaient  été 
ainsi  nommées  de  Basile  le  macédonien  leur  premier  ordonnateur,  ou 
bien  du  grec  va  jSxeti.ixi  ( les  impériales).  J’ai  suivi  ce  dernier  sen- 
timent avec  Ménage , Anti-BaUlet , pag.  8s  ; M.  Hugo,  Hisl.  du  droit 
romain;  M.  Pohl  et  M.  Heimbach,  toc.  cil.  ; cependant  M.  Berriat- 
Saint-Prix  pense  le  contraire,  pag.  798  de  son  Histoire  du  droit 
romain. 

(3)  Polit  sur  Suarès , § x , note  6 ; et  Haubold , Instit.  but.  dogm  , 
pag.  ao3.  — M.  Scboell  a,  je  pense,  fait  erreur  en  fixant  cette 
révision  4 vingt-cinq  ans  après  la  première  édition  ; il  a suivi  en 
cela  l’opinion  commune  ancienne. 
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leciionis  (1).  C’e*l  cette  seconde  édition  qui  csl  spéciale- 
ment connue  sous  le  nom  de  Basiliques,  car  la  première 
n’csl  point  arrivée  jusqu’à  nous.  L’ouvrage  est  divisé  en  six 
parties  ou  volumes  (Tri^à)  et  en  soixante  livres  ; ce  qui 
fait  que  les  auteurs  grecs  ne  l’appellent  le  plus  souvent  que 
l’ouvrage  aux  soixante  ou  aux  six  livres  EjnKoyrst- 

Cittst)  (a). 

Nous  devons  indiquer  encore , comme  se  rattachant  à ce 
recueil  et  comme  pouvant  suppléer  à quelques-unes  de  ses 
lacunes  ou  l'expliquer  en  quelques  endroits  : i ° l'abrégé 
élémentaire  (Exloyn)  qui  en  fut  fait  par  ordre  de  l'empereur 
Léon  lui-même , et  qui  n'a  point  été  encore  imprimé  (3)  ; 
i » un  antre  abrégé , également  inédit , qui  fut  composé  par 
ordre  de  Romain  i",  dit  Lccapcnc  (4);  3Ü  les  Glosses  nn- 
miques,  publiées  d'abord  par  Labbé  et  insérées  dans  le 
tome  ni  du  Trésor  d'Olton,avec  un  excellent  commentaire 
rédigé  par  Antoine  Schulting  (5)  ; 4°  l 'Abrégé  des  Basili- 
ques , que  l’on  appelle  Synopsis  major  (C) , publié  par 
Locwcnklau  ol  complété  par  Labbé  (7)  ; 5 le  Petit  abrégé. 


(O  Lultprand.  — Théodore  Balsamon.  — Celle  seconde  révision 
a été  considérée,  à tort,  par  quelques  auteurs  comme  probléma- 
tique.— Foy.  Samuel  Petit,  Observai.,  lit.  nt , cap.  VI. ; Heimbach; 
Bacli;  Suarès;  Ménage;  Jacq.  Godefroi,  Manuait  juris. 

(a)  Harmenopule,  hb.  1,  til.  1,  $ s.  — Txetxcs,  Ckiliad.  1.  — 
Bach.  — Schoell.  — Clonarés,  daus  U fierais,  ton».  1,  pag.  sot  et 
SOIT. 

(3)  Schoell , toc.  cil.,  pag.  i34,  et  ibi  l’erreur  de  Loewenklau. 

(4)  Schoell , bat.  eit.,  pag.  i35. 

(5)  Fabrot  a fait  erreur  eu  croyant  que  ces  Glosses  nomiques  étaient 
un  fragment  de  l’Index  ou  dictionnaire  composé  par  Cyrille,  un  des 
plus  célébrés  commentateurs  des  Basiliques.  — Schoell,  pag.  »3<>. 
— Schulting  rappelle  que  Fabrot  avait  promis  des  notes  sur  ces 
Glosses  nomiques.  — Foy.  Otton,  Trésor,  tom.  tu. 

(R)  Haubold  , Inst.  lùsl.  dogm.,  pag.  io3  ; et  Schoell , pag. 

(7)  La  Synopsis  u’a  point  été  insérée  dans  le  Jus  greeco-romastum  , 
usais  elle  a été  imprimée  à paît  i Bile  >575,  in-fol°.  — 11  faut 
nécessairement  y joindre  les  Observai,  et  emendal.  in  synopsim  Basi- 
lieorum  , Car.  Labhti.  Paris  1606,  in-8".  — Foy.  Schoell , pag.  *37. 
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encore  inédit  (i)  ; 6°  le  Nnmacanon  de  Pholtus  (s)j  7*  le 
n«tr,u2  vo««4v  de  Michel-Altaliata , publié  par  Locwen- 
klau  (3);  8*1’  Abrégé  (les  Basiliques  de  Théodore  d’IIermo- 
polis,  encore  inédit  (4);  9°  le»  divers  ouvrage*  de  Théodore 
Baljnrnon  , ou  qui  lui  sont  attribués  (5);  to"  le  traité  des 
degrés  de  parenté  de  Chumnus , imprimé  dans  Locwcn- 
klau  (G);  n'  le  manuel  des  Basiliques  de  Tencdius  et  les 
commentaires  de  Tipucitu»,  tous  deux  inédits  (7)  ; ta"  en- 
fin, le  célèbre  fMmipt*  rSv  véuüv,  Proinptuarium  jurls, 
de  Constantin  Harmenopulc  (8). 

Nous  devons  aussi  faire  mention  des  scholics  qui  accom- 
pagnent les  Basiliques,  et  qui  en  font,  pour  ainsi  dire,  partie 
intégrante.  Elles  sont  à celte  compilation  , à peu  près , ce 
que  la  Glose  est  au  Corpus  jusliniancum , avec  celle  diffé- 
rence que  les  scholics  des  Basiliques  sont  quelquefois 
puisées  dans  la  plus  pure  source  du  droit  romain  , au  lien 
que  la  glose  n’a  souvent  d’autre  origine  qu’une  imagination 
égarée.  Ces  scholics  , sur  lesquelles  Ileiza  fait  un  très  beau 


(1)  Srhoell,  ibiJ. 

(])  Sehoell,  iliit. — La  meilleure  édition  est  dans  l'oelli  et  Justelli 
hibliothtca  jiirts  canonici  vtteris.  Paris  l(16r,  in-fol”,  1 vol. 

(3)  Dans  le  Jus grtreo-romanum , tom.  n,  pag.  z et  suiv. 

(4)  ^r°T-  Sehoell  , pag.  »4o.  — Cet  auteur  si  instruit  et  le  savant 
abbé  Maï  paraissent  avoir  erré  en  attribuant  h ce  Théodore  le 
FragmrHtum  grtrcttm,  découvert  par  l’abbé  Mai,  et  qu’on  attribue 
aujourd'hui  à Théophile.  — Vay.  Haubold,  Opuscula  aeaJemira , 
tom.  u,  pag.  333. 

(5)  Sehoell , pag.  v4f- — Le*  Paralitlcs  n’avaient  été  publiés  qu’en 
latin  par  Loewenklau,  Francfort  î 'jg5 , in-8*.  — C’est  à Fabrot 
qu’on  doit  la  connaissance  du  texte,  d’après  un  manuscrit  de  Peiresr. 
— Foy.  la  collection  de  Jnstell  et  Voell  déjà  citée. 

(6)  Jus grceco-rvmtuium , tom.  t,  pag.  5ty,etnon  tom.il,  comme 
l’indique  Sehoell. 

(7)  Sehoell,  pag.  i4a  ; et  Haubold,  Manuale  Sasilicorum  , pag.  317 
et  alibi. 

(8)  F oy.  au  Trésor  de  Méermann  le  travail  de  Reiz  sur  cet  auteur. 
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travail  (1) , ont  été  composées  pen  de  temps  après  la  pro- 
mulgation du  texte , autant  qu'on  peut  le  présumer  (s)  : on 
peut  en  voir  les  auteurs  dans  les  ouvrages  cités  de  Suarès, 
Schocllct  Heimbach  aîné.  Leur  objet  a été  d'éclairer  l'intel- 
ligence du  texte  par  de  courtes  annotations  puisées  dans 
les  écrits  des  jurisconsultes  les  plus  estimés,  ou  même  dans 
des  publications  officielles  , et  quelquefois  dans  les  vieux 
monumens  du  droit  romain  (3).  Leur  importance  est  consi- 
dérable , non-seulement  pour  l'interprétation , mais  encore 
pour  suppléer  aux  lacunes  du  texte. 

Les  Basiliques  reçurent  force  de  loi  en  Orient  aussitôt 
après  leur  publication,  et  les  compilations  de  Justinien  ces- 
sèrent d'y  être  consultées , si  ce  n’est  quelquefois  ponr 
obtenir  de  plus  amples  développcmens  sur  les  matières 
traitées  avec  trop  de  concision  par  les  Basiliques,  et  de  la 
même  manière , à peu  près , que  nous  consultons  le  code 
de  Tbéodosc  pour  expliquer  en  quelques  points  celui  de 
Justinien  (4).  Mais  il  est  certain  que  ce  dernier  code 
tomba  bientôt  en  désuétude  après  la  promulgation  des 


(i)  C’est  Vexcursus  xx  de  son  Théophile , tom.  Il , pag.  is3s  et 
MÎT. 

(i)  Macieiowski , llist.jur.  rom.,  pag.  aoB.  — Heimbach,  loc.cit. 

(3)  Macieiowski,  ibidem.  — Sebrader,  Prodromus , pag.  io.  — 
Heimbach  aîné , De  origine  , fonûbus , etc.  — Krnest  Heimbach  , 
Observ.  juris  grtreo-romani , Lcipsick  l83o,  in-8%  passim. — Haubold, 
Opuscules  academica,  tom.  n,  pag.  36o  et  suiv. — Schnlting,  Prof  est. 
nd  Gloss,  nom.  Labbœi,  dans  OUon,  tom.  m.  — Suarès  , ed.  Pohlii. 

(4)  Nous  ne  savons  sur  quel  fondement  M.  Scboell  (tom.  vu, 
pag.  a3i)  a pu  écrire  que  ni  Léon  ni  Constantin  n'avaient  donné 
force  de  loi  aux  Basiliques,  et  qu’aprés  leur  confection,  le  corps 
de  droit  de  Justinien  continua  seul  d'avoir  autorité  légale  dans 
l'Orient.  Le  contraire  est  posé  par  les  auteurs  les  plus  accrédités 
(Arthur  Duck,  lib.  i , cap.  v,  jj  5;  Berriat,  pag.  199)  ,et  a été  démon- 
tré jusqu'à  l’évidence,  d’après  les  témoignages  contemporains  et 
de  Léon  lui  - même , par  M.  Ernest  Heimbach,  Observa!,  jurés  graco- 
romani , pag.  »5  à 3o.  — Pop.  aussi  Silberad  sur  Heineccios,  Mis!, 
juris  rom.,  pag.  S6a,  édit  de  1765. 
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Basiliques,-  el  l’on  a remarqué,  comme  une  preuve  (le  ce 
discrédit  et  de  cet  oubli , que  parmi  le*  ouvrage*  nombreux 
que  le*  Grec*  apportèrent  dans  l'Occident  apres  la  prise  de 
Constantinople,  il  ne  *e  trouvait  pas  un  exemplaire  des 
recueils  de  Justinien , excepté  des  Novelles  («). 

Les  dispositions  des  Basiliques  furent  modifiées  succes- 
sivement par  les  successeurs  de  Basile , de  Léon  el  de 
Constantin  , dans  une  foule  de  nouvelles  constitutions  (a); 
elles  restèrent  cependant  toujours  la  base  du  droit  com- 
mun dans  l’Orient  jusqu’à  la  prise  de  Constantinople.  A 
cette  époque  les  Turcs  laissèrent  aux  Grecs  l'usage  de  leur 
ancienne  législation  , comme  autrefois  les  Francs  avaient 
fait  aux  Romains;  mais,  quoique  les  Basiliques  aient  tou- 
jours été  considérées  par  les  Grecs  modernes  comme  la 
source  de  leur  jurisprudence , le  ProinpUuiriùm  d Ilarme- 
nopulc  obtint  de  bonne  heure  parmi  eux  l’autorité  de  la 
loi , el  c’est  d’après  les  principes  de  ce  manuel  qu’ont  été 
décidées  jusqu’à  nos  jours  toutes  les  questions  de  droit 
civil  dans  la  Grèce  ottomano  (3).  Quant  aux  Musulmans , 
il  parait  que  cette  ombre  de  la  législation  romaine  leur 
imposa  sonempire  ; carilestccrlain  que  1 eMultecaulubhluir 
( confluent  des  mers),  ou  code  universel  des  Ottomans , a 
emprunté  une  foule  de  théories  aux  Basiliques.  Il  parait 
aussi  que  les  lois  romaines  ont  été  traduites  et  observées 
par  les  Arabes,  et  Volncy  en  a trouvé  des  traces  parmi 
eux  (4)- 


(i)  Arthur  Dock,  d’après  Freher,  lue.  cil.  — Berriat,  pag.  199. 
(s)  Bonnefoi , Freher  et  Labbé  les  ont  recueillies  , et  Hoffmann 
( Uisl.  jurit,  1734,  * vol.  in-4°  ) en  a fait  une  longue  analyse  ( pag. 
665  k 710). 

(3)  Voy.  un  excellent  mémoire  sur  la  législation  de  la  Grèce 
moderne  dans  la  Thémis,  tom.  t,  pag.  sor-i  ta.  — M.  Berriat  nous 
semble  laisser  quelque  chose  k désirer  sur  ce  point. 

(4)  For.  dans  la  Thémis,  tom.  ni,  pag.  193  et  sniv.,  nn  mémoire 
très  curieux  sur  l’histoire  de  la  législation  ottomane.  — Sclirader, 

T.  1. 


Digitized  by  Google 


450  INTRODUCTION. 

Si  l’on  recherche  maintenant  qncllo  a été  dan»  l’Europe 
occidentale  la  destinée  des  Basiliques , on  trouve  d'abord 

que  leur  existence  même  a été  complètement  ignorée  pen- 
dant plusieurs  siècle».  Nous  pensons  que  la  connaissance 
en  est  due  aux  Grecs  expulsés  de  leur  pays  par  l'invasion 
musulmane  vers  le  milieu  du  s 5"  siècle.  On  croit  que  c'est 
par  eux  que  des  manuscrits  plus  ou  moins  incomplets 
arrivèrent  à Florence , à Rome , à Venise , et  que  delà 
ccs  manuscrits  passèrent  en  Espagne,  et  surtout  on  Franco 
où  ils  sc  trouvent  aujourd'hui  en  plus  grand  nombre  qn'cn 
aucun  autre  pays  , et  on  ils  ont  été  sinon  complétés  , du 
moins  beaucoup  augmenté»  par  d’autres  manuscrits  im- 
portés des  couvons  du  mont  Alhos  («). 

Le  premier  auteur  ou  jurisconsulte  qui  ait  parlé  des 
Basiliques  dans  l'Europe  moderne  et  qui  en  ail  compris 
l’importance , est  Vigile  ( 'Viglius ) Zuicliem , qui  fut  le 
premier  éditeur  de  Théophile , et  dont  le  nom  altéré  était 
parvenu  à Pcircsc  sous  la  forme  de  Jules  Richème  (s).  Dans 
sa  préface  de  Théophile  datée  de  i533,  Zuichem  fait  con- 
naître l’importance  des  Basiliques,  et  il  en  cite  même  quel- 
ques textes.  Aprèslui,  Gentian  ilervet  en  fit  imprimer  quatre 
livres  entiers  (xi.v  à xi.vni)  et  des  fragmens  de  deux  autres 
( xxvm  et  xxix ) (3).  Cujas  publia  ensuite  (i566)  une  Ira- 


Prodromut,  pag.  p,  not.  17.  — Heineccius,  Hisl.  juris,  pag.  Sfij.  Ce 
dernier  auteur  parait  avoir  été  repris  i tort  h ce  sujet. 

(1)  Voy.  l'histoire  de  tous  ces  manuscrits  dans  une  dissertation  du 
savant  M.  Biencr,  professeur  à Berlin  , insérée  dans  la  Thémis,  tom. 
IX,  pag.  3a  1.  Cette  dissertation  n’est  que  la  suite  d'une  antre  du 
même  auteur,  qui  avait  été  imprimée  dans  le  tom.  vit  de  la  Thémis, 
pag.  t65  : ce  sont  deux  mémoires  du  plus  haut  intérêt  pour  l'his- 
toire des  Basiliques. 

(s)  Voy.  lettre  à Aléandre  du  39  avril  1 617,  et  la  Thémis,  tom.  vit, 
pag.  i8a. 

(3)  Paris,  1557,  in-fol».  — Il  y a divergence  entre  Schoell  ( /oc. 
ait. , pag.  i3i),  Jacques  Godefroi  ( Uanual.jur. , pag.  81  ),  et  Beyer 
(IVofiria  auctonsm  jtsriéicorum  , spte.  3"1,  Lipsitr,  17*6,  pag.  7a), sur  le 
nombre  des  livres  imprimés  par  Hervet.  Comme  je  n’ai  pu  me 
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«luclion  du  6o*  livre,  que  l'ambassadeur  de  France  avait 
apporté  de  Constantinople  (i).  L'année  suivante  (1567), 
Cujas  écrivait  à Pierre  Pithou  : • J'ai  apporté  de  Venise 
« les  quinze  premiers  livres  des  Basiliques,  et  du  no*  jus- 
• qu’au  3o°  que  nul  n'avait  encore  vus  (z).  • Mais  Cujas 
ne  les  fit  point  imprimer,  et  peut-être  se  trompait-il  sur 
la  richesse  de  son  butin.  On  avait  aussi  trouvé  à Venise 
les  livres  xxxvm  et  xxxtx , et  Cujas  les  avait  traduits.  Son 
manuscrit  fut  publié  par  Charles  Labbé  en  1609  ( Paris , in- 
fol”)  , avec  des  scholies  et  la  table  des  titres  contenus  aux 
livres  xv,  xuctxi.11  (3).  Enfin,  il  est  prouvé  que  Cujas  avait 
pu  se  procurer  à peu  près  les  deux  tiers  du  recueil  complet 
des  Basiliques , et  qu'il  les  avait  employés  sans  en  publier 
lo  texte. 

Ainsi,  vers  le  milieu  du  17e  siècle,  à peine  dix  livres 
sur  soixante  avaient  été  livrés  à la  presse.  Rechercher  et 
publier  les  fragmens  inédits  de  ce  code  précieux  avait  été 
pendant  vingt  ans  la  pensée  dominante  de  Peiresc  et  de 
Fabrot.  Dès  l'année  1617,  l'un  et  l’autre  s'en  étaient  acti- 
vement occupés  à Paris  ; Peiresc  avait  proposé  h Jacques 
Godefroi  de  s’associer  à ce  travail  (4)  ; mais  de  grandes 


procurer  cette  édition  prsneeps , j’ai  suivi  Sehoell , qui  m’a  para 
avoir  lui-méme  vérifié  la  chose,  et  qui  est  fortifié  du  témoignage 
de  Bach , /oc.  cil. , § 0,  et  surtout  de  celui  de  Fabrot,  préface  des 
Meuiliques. 

(1)  Lyon,  |566,  in-fol*  : c’est  par  erreur  que  AI.  Sclioell  indi- 
que «596.  — Voy.  Beyer  et  Bach,  /oc.  cit.  — Denis  Godefroi  a 
réuni  les  traductions  d’Hervet  et  de  Cujas  avec  les  additions  et  les 
corrections  de  Le  Conte,  et  les  a fait  imprimer  à Hanau,  d'abord 
en  1598  in-fol*  et  ensuite  en  1606  aussi  in-fol0. 

(s)  Foy.  dans  la  Thémis , tom.  1,  pag.  95. 

(3)  Sehoell , Beyer,  Bach. 

(4)  Peiresc  écrivait,  le  29  avril  1617,  k Aléandre  : • J’ai  entre 
« les  mains  l'original  da  volume  des  Basiliques  de  la  bibliothèque 

• royale  : il  est  en  parchemin  et  écrit  depuis  plus  de  cinq  cents  ans; 

• le  texte  est  en  assez  grandes  lettres,  les  notes  marginales  en 
« plus  petit  caractère.  Le  contenu  consiste  dans  les  livres  entiers 
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difficulté»  s'opposaient  alor*  à l 'entreprise.  Où  retrouver 
ces  manuscrits  qu'avaient  possédés  Cujas  et  Le  Conte? 
Une  vague  rumeur  accusait  Cujas  d'avoir,  après  la  mort 
de  Le  Conte,  escaladé  de  nuit  la  bibliothèque  de  ce  juris- 
consulte, et  d'en  avoir  dérobé  les  manuscrits,  entre  autres 
un  manuscrit  complet  des  Basiliques,  en  trois  volumes, 
qui  avait  été  prété  à Le  Conte  par  Catherine  de  Médicis  ; 
lequel  manuscrit,  après  avoir  servi  utilement  à Cujas, 
aurait  été  lacéré  par  lui  pour  faire  disparaître  la  source 
où  il  avait  puisé  ses  trésors  d'érudition. 

Tels  étaient  les  mauvais  soupçons  qui  planaient  sur  la 
mémoire  du  grand  Cujas  ; cl  Pciresc  leur  donna  plus  de  poids 
encore  par  son  Information  relative  aux  manuscrits  des  Basi- 
liques dont  s’est  prévalu  Cujas,  qu’il  adressa  le  29  avril  1617 
à Aléandre  et  qui  désespéra  les  érudits.  Cependant  le  nuage 
ne  tarda  pas  à se  dissiper.  Le  dépôt  des  manuscrits  de 
Cujas  ches  une  famille  toulousaine  avait  excité  la  solli- 
citude de  Pciresc  ; d'autres  savans  fixèrent  aussi  surcc  point 
leur  attention . En  1 G.I7 , Suarès  ( 1 ) suppliait  U rbain  vm  d'en 
faire  l'acquisition  ; mais  en  ce  moment  Fahrol  arrivait  A 
Paris , et  son  influence,  ses  sollicitations  auprès  du  chan- 
celier Séguier  déterminèrent  cet  illustro  protecteur  des 
lettres  à acheter  ccs  célèbres  manuscrits  pour  la  bibliotliè- 


« xxv,  xxvi,  xxvii,  xxviii,  et  la  rubrique  des  xxix  et  x seulement, 
• avec  V £ustathe  , de  temporïbus  et  Je  trge  Falcidia.  • ( Voy.  celte 
lettre  dans  les  Annales  encyclopédiques  de  Millin,  1817,  tom.  1 , pag, 
*7» , et  dans  la  Correspondance  inéjile  de  Peirese  avec  Aléandre , 1819, 
in-8°,  pag.  8 et  suiv.)  — Le  a3  octobre  suivant,  Jacques  Godefroi 
écrivait  à Pciresc  : « Votorum  mcorum  polissimum  semptr  erit  Baet).«£iv 
editio , ad  quant  promovendam  , quod  favortm  tuum  a lisent  i tàm  benignè 
defers,  impensd  majore  gaudeo.  Faxit  Onu  ut  animum  hune  tuum  in  rem 
summam  meamque  digno  olim  elogio  prosequi  n aleam  ! ( Corresp.  ma- 
nuscrite de  Peirese,  tom.  v,  pag.  us,  bililiotli.  d’Aix.)  — Le  a3 
octobre  1618,  Peirese  entretient  encore  Aléandre  d’un  manuscrit 
des  nat'diques  qui  était  on  Vatican.  ( Même  corresp.  mss. , pag  ;t> 
du  vol.  d’Aléandre , trad.  franc  ) 
fl)  Ad  calcem  notifiai  Basilic. 
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quo  rojalc  , cl  préservèrent  ainsi  la  France  savante  «l'une 
perle  inappréciable  (1). 

Fabrot  ne  tarda  pas  à se  convaincre  que  Pciresc  avait  été 
induit  en  erreur,  que  Cujas  n'avait  jamais  possédé  un 
exemplaire  complet  des  flasiliqnes,  et  que  les  imputations 
qui  lui  avaient  été  adressées  étaient  de  toute  fausseté.  11 
signala  hautement  et  énergiquement  la  malveillance  odieuse 
«jui  avait  incriminé  à cet  égard  la  vie  honorable  du  grand 
jurisconsulte  (a),  et  il  le  justifia  de  tout  reproche.  Celle 
question  a été  remise  plus  tard  en  lumière  , et  il  n’est  peut- 
être  aucun  point  d'histoire  littéraire  qui  ait  été  traité  avec 
plus  de  soin  et  plus  «le  science.  La  vérité  de  ce  qu’avait 
affirmé  Fabrot  a été  proclamée  de  nouveau  et  constatée 
avec  une  évidence  et  une  exactitude,  j’ose  dire,  mathé- 
matiques (3). 


(i)  C’est  en  i638  que  ces  manuscrits  ont  été  achetés.  — Biener, 
dans  la  Thémis,  ix  , psg.  318-19. 

(1)  Qttod  male  feriati  homines  de  tua  commenté  tant , ut  ejus  famam 
inscclarenlur  quetn  ferre  non  potentat  principem  locum  inter  irtetis  tuas 
jurisconsultes  rentre.  Certè  <j tardant  in  lit.  xxv,  xxvi  et  XXVII  ex tecta  iwil, 
ted  testai  Bxoùuüv  integer  iiiett,  et  nulla  ibidem  scholia  fuit  te  conitat. 
Crediderim  potiiu,  antetjuàm  ad  Cujacium  batilica  pervertirent , vel  etiàm 
port  obilum  cjut , Itotce  titros  in  manut  puerorum  incidine , et  ut  pueri 
soient  ejusce  modi  cliarlas  et  memtranas  appetere , quœdam  este  cuisse , 
citrà  damnum  tnmen  contextus.  Ejus  rei  fidem  faciunt  qutr  in  primo  torno 
mcmtranaceo  manu  pueri  alicttjus  ad  ornm  paginarum  exarata  mut , ptc~ 
ta  que  ibidem  brutorum  authominum  effigies.  (Prsfat.  Basilic.) 

(3)  Eojr.  1°  les  notes  de  Millin  sur  la  lettre  de  Peiresc  à Aléan- 
dre  1 lot-  eif.  — 1°  Histoire  de  Cujas , par  M.  Bcrria  t-Saint-Prix , § 1 3, 
Eclaircissement  sur  l'imputation  faite  à Cujas  d'avoir  dérobé  Us  Basil!» 
ques  de  Catherine  de  Blédicis,  pag.  54 1 à 553.  — 3"  Les  deux  disser- 
tations de  M.  Bieuer  : la  première , sur  l'usage  que  Cujas  a fait  des 
Basiliques  et  sur  Us  manuscrits  de  ce  recueil  qui  existent  dans  Us  bibliothè- 
ques de  Paris  ( Thémis , vu,  pag.  i65  i 187  );  et  la  seconde,  Com- 
ment Cujas  s'était-il  procuré  Us  manuscrits  tfes  Basiliques , et  que  sont 
devenus  depuis  lors  cet  mêmes  manuscrits  ? ( Thémis , ta  , pag.  3l  t à 35 1.) 
— 4"  Non  content  de  ces  éclaircissemens,  M.  Berriat  est  revenu 
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Quoi  qu'il  en  soit,  Fabrot  reçut  (lu  chancelier  la  mig- 
gion  de  publier  ce  qu’on  posgédail  deg  Basiliques  ; il  gc  mit 
à l’œuvre  avec  enthousiasme , et  les  Basiliques  parurent 
en  grec  et  en  latin  , en  1 G^7  i eu  sept  volumes  in-fol",  im- 
primées avec  le  plus  grand  luxe  typographique.  Séguicr, 
qui  avait  mis  en  mouvement  cette  entreprise  et  qui  avait 
fait  les  frais  de  l’édition , en  eut  les  honneurs  ; et  la  produc- 
tion monumentale  de  Fabrot  fut  signalée  comme  un  des 
grands  événemens  littéraires  de  l’époque  ; et  tel  était  le  zèle 
infatigable  de  l’éditeur,  qu’il  ne  craignait  point  d’annoncer 
une  seconde  édition  qui , disait-il,  serait  mieux  soignée  et 
peut-être  plus  complète.  Fabrot  mourut;  en  1767,  Rciz 
publia  un  supplément,  qui  forme  le  huitième  volume  du 
Trésor  de  Mécrmann  et  au  moyen  duquel  il  ne  reste  que 
dix-sept  livres  à retrouver,  sans  compter  quelques  autres 
lacunes  moins  importantes.  Au  moment  où  nous  écrivons, 
le  soin  de  combler  toutes  ces  lacunes  va  être  rempli  par 
M.lleimbach,  qui  a déjà  publié  dans  le  format  in-4°,  à 
Leipsick,  plusieurs  livraisons  d'une  nouvelle  édition  qui 
sera  plus  complète  et  plus  correcte  que  celle  de  Fabrot , 
parce  que  le  savant  éditeur  a eu  à sa  disposition  des  ma- 
nuscrits que  n’avait  pu  consulter  le  jurisconsulte  d’Aix(i). 

Les  Basiliques  n’ont  pas  obtenu  dans  l'Occident  la  même 
autorité  législative  qu'elles  avaient  eue , jadis  et  naguère 
encore,  en  Orient.  Chez  nous , elles  ont  élé  seulement  con- 
sultées comme  auxiliaires , pour  interpréter  cl  suppléer  la 


sur  la  question,  et  a publié  dans  le  tome  x de  la  Thémis  des  observa- 
tions sur  la  dissertation  de  M.  Biener  relative  à l'usage  que  Cujas  a fait 
des  Basiliques  ( Thémis,  tom.  x,  pag.  16 1 à 171),  et  les  a fait  suivre 
de  Y examen  du  manuscrit  grec  des  Basiliques , eête  1 3.)  5,  à la  biblio- 
thèque royale  (le  méiue  qui  avait  appartenu  4 Cujas),  par  un 
helléniste  distingué,  M.  Longueville,  lequel  a dressé,  page  par 
page,  l’inventaire  matériel  et  critique  du  manuscrit.  ( Thémis , x, 
pag.  17a  4 a 10.) 

(1)  Voy.  notre  Va  lice  sur  Fabrot  et  la  deuxième  dissertation  de 
M.  Biener,  déjà  citée. 
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collection  de  Justinien  là  où  elle  était  obscure  ou  mutilée; 
et  telle  est  encore  aujourd’hui  leur  destination  ches  les 
peuples  de  l’Europe  qui  ont  adopté  lo  droit  romain  comme 
loi  de  leur  pays  (i).  Leur  importance  n’en  est  pas  moins 
toujours  capitale.  Une  intime  connaissance  des  Basiliques 
est  indispensable  à ceux  qui  veulent  approfondir  le  droit 
romain  et  son  histoire.  En  effet , quoique  les  Basiliques  ne 
renferment  pas  tout  ce  qui  est  contenu  dans  le  Corpus 
juris,  on  y trouve  pourtant  une  foule  de  fragmens  d’an- 
ciens jurisconsultes  romains  et  de  constitutions  impériales 
qu'on  chercherait  en  vain  dans  les  compilations  de  Justi- 
nien. Ccst  à l'aide  de  ce  secours  que  Cujas  et  Le  Conte  ont 
souvent  complété  des  lacunes  dans  lo  droit  romain.  Quant 
aux  textes  qui  de  la  collection  latine  ont  passé  dans  la  col- 
lection grecque,  celle-ci  est  nécessaire  souvent  pour  réta- 
blir la  pureté  du  texte  original  quelquefois  altéré , ou  bien 
pour  lever  une  antinomie  apparente  (a).  Si  Cujas  a rendu 
à la  science  du  droit  d'immenses  services  do  critique  et  de 
philologie,  c’est  en  grande  partie  aux  Basiliques  qu’on  eu 
est  redevable;  ainsi,  autant  sous  le  rapport  de  l’histoire  du 
droit  que  sous  le  rapport  de  la  critique  et  de  l’explanalion 
des  lois  romaines , les  Basiliques  sont  un  des  plus  précieux 
monumens  de  la  jurisprudence  scientifique. 

Une  conférence  des  Basiliques  avec  tous  les  fragmens 
de  la  compilation  de  Justinien  était  indispensable  pour 
faciliter  l’usage  des  premières  : c'était  un  travail  pénible, 
fastidieux  et  difficile  ; il  a été  consommé  avec  une  exacti- 
tude et  une  patience  dignes  d’admiration  par  lo  vénérable 
doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Leipsick , par  Haubold , 
qui  a consacré  à ce  soin  quelques-unes  do  ses  quarante 
années  de  professorat  (3).  Considérées  du  côté  de  la  ré- 

(l)  Voy.  Bach  , foc.  cil. , $ 7 ; et  Macieiowaki,  HUlor.  jurit  rom. , 

psg-  *09»  § *• 

(1)  F'oy. Berriat , pag.  ao4  ,note  >4;  et  Hugo,  tom.  n,  pig.  3oo , 
note  t. 

(3)  AS  annale  JBiuilicontm.... — . digeuit  Chr.-Gott.  Haubold.  lipùm 
1819,  in-4”. 
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daction , de  l’ordre  général  et  de  la  méthode,  les  Basiliques 
sont  bien  supérieures  aux  collections  de  Justinien  ; et  M. 
Bcrrial-Saint-Prix  a pu  regretter  arec  raison  que  ce  beau 
modèle  n'ait  pas  été  consulté  par  les  rédacteurs  de  notre 
code  ciril  (t). 

§ II.  — En  Occident. 

Il  parait  constant  que  Justinien  importa  lui-méme  sou 
corps  de  droit  dans  l’Italie  orientale  et  méridionale,  et 
qu’il  le  mit  en  possession  d'une  autorité  que  ne  put  lui 
enlever  même  la  conquête  des  peuples  du  nord.  Mais  cette 
autorité  ne  dépassa  point  de  long-temps  les  limites  de 
cette  portion  de  l’Italie;  et  nous  avons  vu  que  dans  les 
Gaules , dans  l’Espagne , le  Code  Théodosien  fut  encore 
pendant  plusieurs  siècles  la  base  du  droit  romain.  Néan- 
moins l’autorité  du  droit  romain  fut  assez  incertaine  pen- 
dant cet  âge  de  ténèbres  qui  s’étend  jusqu’au  ta*  siècle. 
Sa  culture  ne  fut  cependant  jamais  abandonnée  ; et  nous 
en  avons  des  témoignages  incontestables  dans  ces  deux 
abrégés  du  droit  de  Justinien  que  l’on  nomme , l’un  Pétri 
exceptiones  ou  excerpliones , l’autre  Brachylogus  (a),  et 
dans  les  diverses  formules  juridiques  de  Marculphe  et  de 
Sirmond  (3). 

Le  « i*  siècle  vit  s’opérer  une  grande  et  heureuse  révo- 
lution dans  le  droit;  la  jurisprudence  romaine  y brilla 
d'un  éclat  tout  à coup  si  nouveau  , que  bien  des  auteurs 
ont  cru  que  les  siècles  précédons  l’avaient  entièrement 
mise  en  oubli  et  que  le  1 1°  avait  été  le  témoin  de  sa  renais- 


(i)  Sur  l’utilité,  l’importance  et  la  rédaction  des  Basiliques,  voy. 
tous  les  historiens  du  droit  romaiu  , mais  surtout  M.  Berriat-Saint- 
Prix  , Histoire  du  droit  romain , pag.  196  à ao4.  Nul  autre  n’a  traité 
cette  matière  avec  autant  de  science  et  d'autorité. — Voy.  aussi  Hugo, 
H'ut.  du  droit,  rom.,  tom.  n , pag.  3o5-6  de  la  traduction  française. 

(s)  Voy.  V Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge , de  M.  de  Saviguy, 
tom.  11,  png.  109,  3o4  et  307  (trad.  franç.  );  et  l'édition  du  Bra- 
cltrlvgus  de  M.  Boecking,  Berlin  1819,  in-8°. 

(3)  Voy.  les  collections  de  Baluze  et  de  Walter,  citées  supra, 
pag  3o3  et  4°*- 
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sancc.  C’est  Irnérius  qui  ouvre  la  série  des  interprètes 
modernes  du  droit  romain  ; it  fonda  la  célèbre  école  de 
Bologne  (t),  à laquelle  une  foule  de  jeunes  gens  de  tou- 
tes les  contrées  de  l’Europe  vinrent  puiser  la  science  du 
droit  romain  , pour  rapporter  ensuite  dans  leur  patrie  les 
doctrines  de  cette  législation  : science  féconde  qui  par- 
tout reprit  germe  et  grandit  aussitôt  sous  la  protection  con- 
stante des  rois  et  des  empereurs  qui  en  firent  un  instrument 
de  réaction  contre  le  droit  canonique  ! 

Il  existait  depuis  l'âge  de  Justinien  une  école  illustre  à 
Ravennc,  mais  elle  fut  bientôt  éclipsée  par  celle  de  Bologne. 
Dans  celle-ci  professèrent , après  Irnérius  , les  deux  rivaux 
Martin  Gosiaet  Bulgare , et  Jacques.  Ces  quatre  juriscon- 
sultes furent  consultés  par  l'empereur  Frédéric,  et  en 
obtinrent  des  privilèges  pour  leur  école.  Après  eux  fleu- 
rirent Burgundio  ou  Berguntio , à qui  on  attribue  la  tra- 
duction des  fragmens  grecs  des  Pandectes;  Roger  de 
Bénévent , Albéric  de  la  porte  de  Ravcnne  ; Placcntin  , 
qui  vint  professer  à Montpellier;  plus  tard,  Pilius,  Jean 
Bassien  , Lothairc  de  Crémone,  Aion , auxquels  succédè- 
rent Jacques  Baudouin  et  Rofroi  de  Bénévent.  Mais  le  plus 
illustre  depuis  Irnérius  fut  Accursc,  disciple  d’Ason:  c’est 
avec  lui  que  finit  la  période  des  glossateurs , qui  comprend 
ainsi  les  u*,  «a*  et  i3*  siècles. 

Accurse  fit  un  choix  des  meilleures  gloses  de  tous  scs 
prédécesseurs  et  en  composa  la  glose  ordinaire , recueil  de 
notes  qni  forma  un  commentaire  complet  et  non  interrompu 
de  tout  le  corps  de  droit.  Cétait  l’usage  de  tous  les  juris- 
consultes de  celte  période,  de  rédiger  en  notes  ou  gloses 
leurs  travaux  sur  les  textes  du  droit , et  de  cette  habitude 
leur  est  venu  le  nom  de  glossateurs.  Ces  notes  étaient  de 
de  deux  sortes  et  se  nommaient  inlerlinéaires  ou  marginales, 
selon  la  place  qu'elles  occupaient  relativement  au  texte.  A 


(l)  Voy.,  «tir  cette  école  et  sur  Irnérius,  Guarnérint  ou  War- 
nérius,  Sariguy,  toc.  cil.,  tom.  ni. 
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ces  noies  il»  ajoutaient  l'indication  des  autres  textes  relatifs 
au  même  sujet  et  auxquels  on  devait  recourir  (/oca  paral- 
Itfa ) j enfin,  ils  accompagnaient  certaines  lois  de*  I/tsli- 
tulcs  et  du  Code,  d’extraits  des  novelles  qui  les  avaient 
modifiées  : ce  sont  ces  extraits  que  l’on  nomme  authenti- 
ques du  Code  (i).  Accurse  présenta  le  choix  et  le  résumé 
de  tous  ces  travaux , et  y ajouta  encore  beaucoup  de  notes 
appartenant  à lui-raême  afin  de  compléter  l'œuvre.  La 
glose  ordinaire  rendit  inutiles , pour  l’avenir,  les  travaux  de 
ce  genre;  elle  acquit  une  autorité  presque  exclusive  dans 
les  écoles  et  les  tribunaux,  comme  présentant  le  résultat 
des  travaux  de  tous  les  docteurs  les  plus  célèbres.  Noua 
avons  déjà  parlé  de  celte  compilation  d' Accurse , et  l’on  a 
pu  d’avance  en  apprécier  le  caractère  et  le  mérite  littéraire. 

Pendant  la  période  des  glossateurs  parut  un  homme  qui 
n’appartient  point  à leur  école , mais  qui  néanmoins  occupe 
unoassez  belle  placcdans  l’histoire  du  droit  à cette  époque: 
c’cstVacaire  ( inagister  Vacarius')  qui  porta  la  science  du 
droit  de  l'Ilalie  en  Angleterre  vers  le  milieu  du  ta*  siècle.  11 
est  auteur  d'un  abrégé  du  droit  à l'usage  des  pauvre» , qui 
est  parvenu  jusqu’à  nous , et  qui  est  d’une  grande  utilité 
jtour  l'histoire  littéraire  du  droit  cl  pour  la  connaissance 
de  la  méthode  de  l’école  irnérienne  (a). 


(l)  r»r.  M.  Bicner,  Historié  authenticarum  codsci  et  iiutit.  Justin, 
insertnrum , Laps.  1807  in-4*.  Ou  peut  consulter  soss»  avec  fruit , sur 
toute  cette  époque,  l'ouvrage  de  Panr.irol,  de  clans  jurisconsultes; 
la  Storia  delta  Icttcrntura  italituta , de  Ttraliosclii  ; et  le  livre  de  H. 
Meyer,  sur  l'esprit , l'origine  et  le  progrès  des  institutions  judiciaires  des 
principaux  pays  de  l'Europe. 

(a)  y°J*  Ie  Mogtster  Vacarius,  primas  juris  romani  in  A nglid prof  essor, 
de  M.  Wcnck,  Ups.  i8ao,  in-8#.  — Il  existe  aussi  une  conférence 
prccietise  du  droit  romain  avec  le  droit  français,  composée  au  milieu 
du  1 3*  siècle,  par  Pierre  de  Fontaines,  l’un  des  conseillers  de 
saint  Louis.  Elle  est  imprimée,  à la  suite  de  Joinville,  dans  l’édition 
de  Ducange  ( Paris  1668  , in-fol").  Son  titre  est  : Le  conseil  que  Pierre 
de  Fontaines  donna  à son  amy , ou  Traite  de  l'ancienne  jurisprudence  des 
François. 
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C’est  aux  glossateurs  qu’appartient  l’honneur,  si  honneur 
il  y a,  d’avoir  divisé  le  Digeste  en  trois  parties  : Digestum 
vêtus,  infortiatum , novuni.  La  première  linit  au  titre  n du 
livre  xxiv,  de  divortiis  ; la  seconde  s’étend  depuis  le  titre  îu 
de  ce  livre,  Soluto  matrimomio , jusqu’au  dernier  litre  du 
livre  xxxviii  ; la  troisième  comprend  tout  le  reste  des  Pan- 
dectes. On  a donné  différentes  étymologies  de  ce  mot 
Digestum  infortiatum  ; il  parait  qu’il  dérive  du  verbe 
fortiarc  (renforcer)  , assez  usité  par  les  écrivains  de  cette 
époque.  Mais  est- ce  parce  que  cette  partie  était  la  plus 
importante,  ou  parce  qu’on  l’avait  augmentée  de  quelques 
lois  prises  au  Digestum  relus,  ou  pour  toute  autre  raison? 
C'est  ce  qu’on  ne  peut  préciser.  Les  glossateurs  n’admet- 
taient ou  ne  connaissaient  que  les  neuf  premiers  livres  du 
Code;  les  trois  autres  étaient  considérés  peut-être  comme 
ne  pouvant  avoir  force  de  loi , attendu  qu’ils  ne  se  rappor- 
taient point  an  droit  civil.  Enfin , les  Institutes,  les  Novelles 
qu’ils  avaient  divisées  en  ncufcoiiations,  les  livres  des  fiefs 
et  les  constitutions  de  quelques  empereurs  d’Allemagne 
composaient  ce  qu’ils  nommaient  volitmen  pan’um  legum. 

On  peut  croire  que  c’est  par  les  glossateurs,  et  à l’école 
mémo  de  Bologne , que  fut  faite  la  révision  générale  des 
textes  du  droit  * et  que  fut  arrêtée  une  leçon  adoptée  par 
tous  et  suivie  depuis  lors  par  les  copistes  et  les  éludians. 
C’est  la  leçon  de  Bologne,  littera  itnnonicnsis  ; et  son  règne 
exclusif  explique  comment  il  se  fait  qu’il  ne  nous  soit  par- 
venu presque  aucun  manuscrit  plus  antique , si  ce  n’est 
quelques-uns  du  Code , quelques-uns  des  Institutes  et  le 
fameux  exemplaire  des  Pandectes  transporté  de  Pise  à 
Florence,  où  il  existe  encore,  et  qui  porte  le  nom  de  cette 
dernière  ville. 

Les  pandectes  florentines  jouirent  d’une  grande  consi- 
dération auprès  des  glossateurs,  qui  en  suivirent  presque 
toujours  l’ordre  et  la  leçon  ; mais  ce  n’est  qu’après  eux  que 
s'accrédita  l’opinion  erronée,  qu’elles  étaient  l’exemplaire 
officiel  composé  par  les  compilateurs  de  Justinien . Le  texte 
des  Florentines  est  nommé  quelquefois  littera  Pisana  ou 
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Florenlina,  par  opposition  au  texte  de  Bologne  que  l’on  ap- 
pelle aussi  Viügaic.  Cette  dernière  dénomination  est  même 
la  [dus  générale  et  a donné  son  nom  à une  catégorie  des 
éditions  du  Digeste.  ( Voy.  supra.  ) 

Les  glossateurs  rallumèrent  le  zèle  des  études  do  juris- 
prudence ; ils  créèrent  une  école  brillante , célèbre  dans 
toute  l’Europe , cl  obtinrent  une  autorité  peu  différente  de 
celle  des  anciens  jurisconsultes  à Home.  La  Glose  fut  la 
règle  de  tous  les  tribunaux.  Les  reproches  que  l’on  a faits 
à ces  laborieux  restaurateurs  du  droit  ont  été  exagérés,  et 
on  ne  leur  a point  assez  tenu  compte  des  difficultés  que 
leur  opposait  l'état  intellectuel  do  leur  époque  et  dont  ils 
surmontèrent  la  plus  grande  partie.  Les  accusations 
d’ignorance  qu’on  a portées  contre  eux  ne  se  peuvent  rap- 
porter  avec  quelque  justice  qu’à  ce  qui  concerne  l’histoire 
et  les  antiquités  romaines  et  la  philologie  ; mais  jamais  ou 
n'a  pu  leur  refuser  le  mérite  d'une  étonnante  sagacité  dans 
l'interprétation  des  textes. 

Les  glossateurs  s’étaient  divisés  en  deux  écoles , proba- 
blement sans  aucune  grande  dissension  de  doctrines , et 
uniquement  par  imitation  des  jurisconsultes  romains.  Les 
deux  sectes  reconnurent  pour  chefs,  l’une  Bulgaro  et 
l'autre  Martin  Gosia. 

Accurse  et  scs  successeurs  avaient  dédaigné  l’élégance 
et  la  simplicité  du  langage,  dont  Irnérius  se  plaisait  à orner 
la  jurisprudence , et  ils  n'avaient  pas  craint  de  revêtir  la 
science  d’un  style  presque  barbare.  Cette  manière  d’écrire 
et  d’enseigner  fut  suivie  par  Odefroy,  homme  d’ailleurs 
remarquable  par  sa  sagacité  et  son  érudition  et  le  rival 
d’ Accurse  lui-inêmc.  Après  eux  vinrent  Vivianus  Tuscus, 
Dinus  Mugellanus , Cinus,  Albcrius  Hosata  ; mais  le  plus 
illustre  des  jurisconsultes  du  >4*  siècle  fut , sans  contredit, 
Bariole  ( llarlolus  de  Sa.ro/ érrato').  C’est  lui  qui  renversa 
l'autorité  et  la  méthode  des  glossateurs  ; il  écrivit  des  trai- 
tés suivis,  et,  le  premier,  introduisit  dans  la  jurisprudence 
la  dialectique,  mise  en  honneur  par  les  Arabes  d’après  la 
philosophie  d'Aristote.  On  lui  attribue  la  rédaction  de  la 
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célèbre  bulle  d'or  (t);  mai*  «on  habitude  de  décider  tou- 
jours les  question*  proposées  par  des  divisions  et  des  dis- 
tinctions, lui  a mérité  le  reproche  que  Bach  lui  a fait  d’étre 
l’inventeur  delà  chicane  du  barreau.  Bartolc  eut  pour  élève 
et  pour  rival  Balde  ( lla/dus  de  Ubaldis ) ; après  lui  vinrent 
Paul  de  Castro,  puis  Jason  Maynus,  le  dernier  qui,  par  sa 
méthode  et  son  style,  appartienne  incontestablement  à 
l’école  de  Bariole. 

Le  célèbre  Ange  Politien  eut  la  gloire  do  faire  sortir 
la  jurisprudence  de  la  barbarie  dans  laquelle  l'avaient  en- 
foncée les  élèves  de  Bariole , et  de  rendre  plus  attrayante 
l’étude  de  cette  science  par  son  union  avec  l’étude  des 
helles-lcltres  et  de  l’histoire.  11  rencontra  des  adversaires 
violcns.  Les  sectateurs  de  la  scolastique  désignèrent  les 
partisans  des  belles-lettres  sous  le  nom  d 'humanistes  ou 
de  nominaux , se  donnant  à eux-mêmes  celui  de  réalistes , 
pour  indiquer  qu’ils  s'occupaient  des  choses  tandis  que 
leurs  adversaires  s'arrêtaient  aux  mots.  Enfin,  la  scolasti- 
que fut  vaincue  par  Alciat;  on  adopta  une  méthode  plus 
rationnelle  ; on  s’aida  de  l’étude  des  antiquités  romaines  ; 
on  rechercha  avec  avidité , on  restitua  avec  patience  les 
sources  du  droit  antique  et  les  restes  du  droit  byzantin. 
Nommons  quelques-uns  de  ces  nombreux  savans  qui  s'adon- 
nèrent à ces  immenses  et  si  utiles  travaux. 

En  Italie,  les  plus  illustres  soutiens  de  la  jurisprudence 
aux  1 G”  et  17*  siècles,  furent  : Alciat , chef  et  fondateur  de 
l’école  nouvelle  et  qui  est  aussi  revendiqué  par  la  France 
où  il  professa;  Paul  Manuce,  critique  et  archéologue; 
Sigonius  , historien  et  philologue;  Torclli;  les  deux  Gen- 
tili  ; Scipion  , professeur  à Altorf,  et  Albéric , qui  enseigna 
h Oxford  ; le  président  Favre , l'honneur  de  la  Savoie  ; Mé- 
renda  ; Galvanus  ; enfin,  Gravina , qui  a vécu  jusqu’en  <718. 

La  France  produisit  pendant  le  iG*  siècle  de  plus  illus- 
tres jurisconsultes  et  eu  bien  plus  grand  nombre  que  toutes 


(■)  P le  président  Ilcnuult,  Abrégé,  chronologique  de  l'hiitoire  de 
France , pag.  afiî  et  îfi.f  de  l'édition  in-4“  de  17(18. 
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les  autres  nations.  Il  serait  trop  long  de  les  énumérer  tous, 
et  il  faut  nous  borner  à indiquer  les  plus  célèbres. 

Ceux  qui  donnèrent  à l'étude  de  la  jurisprudence  une 
nouvelle  impulsion,  furent  : G.  Budée  , Ant.  Muret,  Fer- 
retti,  Amaury  Bouchard , Coras,  Duarein,  Dutillet,  éditeur 
de  plusieurs  textes  anlè-justinianécns  ; Baron  , deConnan, 
Baudouin  , de  Vintimillc  , Aymar  do  Ranconet , Le  Mire, 
Holoman , Le  Caron  ( Charondas ) , du  Ferrier  ( Ferrerius ), 
le  maître  de  Cujas;  le  grand  Cujas,  enfin  , restaurateur  du 
droit  romain  et  nommé  si  justement  un  nouveau  Papinien. 
Le  rival  de  Cujas,  Hugues  Doncau , lui  fut  supérieur  pour 
la  philosophie  et  surtout  par  la  logique  ; mais  il  négligea 
peut-être  un  peu  trop  les  secours  de  l'histoire  et  do  la  phi- 
lologie. Parmi  les  contemporains  de  Cujas  on  trouve  en- 
core au  premier  rang  : Le  Conte,  le  savant  Brisson,  Labitte, 
Duprat , Roussard  ; parmi  ses  élèves , les  deux  Pithou , 
Ranchin , Dufaurde  Saint-Jory  ( Faber  Sanjorianus)  ; plus 
tard,  vers  le  17*  siècle,  Pacius,  les  deux  Godefroi  ( Deuis 
et  Jacques  son  fils),  Batidoche,  Jean  de  Lacoste  , Didier 
Hérault;  Mérille,  critique  de  Cujas;  Fabrot,  son  éditeur; 
Hautescrrc  , Ménage , Domat. 

Après  la  France , la  Belgique,  à cette  époque , fut  le  pays 
le  plus  fertile  en  jurisconsultes  ; elle  produisit  Viglius  de 
Zuichcm,  Rœvardus , Paul  Merula  (V an- Merle) , Gipha- 
nius  (Van-  G iffe «),  quel’ on  nomma  le  Cujas  de  l’ Allemagne; 
Sibrand Siccama , Arnold  Vinnius , Grotius , Wisseinbacli, 
Huber,  Voct,  Gérard  Noodt. 

L’Espagne  peut  citer  quelques  noms  célèbres  : Antoine 
Augustin , Sarmicnto  de  Mendoza , Ramos  del  Manzano, 
Suarez  de  Rcles;  le  Portugal  : Govea  Caldera,  Atlami- 
ranus  et  Velâzquez. 

L’Allemagne  reçut  de  la  France  et  de  l'Italie  scs  plus 
célèbres  professeurs  pendant  le  16e  siècle  ; mais  elle  put  se 
vanter  d'avoir  donné  le  jour  àSichard , à Haloandre  ( Hoff- 
mann ) , le  célèbre  éditeur  des  Pandectes  ; à Locwenklau , 
à Vultc  ( Vultejus ),  à Rittcrsliusius  ( ftittershausen). 

Les  autres  nations  offrent  à peine , dans  cette  période , 
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quelque*  homme*  célèbres  dan*  ces  grande*  éludes.  Nous 
ne  derons  pas  cependant  passer  sous  silence  Scriroger, 
écossais  élevé  en  France  et  devenu  professeur  à Genève; 
ni  Spanlieim , de  Genève , philologue  et  archéologue. 

Mais  il  arriva  à la  jurisprudence  ce  qui  arrive  à toutes 
le*  sciences  et  aux  arts  : à un  siècle  de  gloire  succéda  un 
âge  de  décadence.  A peine  trente  ans  après  la  mort  de  Cujas, 
les  études  de  jurisprudence , élevées  par  lui  et  Doncau  à un 
état  de  vigueur  et  de  prospérité  qui  rappelait  les  beaux 
siècles  des  jurisconsultes  romains,  étaient  déjà  tombées 
en  discrédit,  et  au  1 8°  siècle  la  science  fut  entièrement 
sacrifiée  à la  pratique.  L’Italie  eut  pourtant  encore  quelques 
savans  illustres  , tels  que  Vico , hlazochi , Amaduzzi  ; mais 
ils  sont  les  derniers  de  leur  nation  qui  se  soient  adonnés  ’ 
à la  grande  science  du  droit.  La  France  , qui  au  17"  siècle 
ne  pouvait  citer  que  Mérillc , Domat,  Fabrot  et  quelques 
autres,  ne  put  citer  au  18*  siècle  que  Pothier.  La  Iiclgiquc 
parut  avoir  recueilli  les  grandes  traditions  de  l'école  de 
Cujas.  Elle  produisit  au  t8e  siècle  Pcrizonius  , les  Grono- 
vius;  Schulting,  surnommé  le  Cujas  des  Bataves;  Byn- 
kershoek , l’un  de  ces  hommes  rares  qui  ont  su  acquérir 
une  gloire  égale  à l’école  et  au  barreau  ; Brenckmann , 
Dukcrus  , Brancbu,  Jacq.  Voorda , Wieling  , Scliclling  , 
Noordkerk , d’Arnaud,  Ollon  de  Ilciz,  Roevcr,  Mécr- 
mann,  les  deux  Cannegieter,  B.  Voorda,  Rhunken,  Arnzen. 
L’Espagne  ne  nous  offre  que  Mayans  et  Finestres  de 
Monsalvo.  Parmi  les  Allemands  nous  pouvons  citer  : Henri 
de  Cocceji , Wachllcr , Thomasius  , Schubart , les  deux 
Bœhmer,  Gundling,  Rcinold,  Aug.  de  Leyser,  llombergk 
xuVach,  Everard  Ollon,  Schwartz,  Heincccius,  Hoffmann, 
Gebaucr,  Brunqucll , F.-C.  Conradi , Mascow  , Hitler, 
Trekell,  Emesli,  Hellfcld,  Mcister,  Ilommel,  J. -Aug. 
Bach,  OElrichs,  J.-L.  Conradi,  Puttmann  , Hœpfncr, 
Walch , Spangenberg,  J. -Ch.  Kock.  Les  autres  nations 
de  l'Europe  ne  produisirent  aucun  jurisconsulte  qui  pût 
atteindre  à cette  renommée. 

Tel  était  l’état  littéraire  de  l’Europe , par  rapport  au  droit 


Digitized  by  Google 


444 


INTRODUCTION. 


romain , loraque  s'est  ouTort  le  1 9*  siècle , siècle  qui  sera 
grand  aussi  peut-être  et  qui  déjà  s'est  montré  le  digne 
successeur  du  i6apar  les  infatigables  travaux  de  la  docte 
Allemagne.  Puisse  la  France  suivre  la  route  marquée  par 
les  Thibaut,  les  Hugo,  les  Zimmern,  les  Ilaubold,  les 
Savignj,  les  Niebtihr,  les  Sebrader,  et  que  lui  ont  déjà 
montrée  avec  tant  de  zèle  les  Blondeau  , les  Jourdan  , les 
Ducaurroy  !... 


Fl»  DE  L'iVrnODUCTIO». 
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LEGIS  XII  TABULARUM, 


ex 

Il.-E.  DIRKSEMI  ET  CAR.  ZF.LLII 

rcslitutionis  tcntaminc. 


TABULA  I.  — De  in  jus  vocando. 


ERAGMKXTORUJI  TEXTES. 

1 . Ski  fjtdo  ioüs  vocat 

NEI  IT  ANTESTATOR  EICI- 
TOR  EM  CAPITOD. 

2.  Sei  calvitor  pe- 

UEMVE  STRUIT  MAMOM  EN- 
DOIACITOD. 


FARAFIMASIS. 

t.  Si  quis  aliquem  in  jus 
vocet , et  in  Jus  vocatus  non 
scquatur,  qui  vocabit  testes 
antè  adhibeto,  tùmin  jus  vo- 
catum  sislere  ei  jus  esto. 

2.  Si  et  tùm  in  jus  vocatus 
morelur,  fugamvo  adornet, 
inanum  ci  injicerc  jus  esto. 


FOBTE8. 

(tas.  f.)  t.  Porpliyrio  ad  Horat.,  Sut.  i,  g,  65.  — Cic. , Je  tegib., 
il,  4.  — Lncil. , Sa!.,  lib.  xvn,  apud  Nonium  Marcellum,  Je propr, 
sermon.,  cap.  I,  $ao,  /.  v.  Calvitur.  — Gellius,  Kocl.  ail.,  xx  , 1. 
— Auclor  Rltet.  ad  Uerenn. , II,  l3. 

2.  Festu«,  i.  vr.  Slruere  et  Pedem  slruit.  — Gaius,  lib.  I,  Com- 
ment. ad  leg.  XII  tab.,  in  L.  a33  pr.  D.  Je  vertorum  ligni/ïe.  — 
Luciliu»,  lue.  lauJ. 
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FRACXtVTOXGM  TEXTES. 

3.  Sei  MOI1BOS  AIV1TAS- 
VE  VITIOM  ESCIT  QÜEI 
ENDO  IOÜS  VOCASIT  IOU- 
MENTOM  DATOD  SEI  MOLET 
ARCERAM  NEI  STERNITOD. 


4.  Adsiduod  vindecs 

ADSiniJOS  ESTOD  PROLF.I- 
TARIOD  QUOI  QUEIS  VOLET 
VINDECS  ESTOD. 

5.  Rem  lbei  paicont 

ORATOD. 


6.  Nu  PAICONT  ENDO 
COMEITIOD  AUT  ENDO  FO- 
ROD  ANTED  MEID1DIF.M 
CACSAM  CONIICITO  QtlOM 
PERORANT  A MCO  PÜAI- 
SENTES. 


PARAFHRASIS. 

3.  Si  morhus  ætasve  se- 
n ilia  impedimenta  ait , quo- 
minus  vocalus  in  jus  sequa- 
lurjquiinjus  vocabit  rocalo 
vehiculum , quod  adjunclis 
pecoribus  Irahalur,  dalo.  Si 
nolot  is  qui  in  jus  vocabil 
vocalo  petcnli  jdaustrum  un- 
diquè  Icclum  sterncro  no 
cogilor. 

A.  Locuplcli  vindcx  locu- 
j>les  csto  : paupcri  quilibcl 
vindcx  csto. 


5.  Si  de  rc  (ransaclum 
fuerit  inter  roeanlcnietvoca- 
tum  dùm  in  jus  venitur,  ilà 
jus  ralumquc  csto. 

C.  Si  de  re  in  via  transac- 
tuin  non  fucril,  tûm  in  comi- 
lioaut  in  foroantè  meridiem 
Prætor  causam  cognoscito , 
cuui  ambo  üligatorcs  pré- 
sentes pérorant. 


roKTKI. 

3.  Gcllius,  A’oel.  ail.,  xx,  i.  — Varro  apuJ  Nuuit  m Marcel!. , de 
proprielale  lermo*.,  I,  § *70.  — IJ. , de  bug.  la!.,  ir,  3l. 

k.  Gellius,  xvr,  10. — Vario  opud  Nouiuui  Marcell-,  de  proprict. 
eerm.,  cap.  I,  $ antepen. 

b.  Auctor  Khel.  ad  Umnn.,  U,  i3.  — Priscian.  , An  grammat., 
xv  5 , 3». 

6.  Gell-,  xvll,  1.  — Quinlilian.,  I,  C. — TeieiUÎus  Scaur.,  de  uri/io* 
fraph.,  psg.  *»53 , ed.  Putsch.  — Plia.,  tint,  mat.,  vu  , 60. 
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FlUGHEXTORtlSI  TEXTVS.  PAR  AI'IIUASIS. 

7.  I’OST  MEIDIDIF.M  PUAI-  7.  Posl  mcridiem,  cliamai 
SEÎITI  STLITF.M  ADEICITOl).  ,mu*  tanlùm  præscnf  Ht, 

prirsenti  aclioncm  dato , ju- 
diciumqne  conslituilo. 

8.  Sol  occasos  sopue-  8.  Sole  occidcnle  «uprc- 
MA  TE5CPESTAS  estod.  ' mut  terminus  judiciorum 

eslo. 

9.  Vaj>es-slbvades.  9.  Vid.  lab.  h,  frag.  a. 

TABULA  IL  — De  judiciis. 

1 . Pcena  auteni  sacra- 
rnenti  aut  quingenaria 
crat,  aut  quinquagena- 
ria  : (nam)  de  rébus  mille 
æiis  plurisve  quingentis 
assibus , de  ruinori  ( bus 
verô)  quinquaginla  assi- 
bus sacramento  conteu- 
debatur:  nam(ilà)  Lege 
xii  Tabularum  cautum 
erat.(Sed  si  de  libertate) 
hominis  ( controversia  ) 
erat,  elsi  pretiosissimus 
homo  esset , lamen  ut 
quinquaginla  assibus  sa- 


ronu. 

T.  GiII. , Itoct  ait.,  lib.  xvtt , cap.  1. 

8.  Gril. , lac.  lauJ.  — Féal. , t.  v.  Sopi emu».  — Varro , J*  liag.  la!., 
3.  — Macroh. , Sot.  t,  3.  — Censorin.,  J*  d>t  nat.,  cap.  fin. 
0.  Gril.,  Soit,  an.,  ni».  xvi,c»p.x. — Coll.Gaii , tint.,  lib.  it,$  184. 

(tib.  11.)  I.  Gaiu»,  lutlil.,  iv,  § 1 4 , edit.  Gocachen,  Bciol.  18*4. 

Cf.  etiam  § 1 5,  ihid.;  il» ni  Fe»l.  mb  1 oc*  Sacramcnlum,  et  V arron., 

Je  ling.  la I , lib.  iv,  3fi,  iirruon  Valcr.  Prob.  in  lin.  Q.  *.  T.  a.  g.  ». 
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FRAGÜtriITORlTSt  TEXTES.  rABAl'URASlS. 

cramento  contenderctur 
eàdera  lege  caution  est , 
favoris  causa,  ne  satis- 
datione  onerarentur  ad- 
sertores. 


2.  Mon  nos  sorrrlcos 

STATOS  DIES  CUM  nOSTED 
QXJKID  nOROM  Fl) ETA  OI- 
NOM  IOUDICEI  ARBITROVE 
REOVE  EO  DIE  DIFEISOS 
ESTOD. 


S.  Judicio  constitnto  rades 
et  subrades  utrinquè  dan- 
tor,  iisque  sisterc  tenentor, 
nisi  si  morbus  rehemens  in- 
tercédât, aut  dics  constitutus 
sit  cum  peregrino  : nam  si 
quid  borum  ourenerit  iudici 
arbitrore  rcl  reo,  judicii  «lies 
differator. 


3.  Quoi  testimoitiom 

DEFUERIT , IS  TERTIEIS 
DIEBOS  OR  PORTOM  OBVA- 
CULATOM  EITOD. 


S.  Qui  lestimonium  denun- 
ciare  rolet , is  trinundino  ad 
domuin c.jus.cui  testimoniura 
dcnunciat,  denunciatum  ilo, 


4.  Et  in  cæteris  igitur 
omnibus  ad  edictuin 
Prætoris  pertinentibus, 
quæ  non  ad  publicam 
læsionem  sed  ad  rem  fa- 
miliaremrespiciunt,  pa- 
cisci  licet;  nam  et  defurto 
pacisci  Iex  permittit. 


4.  Defurto  pacisci  jns  esto: 
ci  si  jwiclum  intercesserit , 
fiirti  ampli  us  agerc  jus  non 
esto. 


FONTES. 

3.  Gell.,  Koet.  ntt.,  xx.  i.  — Cic.,  O flic,  i,  u.  — Fest.,  /.  -v.  Reus. 
Ulpian.,  lib.  lxxiv  ad  edict.,  in  L.  »,  § 3 D.  Si  ju is  caulionilus 
in  judic.  tut. 

3.  Fest.,  t.  v.  Portos  et  t.  •». Yagnlstio. 

4-  I».  7,  5 1 4 D.  de  pactis,  ex  Ulpiani  lib.  ir,  ad  edictum.  — Ad  de 
L.  lî,  C.  de  furtis. 


Digitized  by  Google 


LEX  XII  TABULAKUM. 


m 


TABULA  III.  — De  rebus  crcditis. 


VRA<3M£ST0ill?M  TEXTCS. 

1.  Aiais  CONFESEI  BE- 
BOSQL'E  IOL'RED  IOUDICA- 
TEIS  XXX  DIES  IOUSTEI 
SUHTOO. 

2.  POST  DEINDE  M ANUIS 
ENDOIACTIOD  ESTO,  EXDO 
IOUS  DUCITOD. 

3.  Nei  ioudicatom 

FACSIT  A1JT  QUIPS  EXDO 
EO  IM  IOITRE  V1NDICIT 
SFCQM  DUCITOD  VIXCITOD 
AUT  XERVOD  ATJT  COMPE- 
DEIBOIfS  XV  POKDO  NEI 
MAIOSEÜ  ACT  SET  VOLET 

minosf.  vixcrroD. 

4.  Sf.i  volet  sovo  vi- 

VITOD  NF1  SOVO  VIVIT 
QIJEI  EM  VJNCTOM  HABE- 


PARArilRASIS. 

1 . Si  (lcI>ilDtn  qoi*  con- 
fessus  fuerit , Tel  condcmna- 
tus  jure  fuerit,  induciæ  xxx 
dicrutn  ad  dcbiium  oxsolvçn- 
dum  dantor, 

2.  Si  intrà  die*  xxx  illos 
debitori  non  salisfaciat,  tùm 
credilori  capere  cuun  atque 
in  ju*  ducerc  jus  esto. 

3.  Siet  tùmjuiîicatum  non 
sol  rat,  neque  intcreà  quis- 
quam  eum  injure defcndat, 
in  privalum  carcerem  addu- 
cere  creditori  jus  esto,  etim- 
que  vel  nerro  vcl  corapcdi- 
bus  vincirc,  sic  tamcn  ui 
vincula  non  sint  graviora 
quàrn  xv  pondo  : leviora 
enim  adliibcre  pro  arbitrio 
jus  esto. 

I . Débiter  ità  nexus  si 
poterit , suo  vivat  ; si  non 
liabcat , ttun  crcdilor  , qui 


POKTJtS. 

(tab.ih.)  t.  Gell.,  Noct.  ait. , xk, t ; xv,  i3.  — Gais  s,  Inuit., 
lib.  nt,  § 78,  edil.  Berol.  i8a4-  — L.7  , § 5 D.  de  re  jadic.  es  Gaio, 
ad  edicl.  prttlor.  urbani,  titulo  de  re  judieatA. 

2.  Gell.,  Noct.  att.,  xx,  1.  — Gaius,  hutit.,  iv,  ai,  edit.  sup.  et 
îbi  collât.  Goeschenii. 

3.  Gell.,  Noct.  att.,  xx,  1.  — Gaius,  Instit.,  rv,  ai. — L.  a34  , S 1 
D.  de  verborum  sigrüfieationc , ex  Gaio,  Comment.  XII  lab.,  lib.  11. 

4.  Gell.,  Noct.  att.,  xx,  1.  — Gaius,  lib.  n,  Comment,  ad  xtl  Tab. 
in  L.  a 34  , § a D.  de  verborum  tignijicatione. 
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FRACMEWTOEU*  TEXTES. 
BIT  LIERAS  FARIS  ENDO 
DIES  DATOD  SEI  VOLET 
FLOUS  DATOD. 

5.  Erat  autem  jus  in- 
tereà  paciscendi  ; ac  nisi 
pacti  forent,  habebantur 
in  vinculis  dies  sexagin- 
ta ; inter  eos  dies,  trinis 
nundinis  continuis,  ad 
Prætorem  in  comitium 
producebantur,quantæ- 
que  pecuniæ  judicati  es- 
sent  prædicabalur. 

6.  Tertiis  autem  nun- 
dinis capite  pœnas  da- 
bant,  aut  traus  Tiberim 
peregrè  venuin  ibant. 
Sed  eam  capitis  pœnam 
sanciendæ,  sicut  dixi, 
fidei  graliâ,  horrificam 
atrocitatis  ostentu,  no- 
visque  terroribus  nie- 
tuendam  reddiderunt. 
Nam  si  plures  forent, 
quibus  reus  esset  judi- 
catus , secare,  si  vellent , 
atqnepartiri  corpus  ad- 
dicti  sibi  hominis  per- 


l'ARAPiXEASIS. 

eam  vinctum  habebit  singu- 
las  farris  libras  in  singulos 
dies  ei  dato  : si  volet,  plus  ei 
pro  arbitrio  dare  licelo. 

S.  Paciscendi  inlereà  ad- 
dicto  cum  credilore  jus  esto  : 
si  non  pactus  fuerit  sexa- 
ginla  diebus  creditori  addic- 
tum  in  vinculis  habere  jus 
esto.  Intrà  cos  dies  trinis 
nundinis  continuis  ad  Præ- 
torem in  comitium  produci- 
tor , quantæque  pecuniæ 
judicalus  esset  prædicator. 


G,  Al  si  plures  erunt  cré- 
ditons tertiis  nundinis,  id 
est,  viccsimo  septimo  die 
corpus  rei  in  partes  secanlo  : 
si  plus  minùsve  sccucrint, 
sine  fraude  esto  ; si  malent , 
trans  Tiberim  eum  peregrè 
venundanto. 


roKTïs. 

5.  Gell.,  Fiort.  an. , xx,  i,  edit.  , Vsr. 

C.  Gell. , Noct.  ali. , x»,  i.  ejaid.  ecl;l  — Qiiintîlian  , Institn’.  — 
Oral.,  ni,  6.  — Terlu||ian.,^/w/of-/.,  it. 
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rRACMENTOltOa  TEXTOS.  FAR  APIIIUSIS. 

miserunt.  Et  quidem 
verba  ipsa  legis  dicam, 
ne  existimes  invidiam 
ine  istam  forlè  formida- 
re  : Tertiis.  inquit,  wnir- 

DltflS.  PARTIS.  SECANTO. 

Si.  plus.  miitusve.  se- 

CUERUNT.  SE.  FRAUDE. 

F.STO. 


7.  Advorsus  HOSTEM 
AIVITF.RRAD  OTORITAS 
ESTO. 


7.  Pcregrinu»  quidquain 
usucapcre  non  Taieto  : oui  vis 
adversùs  cuin  in  pcrpetuuoi 
actio  csto. 


TABULA  IV.  — 1 De  jure  patrio. 


1.  Nam  milii  quidem 
peslifera  \idetur  (scil. 
tribunorum  plebis  po- 
lestas),  quippe  quæ  in 
seditione,  et  ad  seditio- 
nem  nata  sit  : cujus  pri- 
mum  ortumsi  recordari 
volumus , inter  arma 
civium,  et  occupatis,  et 
obsessis  urbis  locis  pro- 
crealum  videmus.  Dein- 
dè  quùm  esset  cilo  able- 
gatus,  tanquàm  ex  xii 


I.  Pater  sibi  nalum  inon- 
slrosum  vcl  prodigiosunn  sta- 
tim  nccato. 


PONTES. 

7.  Cîccro,  OJfie I,  la.— Gaius,  lib.  nt  Comment.  ad  xii  tab.f  io 
L.  a34 , pr.  D.  de  verborum  signiftcai'tonc. 

(tu»  iv.a  |.  Cicpro,  de  fspibus,  tir,  8,  ex  eciit.  Olivet.  (tom.iiî, 
p**:  i <»>•(>*•  ’ — { pi:l  Giu»erumt  pro  aUcgattts  scrijMtt 

Zrhju ilet  tu*.) 
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Tabulis,  insignis  atl  de- 
formitalem  puer,  brevi 
tempore  recreatus,  înul- 
lùque  tælrior  et  fœdior 
nalus  est. 


2-  O Si  rSiv  Pupaiwv  vofto- 
Oirr,;  ( ô Pwpcjlog  ) âjraffav , «f 
tiirtiv  i'jfiiztv  «ëo-joiav  îrarpixaO’ 
ui»v , xx i rrapa  jrâvra  r iv  roi  jStov 
jtfivOJ , t«v  ri  «’ipyttv,  iày  ri 
pttrtyeûv,  èâvri  dirueov  «irt  rwv 
xar’àyp i v êpyuv  xaripçtiv,  iotv 
ri  àîroxrtvv  ivat  rrpoatpïrai , zi* 
ra  iroXtrcxà  jrpârruy  ô jratf  î^n 
ruy^avx,  xâv  tv  âp^aî;  rai;  p.s- 
yi^aï;  i;ïr2{<ip:vof , xav  J«a  rnv 
«if  ra  zoivà  ytWtptiav  cratvaw- 


2.  In  liltoros  justis  ci 
nuptîls  «juæsilos  pnlri  jus 
vit.T,  necis  vendendique  oos 
jus  esto. 


pUVOf. 

. ..  Karai  jOtirr;  c?«  rîi;  pte* 
vapjyiaf. ...  (roârov  ri»  vipav) 
dixa  âv'Jpt;,  âpa  roîf  SiOiotC 
àviypa-jiay  vopsif  • xai  «-iv  iv  r^ 
rsràprp  ri»  ).ryopivüv  SoiStxx 
JiXrw»,  âf  àviOieay  iv  àyopâ. 

(Romanorum  autem  lcgislator  omnem  poletatcm  patri  (ledit  io 
filiam,  idque  toto  vit®  tempore,  rive  in  carccrem  cum  detrudere, 
«ive  flagris  cadere,  *ive  vinetnm  ablegnre  ad  rnstica  opéra,  rive 
nccare  vellet;  etiamsi  filial  tractet  rcmpoblicam,  etiamri  magia- 
tratas  gesserit  maximo»,  etiamsi  studii  ergà  reinpuklicam  laudem 
lit  promeritns 


roms. 

2.  Diony*.  Halicarna*». , Archceolog.,  lib.  il,  cap.  xxvi  et  xxvn, 
«dit.  Rcisk.  (§  71,73,  edit.  Lips.  »Gyi}. — Addc  Papiu.,  Lii.iiaguL 
de  adultcriit , «n  collai,  leg.  mosaicar. , tit.  IV,  § 8. 
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Post  sablatam  antem  monarchiam hanc  ipsam  legem 

ilecemviri  (qui  à populo  acceperant  poteitalem  colligendarnm 
legum  et  couscribendarum  ) retulerunt  inter  esterai;  exitatque  in 
xn  Tabul.  iv,  quai  tune  in  foro  poindre , etc.  ) 


3.  SEl  PATER  FIDIOM 
TER  VEWOM  miIT  FIDIOS 
AF  PATRE  LEIBF.R  ESTOD. 

4.  Prætereà  ego  de 
partu  humano,  præter- 
quàtn  quæ  scripla  in 
libris  legi,  hoc  quoque 
venisse  usu  Homæ  com- 
peri  : feminam  bonis 
atque  honestis  raoribus 
non  ambiguâ  pudicitià , 
in  uudecitno  mense,post 
mariti  mortem , peperis- 
se;  faclumque  esse  nego- 
tium  propter  rationem 
tenaporis,  quasi  marito 
morluo  posteà  concepis- 
set,  quoniamdecemviri 
in  decem  mensibus  gigni 
ltominem,non  in  unde- 
ciino  scripsissent  : sed 
divum  Hadrianum, causa 
cognitâ  , decrevisse  in 
undecimo  quoque  nten- 


3.  Si  pater  filiam  ter  ven- 
daient, filius  post  tertimn 
vcndilioncrn  plcnè  à patro 
liber  fiat. 

•4.  Si  filius  palri  post  tnor- 
tem  cjtis  intrà  decem  nienses 
proximos  à morte  natus  ex 
more  crit,  jus  tus  ci  filius 
esto. 


FOSTFS. 

3.  Ulpian.,  Fragm.,  tit.  x , § i.  — Gains,  Institut.,  i , § i3a;  ir, 
§ 79  , edit.  sup.  laud.  — Dionvs.  fïalicarnass. , loc.  laud. 

4.  Gell.,  Noct.  ait.,  m , 16,  pag.  cd.  lup.  laud. — Cf.  L. 3 , 
§ 9 D .de  suis  et  Itgitim.,  ex  lilpinn.  lib.  xtv,  ad  Satin. 
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FR  AG  MENTOR  L:M  T FIT  DS,  PAR  ATIIAASIS. 

se  partum  edi  posse:  id- 
queipsumejus  reidecre- 
tum  nos  legimus.  In  eo 
decretoHadrianus  id  sta- 
luere  se  dicit  requisitis 
veteru  in  pli ilosopnorura 
et  medicorum  sentent  iis. 

TABULA  V. — De  hœreilitntibus  et  tutelis. 

1.  Veteres  enim  vo- 
luerunt  feminas,  etiamsi 
perfectæ  ælatis  sint , 
propter  animi  levitatem 
in  tutelâ  esse.  Itaque  si 
quis  filio  filiæque  tesla- 
mento  lutorem  dederit , 
et  ambo  ad  pubertatem 
pervenerint , filins  qui- 
dem  desinit  habere  tulo- 
rem , filia  verô  nihilomi- 
nùs  in  tutelâ  permanet. 

Tantum  enim  ex  lege 
Julià  et  Papià  Poppæâ 
jure  liberorum  à tutelâ 
libcrantur  fetninæ.  Lo- 
quimur  autem  exceptis 
virginibus  vestalibus , 
quas etiam  veteres  in  ho- 
norem  sacerdolii  libéras 
esse  voluerunt  : itaque 
etiam  Lege  xu  Tabula* 
rum caution  est. 


rOHTP». 

( T v b *.  ' l.  G uius , Infil.,  li b |,  § ■ 4 S>  >45 1 fd't  *.up.  Uud. 
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FRAGMEXTORUJI  TEXTES. 

2.  (Item)mulieris,quæ 
in  agnatorem  luteià  erat, 
res  inancipi  usucapi  non 
poterant,præterquàm  si 
ab  ipsà  tulore  (auctore) 
tradilæ  esseut  : ici  ilà 
Lege  xuTabularum  eau- 
tum  erat. 

3.  UtEI  EECASIT  SUPER 
PECUNIAI  TUTBLAIVE  SO- 
VAI  REI  ITA  IOUS  ESTOD. 


4.  Sei  INTESTATOMORI- 
TOR  QUOI  SOVOS  HERES  PfEC 
ESCIT  ADCNATOS  PROCSU- 
MOS  FAM1LIAM  nABETOD. 


PARAPHAASIJ. 


3.  Palerfamilias  nli  dis- 

ftosuerit  de  bonis  sais  et  de 
ibcrorum  suorutn  tutclâ  , 
ilà  post  mortem  ejus  obser- 
Tator. 

4.  Si  inleslato  moritur 
palerfamilias  neque  ei  suus 
liæres  erit  , lùm  agnatus 
proximus  lucres  cslo. 


rosis». 

2.  Gaiai,  Inuit.  Comment.,  n , % 47>  **  suprà  Uud.  «dit.  et  Savi- 
goitne*  lectioDC.  Textus  prime  editioni»,  à Zcllio  bic  relatas, 
mendotut  erat.  — Cf.  Cicer. , Ep.  ad  Alt. , 1 , 5 ; et  pro  Flacco,  34- 

3.  Ulpian.,  Fragm.,  tit.  SI,  $ l4-  — Gaiui,  Inuit.,  il , § »»4.  — 
Juttinian. , Inuit,  pr.  de  lege  Falcidid  — L.  ixo  D.  de  'vert.  lignifie., 
ex  Pomponio,  lib.  r.  ad  Q.  Ilurcium. — Cirer.,  de  Inrentione  rhelor., 
lib.  Il,  cep.  l;  Klielor.  ad  Herenn. , lib.  I , cap.  xill.  — Novell.  Ju«- 
tinien. , xxn  , cap.  n.  — Hujatce  textû»  vide  Uratixlav.  antece»». 
celeb.  Hmclike  cemuram  , in  Kheinitehet  muséum  fur  jurisprudent , 
7*  Toi. , pag.  Sÿ  et  seq.  ( Gotting.  l834)< 

*.  Cicero,  de  lurent..  Il,  5a;  Klietor.  ad  Herennium , t,  l3.  — 
Ulpian.,  Fragm.,  tit.  xxvi,  J I.  — Collatio  leg.  mosaicar.  et  roman., 
tit.  xv! , S 4.  — Paul  us  , Lit.  tententiar.  vil  in  collât,  leg.  moeaicar., 
tit.  xvt,  J 3.  — Gaiu«,  Inuit.,  1,  i55-57;  111,  9.  — Juitinian., 
Instit. , § I , de  haredilat.  quai  ai  intestat. 
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PBACBEyîOftUM  fFXTUS. 

5.  Sei  ADCNATOS  NEC 
ESCIT  CENTILTS  F AVILI  AM 
NANCITOR. 

6.  Quibus  teslamento 
quidem  lulor  dalus  non 
sit,iis  ex  Lege  xii  agnati 
su  lit  tutores;  qui  vocan- 
tur  legitimi. 

7.  Ssi  FOÜRIOSOS  AUT 

PRODICOS  ESCIT  ADCNA- 
TOUOM  CENTILIOMQÏJE  EN- 
DO  EO  PECUN JAQUE  EIUS 

POTESTAS  ESTOD.  AsT 

El  CUSTOS  NEC  ESCIT. 

8.  Civis  romani  liber- 
ti  liæreditatem  Lex  xii 


vaiupiuusku 

8.  Si  agnalu»  non  crit, 
lùm  gentilis  hæres  esto. 


6.  Si  paterfamüias  inlcs- 
talo  decedat,  cui  suus  hæm 
cxstabil  imputas  , agnalu» 
proximus  lutor  hujus  sui 
hærcdis  cslo. 


7.  Si  quia  furiostu  ant 
prodigua  eascincipiat,  ncque 
i»  curatorcm  liabcat , agna- 
torum , iisquc  dcfioicnlibus 
gcnlilium  curæ  tàm  ipso 
quàm  ejua  bona  committun- 
lor. 

8.  Si  libcrlu»  intcalalua 
dcccdat,  ncquc  mum  liærc- 


5.  Cicero,  foc.  laud.  — Collât.  leg.  motaicar. , lit.  XTI , § 4,  ex 
Ulpian»,  de  legitim.  hœredilat. — ■ Gaina,  Inttit.,  lîi , 1 7 • Paul , Lib. 

tententiar.  Tir  in  collation,  leg.  mosaicar.,  foc.  laud. , § 3. 

0.  Gaiua,  Imtit.,  i,  $ x 55,  ex  laud.  cdit. — Cf.  Gaium , § i5 j,ilnd., 
et  Justinian.,  Inst.  pr.  Je  légitimé  agnalorum  tutrld. — Ulpian.,  trag., 
lit.  xi , S 3. — Idem  t lib.  xiv  cd  Salin.,  in  U.  i,  pr,  D.  de  legitim.  tutonb. 

1.  Cic.,  délavent.,  il,  5o;  Rhctor.  ad  ilertnn.,  I,  i3;  Titicul.  quint., 
III,  S;  de  Reputlicd,  nr,  33.  — Ulpian.,  Pregm.,  tit.  XII,  S *• 
J3,  Inat.  de  curation.  — L.  3 , pr.  D.  de  tuttld,cx  Ulpiani  lib.  xxxvn 
od  Satin.  — I,.  1 3 U.  de  curât,  furioso , ex  Gaio , lib.  m ad  ediet.  pro- 
line. — L.  1 D.  eod.  , ex  Ulpiani  lib.  1 r.d  Satin.  — De  Terbia  : AU 
ci , etc.. . vid.  l'es  lus,  s.  r.  JJec. 

8.  Prior  locus  e»l  ex  Ulpian.  Jrag.,  tit.  xxjx,  §1  edit.  quir  in  dut 
civile  anli-justin . '[Itérai.  1 8 1 5 ) , loin.  1,  pncfulget.  — Poslcrior,  ex 
lege  ry3  , Ç 1 1).  de  icrlorum  ùgnifteat.,  fjurc  est  Ulpiani  lib.  XLYt  "d 
rdictum. — Cf.  Gaium  , /unit. , m,  § 4». — Pr.  Iiislit.  Justin  ,dc  succett. 
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Tabularum  palrono  dc- 
fert,si  intestate  sine  sno 
liærede  libertusdecesse- 
rit. — Ad  personasautem 
refertur  familiæ  signili- 
calio  ità,cnm  de  patrono 
et  liberto  Ioquilur  lex  : 
Ex  EA  FAMILIA,  iuqilit, 
IN  EAltt  PAMIUAM. 

9.  Ea  qnæ  in  nomi- 
nibus  sunt , non  réci- 
pient divisionem  : cùm 
ipso  jure  in  porliones 
bæreditarias  ex  Lege  xn 
Tabularum  divisa  sint. 

10.  Hæcaclio  (sc.  fa- 
miliæ erciscundæ)  pro- 
ficiscitur  è Lege  xn  Ta- 
bularum. Namque  cobæ- 


rAiurnnAsis. 

dem  roliquerit , ad  patronnm 
tantùm  , vcl  cliam  patroni 
liberos  , tùm  liberti  bona  ex 
cjus  familiâ  in  patroni  fami- 
liain  translata  prnximo  in 
patroni  familiù  addicuntor. 


0.  Dcfuncto  creditoro  vcl 
delà  tore,  cjus  lueredes  pro 
portioni4>us  bæreditariiscon- 
venire  et  convcniri  tantùm 
possunt  : ipsoque  jure  inter 
eos  obligalto  dividrtur. 


10.  At  cætcrarum  rcrum  si 
volent  bæredes  divisionem 
faciunto-  Ad  cam  div isionem 
Prælor  1res  arbilros  dalo. 


POSTE?. 

libcrtor.  — L.  a D.  de  jure  patron. , ex  Utpiani  lib.  x adleg.  Jidiamcl 
Papiam.  - — § nn.  Inst.,  de  legit.  patronor.  lutelii.  — Ulpian. , Fragm., 
tit.  xi,  § 3.  — L.  i , pr.  D.  Lcgilim.  tutor.  ; et  L.  3 , § i D.  eod.,  ex 
Ulpiani  lib.  xxxvm  ad  Sabi/i. 

9.  L.  6 C.  Famil.  erciscund.  imp.  Gordiani,  ex  edit.  Gottiug.  — 
Cf.  etiatn  L.  x5  , § g D.  Famil.  erciscund. , ex  Paulo,  lib.  xxnt  ad. 
edicl.  — L.  i C-  de  exception,  imp.  Actonini  A.  Claudio. — L.  i C.  Si 
tutus  ex  plur.  htered.  imp.  Valeriani  et  Gailicni  A.  Tauro.  — L.  xf> 
C.  depact.  imp.  Diocletiani  et  Maximiaui  AA.  et  CC.  Cornclitc.  — 
L.  fin., C.  de hareditariis  action,  eorumdem  AA.  et  CC.  Apolausto. 

10.  L.  I , pr.  D.  Famil.  erciscund.,  ex  Gaio , lib.  vu  ad  edict.  pro- 
vinciale (edit.  Gotting  ). — Cf.  etiani  L.  i , pr.  U.  Famil.  erciscund.,  ex 
Ulpiano,  lib.  xix  ad  edictum.  — Feslus , s.  v.  Krclnm.  — Sers ius  ad 
Virgil.,  Æncid.,  vin,  C4a. 
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redibus  volentibus  à 
com  m unione  d i scedere , 
necessarium  videbalur 
aliquam  actionem  con- 
stitui , quâ  inler  eos  res 
hæreditariæ  distribue- 
rentur. 


TABULA  VI.  — De  tl 

1 . QüOM  NF.CSOM  FAXIT 
ÎIANCIPIOMQUF.  LTF.I  LIN* 
CITA  NONCCPASIT  ITA  lOITS 
ESTOD . 

2.  De  jure  quidem 
prædiorutn  sancilum  est 
apud  nos  jure  civili , ut 
in  his  vendendis  vilia 
dicerentur  , quæ  nota 
essent  venditori.  Nam 
cùm  ex  xii  Tabulis  satis 
esselea  præstari,quæ  es- 
sent linguâ  nuncupata, 

uœqiii  inficiatus  esset , 
tipli  prenant  subirel:  à 
jnreconsuUis  etiam  réti- 
cent iæ  pœna  est  consti- 
tula. 


minio  et  possessions. 

1.  Cùm  dominut  rei  sua* 
ncxum  facict  vel  manci- 
pium,  uti  nommant,  locutus 
pactusquc  crit , ilà  jus  esto. 

2.  Si  infîcias  icrit , duplio- 
ne  damnator. 


FO  STBS. 

(t»b.  vi.  ) I.  Pettos,  t.  ».  Nuncupata.  - Cicero,  OJfic.  ni,  iS; 
de  Oral.,  I,  5? ; pro  Cacind , cap.  XXIII.  — Varro,  de  ling.  la!.,  V.  9. 
2.  Cicero,  Offic.,  ni,  16 , «dit.  Olivet. 
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3.  Quod  in  re  pari 
valet, valeat  in  hâc,quæ 
par  est  : ut,  quoniain 
usûs  auctoritas  fundi, 
biennium  est,  sit  etiam 
ædimn.  At  in  lege  a’des 
non  appellantur,et  sunt 
cæterarum  omnium  , 
quarum  annuusestusus. 

4.  llsu  in  manum 
conveniebat , quæ  anno 
continuo  nuplaperseve- 
rabat  : nam  velut  annuâ 
possessione  usucapieba- 
tur,  in  familiain  viri 
transi  bat,  fil  iæqueiocum 
optinebat.  Itaque  I-ege 
xn  Tabularmn  cautum 
erat , si  qua  nollet  eo 
modo  in  manum  mariti 
convenire,  utquotannis 
trinoclio  abesset,  atque 
ità  usum  cujusque  an n i 
interrumperet. 

5.  Sei  qlei  exdo  loti* 

RED  MANOM  CONSERONT... 


PAU.U’IIIUSIS. 

3.  Fundi  bicnnio , cætcræ 
res  anno  usucapiunlor. 


4.  Mulier  quamvis  nndo 
consensu  viro  juncta , si  uno 
anno  sine  usurpalionc,  id  est 
inlerruptionc  trinoclii, apud 
virutn  fueril , in  manum  usu- 
capia  cslo. 


3.  Si  de  quà  re  in  jure 
apud  Piœtorein  disccptctur, 
sceundùiii  euni  qui  possidet 
vindicias  dalo  : cxccplâ  libc- 


FCN'TES. 

3.  Cicero , Tapie. , cap.  ir  (eàd.  edit.  Olivet.)  — Cf.  etiani  Ci c.pro 
Ctrcinâ , cap.  six  ; Gai  us , lus!. , H , § !\i  ; Justin.,  Inst.  pr.  Je  nstteap. 

4.  Gaius  , Inslil.,  i , § ni  (edit.  Berol.  i8>4  ).  — Cf.  etiam  Gell., 
j Vue/,  au.,  ni,  i ; Macrob.,  Salurual.  I,  3. 

5.  Gell.,  Nact.  au.,  xx,  lo.  — Pestas,  s.  v.  Stipendies.  (?) 

T.  I.  3l 
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FEAüMISTOJUJl  TEXTES.  ÏAIUPHRASI». 

rali  causâ , in  quâ  sccnndùm 
libcrlalciu  Prætor  vindicia» 
acmpcr  dato. 

6.  Initiuin  fuisse  se-  G.  Fui.  leg.  antçced. 
cessionis  dicitur  Yirgi- 

nius  quidam , qui  cùm 
animadvertisset  Appiuni 
Claudium  contra  jus, 
quod  ipse  ex  velere  jure 
in  xit  Tabulas  transite- 
rai, vindicias  filiæsuæà 
se  abdixisse,  et  secun- 
dùm  eum,  qui  in  servi- 
tutem  ab  eo  suppositus 
petierat  , dixisso,  cap- 
tumque  amore  virginis 
omue  fas  ac  nefas  mis- 
cuisse,  etc. 

7.  Tigxom  ionctom  7.  Omnis  inateria  juncta 
Ali) t dos  veiniaivf.  et  œdibu»  aut  vin  car*  ne  vindi- 
concapet  KEi  SOLVITOD.  ca,or’  ncque  solvitor. 

8.  Quod  providenter  8.  Qui  aliéna  junxij,  duplo 
Lex  (xnTabularum)effe-  damnator. 

FOHTES. 

S.  I..  i , Ç i4  D.  de  orig.  jur.,  ex  Pomponio , lit.  tingul.  F.nchîr. — 
Coll.  Diony».  Italie. , xi,  3o. — Liv.,  m,  44- — Cic., de  Reput.,  in, 3i. 

7.  Festus,  /.  t'.  Tigoum.  — L.  6»  D.  Je  verbortim  lignification* , 
ex  Gaio , lib.  xxvi  nJ  cJictum  provinciale.  — L.  i , § i D.  Je  tigno 
juncto , «x  Ulpiano,  lib.  xxxvil  ad  edictum.  — Coll.  L.  y,  pr.  D.  ad 
exhibend.,  et  L.  i35  , § i D.  de  verbor.  lignifie. 

8.  L.  i , pr.  D.  de  tigno  juncto. , ex  Ulpiano , lib.  xxxvu  ad 
edictum.  • — Cf.  etiam  L.  98  , § fin.  D.  de  lolution.,  ex  Paulo,  lib.  xt 
(juœstion.  — § ay  In»t.  de  rcrum  dieu.  — L.  a 3 , § ti  U.  de  rei  vindic., 
ex  Paulo , lib.  xxi  ad  cdicl.  — L.  6 D.  «ut  exhib.,  ex  Paulo , lib.  XIV  ad 
Sab.  — L.  63  U.  de  donat.  inter  vir.  et  ux.,  ex  eod.,  lib.  m ad  Nerat. 
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cit,  ne  vel  ædificia  sub 
hoc  prætextu  diruantur, 
vel  vinearum  cultura 
turbetur  ; sed  in  eum 
quiconvictus  est  junxis- 
se,  in  dupluni  dat  actio- 
nem. 


9.  QuAjVDOQIJF.  SARPTA 
l>ONEC  DEMPTA  FRONT... 

• I 

TABULA  VII.  — 

1 . Ambkus  propriè 
dicilur  inter  vicinorum 
ædificia  locus  duorum 
pedum  et  semipedis,  ad 
circumeundi  facullatem 
relictus. 

2.  Sciendum  est  in 
actione  finium  regundo- 
rum  illud.  observandum 
esse,  quod ad  exemplum 
quodamniodo  ejus  Legis 
scripturaest,  quam  A tue- 
nis  Solonem  dicitur  tu- 
lisse;  nam  illic  ità  est: 

E«v  ne  aipa a'ixv  Trap’aÀloTfiw 

FORTES 


9.  Cortè  ubi  solnta  dero- 
ptaque  fucrit  materia,  tùm 
cam  vindicarc  ju»  esto. 

De  olligationibus. 

t . Inter  yicinorum  ædificia 
ad  circnmcundi  facultatem 
spatium  vacuum  duorom  pe- 
dum et  semis  relinquitor. 


9.  Festin  , s.  r.  Sarpnntur  vinea. 

(t»b.  vu.)  t.  Pestas,  s. t. Ambitus.  — Cf. etiam Isidor.,  Orig'ut., 
lib.  xv,  cap.  nlt.— Varro,  de  lissg.  Ut.,  lib.  iv,  cap.  iv.— Volusius 
Mœcianus , de  esse  et  ejus  partibus , apud  Gronov.  de  sestertsis  vLugd. 
Bat.  ifigi,  pag.  3g8). 
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rBacsirvrontr»  tfxtcs.  rsiurmusis. 

^MplM  ip-jyj,  rov  Ôpo»  [ITlTXpZ- 
6atv.iv  • la»  Tit^iov,  jroo'a  àrc- 
> i 7t » iv ■ tvv  o t stxr.ua,  dvo  zoox;1 
t’stv  dr  raya»  îj  (Sôflpov  ipvmî, 
ôcov  ro  pâ9o{  S,  Toaovrsr  àrs- 
J.tirnv  • tàv  Jt  ypiap , opyvtav  • 
e'Àatay  dr,  xa't  rvriv,  evvèa  rr v- 
<?a;  à7iô  tov  àWoTpiov  çvrsvitv 
Ta  di  SX),a  dtvdpsr,  rrivr*  r£da{. 

(Si  quis  sept  in  ail  alieaum  præJium  fixfrit  infodrrilque , tcr- 
■jiinuiu  ne  excedito  : si  maceriam,  pedeni  relinqnito  : si  rer6 
domuin , pedes  duus:  si  sepulcruin  uut  scrobem  foderit,  quantum 
profanditati*  lialiuerinl,  tantiim  spalii  relinquilo  : si  puteum, 
passùs  latitudiucm  : al  veto  oleam  , anl  ficum  , ab  alieno  ad  norem 
• pedes  plautato , crieras  arbores  ad  pedes  quinque.) 

3.  Honrons.  ■ — Hfîif.- 
diow. — Toucouniost. 

4.  Ex  hac  aillent  non  4.  Spatium  quinque  pc- 
rerum,  sed  vet'boriifn  dum  ( quod  vacuum  inler 
discordiâ,  conlroversia  duo*agro*  eralad acccasum 


VO.XTKS. 

3.  Plio.,  Nul.  nat, , lib.  xix,  cap.  iv,  § i.  — Fe.luj,  s.  v.  Hortui. 
— Varro,  Je  re  rut!.,  lib.  i,  cap.  x.  — Festus,  t.  r.  Herediam. — 
Idem  , 1.  e.Tugurium.  — L.  180  D.  Je  verbor.  signijical. 

4.  Cicero,  Je  Legibut,  lib.  r,  cap.  xxr,  ex  edit.  Olive).  — Hujus 
Ciceroniani  loci,  cujus  Olivetanum  lextuni  sequimur,  baie  est  ex- 
planatio.  Quinque  pedum  spatium  intri  fines  agrorum  osucapi 
vetabat  lex.  Deiudè,  posl  decemviros , lata  est  lex  Mamilia,  que, 
quoties  de  his  quinque  pedibua  controversia  esset,  eligi  arbitrant 
agrimensoretn  ant  finilorem  jutait , qui  fines  eos  regeret  et  consti- 
tueret.  Ultrà  xerù  quinque  pedes,  quoniam  lit  non  Cnalit,  sed  pro- 
prietalis  est,  Prrtor  adeundus  erat.  Jocus  autera  est  ex  arabiguo  de 
finibut  agrorum  et  bonorum. 

Quidam  pro:  inler  quinque  /icJcseue  loluerunl , léguai,  et  Zelliua 
ipse:  intrù  quinque pedes  eue  nutnerunl;  sed  mendosa  v idettir  isla  lectio. 
Jnlrà  quinque  pedes  est  controversia  , cùm  de  illia  quinque  finalibna 
pedibua  lia  eat;  inter  quinque  /xdei,  cùm  de  posiesaione,  prrdio 
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FltACMKM'OMJM  TEXTES.  l’ABAPURASlS. 

nala  est  (le  finibus  : in  cl circumduclum aralri) usu- 
quâ  quoniam  usucapio-  capcre  ju*  non  e»to. 
nem  xu  Tabulæ  inter 
quinque  pedes  esse  vo- 
hierunt  , depasci  vete- 
retn  possessionem  aca- 
deuiiæ  al)  hoc  acuto  bo- 
uline non  sinemus;  nee 
MainiIiàLegesinguli,sed 
ex  iis  (xnTab.)  très  ar- 
bitri  fines  regemus. 

5.  Si  IOL  RCAST.  S.  Si  viciai  de  finibus  dis- 

ccptent,  Prætor  diritnendæ 
controversiæ  1res  arbitros 
dalo. 

6.  Viæ  latitudo  ex  6.  Lalitudoviie,  qqâ  se 
Lege  xu  Tabularum  in  rcciè  i>orrigit  via  , ccto  j»e- 

norrect u m oclo pedes lia-  fXlîT  ’ 

bel;  in  anfractum,  idesl 
ubi  flexum  est,sedecim. 

*.  i * . I 

7.  Si  via  sit  immunita,  7.  Si  via  ab  iis  qoi  vicina 

FONTES. 

agro,  inter  quinque  pedes,  id  est  iuter  limites,  claueo,  lis  est.  Nam 

nunc  agitur  de  possessione  et  fundo  academie, quem  Zeno  usucapere 

cooalur.  Biennio  enira  Lege  xn  Tabularum  fundus  usucapiebstur  : 

nullo  tempore  usucapiebantur  limites  quinque  pedum.  • — Collig. 

cod.  Tbeod. , lib.  u , tit.  xxvi  ; L.  3 et  4 5 et  ibi  Jacob.  Gothofred.  * 

(edit.  Ritter.) 

5.  Nonius  Marcellos,  Je  proprietate  icrmoit.,  cap.  v,  J 34-  — 

Cicero  , Je  Hepubl.,  lib.  tv,  cap.  tri,  edit.  Mat. 

6.  L.  8 1).  Je  ttrtitutili.  praJior.  nulicor. , ex  Gaio,  lib.  vu  aJ 
eJiet.  provinc.  — Coll.  Varro , Je  Vmg.  lai.,  lib.  ▼!  , cap.  il.  — L.  i3 , 

J a et  3 D.  eoJ.  — LCD.  QuemaJmoJiim  servit. 

7.  Cic.,  Or.  pro  Cttcin.,  cap.  xix. — Coll.  Festus,  /.  *.  Amsegetes. 
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FRACIfF.TTOnTTM  TEXTES. 

jubct(sc.  Lex),  qnâ  velit, 
agerejunientum. 

8.  Si  per  publicum 
locumrivusaquæductus 
privato  nocebit,  erit  ac- 
tio  privato  ex  Lege  xn 
Tabularum  , ut  noxa 
domino  caveatur. 


l’AnArniusis. 

praedia  possident  munita 
non  ait , jumentum  agere 
quo  qui»  velit  jus  esto. 

8.  Si  aqua  pluvia  opère 
manu  facto  nocere  potcrit, 
Prcetor,  ad  arccndam  aquam 
nonoceat , 1res  arbitres dato  : 
dainniinfecti  no  mine  car  cto. 


9.  Quod  ait  Prætor,  et 
Lex  xir  Tabularum  effi- 
cere  voluit,  ut  quùide- 
cim  paies  altiiis  rami 
arboris  eircumcùhiniur  ; 
et  hoc  idcircô  effectum 
est,  ne  umbra  arboris 
vicino  prædio  noceret. 

ip.  Cautum  est  pra> 
tereà  Lege  xii  Tabu- 
larum , ut  glandem  in 
aiienum  fuudutn  proci- 
dentem  lieeretcolligere. 


0.  Sj  arbor  ex  vicini  fundo 
in  vicinum  impendeat,  ar- 
boris illius  rami  quindecim 
pedibus  altiùs  circumcidan- 
tur. 


tO.  R fructus  è vicini  ar- 
bore in  vicini  fundum  cadal, 
domino  arboris  legere  fruc- 
lum  jus  eslo. 


— y i I - .»■  Il  .....  -ran.i  l.n  . ■ AU :.n.L-  -n,ii  . ■■  . 

FONTES. 

. r • „ . f s • i 

8.  L.  5 D.  Ife  quid  ta  loco  puii. , ex  Paolo,  lib.  xvi  ad  Satin.  — 
Coll.  L.  si  D.  d»  stntulibcr,  ex  Pomponio  , lib.  vu,  ex  Plaotio.  — 
Cicero,  Topie.,  cap.  ix. 

9.  L.  i.  § 8 D.  de  arboribtu  ccedendis,  ex  Ulpiaiù  lib.  uxi  ad  edict. 

— Coll.  L.  a D.  eod.,  ex  Pomponio , lib.  xxsiv  ad  Satin.  — Paul., 
Kec.  tentent.,  lib.  v,  tit.  vi,  § i3. 

10.  Plia.,  Uist.  nat-,  lib.  xti  , cap.  v.  — Coll.  L.  un.  D.  de  glande 
legendà,  ex  Ulpiani  lib.  lxx  ad  edict.  — L.  s36 , § i D.  de  varier, 
ttgntft*. , ex  Gaio , lib.  iv  ad  Legem  xu  Tabulant a.  — L.  3o;  $ 4 D. 
eod.t  ex  Gaio  , lib.  vu  ad  edict.  provint. 
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fragmettor'cm  textes. 

1 1 . Yenditæ  verô  rcs 
et  traditæ  non  aliterem- 
ptoriadquiruntur,quàm 
si  is  venditori  pretium 
solverit,  vel  alio  modo 
ei  satisfecerit  : veluti  ex- 
promissore  aut  pignore 
dato.  Quod  cavetur  qui- 
dem  etiam  Lege  xn  Ta- 
bularum  , tamen  rectè 
dicitur  et  jure  gentium, 
id  est  jure  naturali,  id 
eflici. 

12.  Sub  bac  condi- 
tione  liber  esse  jussus, 
si  decem  millia  bæredi 
dederit , et  si  ab  hærede 
abalienalus  sit , emplori 
dando  pecuniam , ad  li- 
bertatem  perveniet  : id- 
que  Lex  xii  Tabularum 
jnbet. 

TABULA.  VIII. 

1.  (ÂpudGræcos  ) fuit 
etiam  lege  concessum , 
ut,  quod  velletcomœdia, 
nominat'im  diceret 


paraphrasis. 

1 i . Res  vendita  traditaque 
non  antè  cmptoriacqiliratar, 
quàm  ab  cmptorc  spenditori 
aliquâ  rationc  satisfactuiti 
fuerit. 


12.  Staluliber  sub  hâccon- 
ditionc  liber  esse  jussus,  si 
hoc  vel  itlud  dederit , si  Vcri- 
ditos  posteà  fuerit , emplori 
dando  liber  esto. 


De  ilelictis. 

1.  Si  quis  publiée  aliquem 
diffamaverit , eique  convi- 
cium  fccerit  , vel  carmen 
famosum  condiderit  ad  alte- 


FONTES. 

1 1.  « 41 , Inst,  de  rerum  dieu.  -Coll.Festus  ,s.  Sub  tos  plaeo. 
J 2.  Ulpian.,  Frogm. . tit.  il , § 4-  — Coll.  h.  »9 , 5 * D.  * s,tt,u- 
Uber.,  ex  Pomponio  , lib.  xvm  ad  Q.  Mucium.  — U *iD.  eod.,  ex 
Modeltin.,  lib.  IX  differenliarum.  — Kestus,  t.  v.  Staluliber. 

(TSB.rm.j  1.  Cicero , de  Repubi,  lib.  it,  cap.  x , ed.  Leclerc.  — 
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FRAGMFYIOMM  TEXTES. 

Nostræ  contra  xn  Tabu- 
la:, qunm  perpaucas  res 
capite  sanxissent,  in  liis 
banc  quoque  sancien- 
dum  putaverunt  : Si quis 
occenlavisset , sive  Car- 
men candidisset,  qnod 
infamiam  faceret  J/agi- 
tiumve  alteri. 

2.  Sei  membrum  rupit 

NI  COM  EO  PACIT  TALIO 
ESTOD. 

3.  Propter  os  vero 
fraclum  autcoilisum  Ire- 
ceutorum  assium  pœna 
erat  (ex  Lege  xii  Tabula- 
rum),  velut  si  libero  os 
fraclum  erat  ; at  si  servo, 
centumetquinquaginta, 


l'Aiu  rwiAsu. 

rius  injuriam  scu  infamiam , 
fuslibu»  feriatur. 


2.  Si  quis  alteri  membrum 
aliquod  ruperit,  ni  cum  co 
pacisci  velit,  membrum  ci 
pariter  rumpere  injuria  af- 
fecta jus  esta. 

3.  Qui  dentem  ex  gingivâ 
cxcusscril  libero  homini , 
trecenlis  assibua  multator  : 
qui  servo,  eu. 


FORTES. 

Coll.  August.,  de  Ci v'u.  Dei,  lib.  n,  cap.  ix.  — Cic. , Tutcul.  quasi., 
lib.  iv,  cap.  n. — Aroob.,  Adv.  gent-,  lib.  iv,  pag.  89,  edil.  Elmen* 
horat.  — Horat. , Sat. , lib.  11,  sat.  i,t.  80  scq.;  i bique  Porpbvr.  et 
Acron. — Coru.  ad  Peraii  sat.  i,  v.  137. — Paulus,  Bec.  tentent.,  lib.  r, 
tit.  iv,  Ç 6.  — Keatus  , >.  v.  Occentaaaint.  — Iluratius,  Epia,  n , 1 , 
v.  1 5a  scq.  — Fcatua , s.  -v.  P.  ( in  fut.  Ii.  litleree  ). 

2.  Featua , s.  v.  Talio.  — Gell.,  Nocl.  ait.,  lib.  xx  , cap.  I.  — Coll. 
Gaina,  Institut,  comment,  m , § aa3. — Caton.,  Or'gin. , lib.  iv  apud 
Priacian.,  Ars  grammat.,  lib.  VI,  pag.  710,  edit.  Puise.  — • A.  Gell., 
JVocl.  ait.,  lib.  xvi,  cap.  x. 

3.  Gaius  , Inslit.  comment.  ih,§  aa3.  — Coll.  Justinien.,  Instit. , 
S 7.  — Gell-,  Noet.  ait.,  lib.  xx,  cap.  1.  — Collatio  leg.  mosaicar., 
tit.  11,  § 5.  — Paulua,  Ree.  sentent.,  lib.  v,  fit.  iv,  § R. 
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FKACVENTOBUM  TEXTt'S. 

4.  SEI  miOlIRIAM  FAXIT 
XXV  AF.IRIS  POENAE  SUH- 
TOD. 


PAtUPUAASIS. 

4.  Si  qui*  injuriam  lovio- 
rcrn  *ivc  rc,sive  verbis,  alleri 
fcccrit,  xxv  assibus  inullator. 


5.  Roepeitias. — Sar- 

CITOD . 


S.  Si  per  injuriam  dam- 

num  dederit at  si  casu  , 

damnum  solvito. 


G.  Si  quadrupes  pau- 
periera  fecissc  dicelur, 
actio  ex  Lege  xn  Tabu- 
larum  descendit  : quæ 
Lex  voluit,  aut  dari  id 
quod  noenit,  id  est  id 
animai  quod  noxiani 
commisit , aut  æstima- 
tionem  noxia*  oflerre. 


C.  Si  quadrupes  damnum 
dederit , doroinus  quadru- 
pedis  damni  æstimalionem 
offerlo  ; vel  si  malit,  quadru- 
pedem  ipsam  noxæ  dato. 


7.  Si  glana  ex  arbore 
tuâ  in  meum  fundunt 
cadat,  eamque  ego  im» 
misso  pecore  depascam, 
Aristo  scribit  non  sibi 
occurrere  légitimait*  ac- 


7.  Qui  pecus  in  alienam 
segelom  vel  frugem  iniinise- 
rit , paicendi  gralii.... 


FOXTSS. 

4.  Gell.,  Noet.  ail.,  lib.  xx  , cap.  i.  — Coll.  Gell.,  Noet.  al!.,  xvi, 
io. — Pau  lut,  in  collât.  Itg.  mosaicar. , tit.  n,  § 5.  — Gains,  Imt'uut. 
comment. in,  § aa3.  — Festus,  s.  v.  Viginti  quinque. 

5.  Festus,  s.  v.  Rupitiai.  — Coll.  Ulpian.,  lib.  xtiii  ad  cdict.,  in 
L.  i,  pr.  D.  ad  leg.  Aqud. 

0.  L.  I , pr.  D.  Si  quadrup.  pauper.fcc.  die.,  ex  Ulpiani  lib.  xvm 
ai  cdict.  — Coll.  Pr.  J. , Si  quadrup.  pauptr.  fec.  die.  — L,  6 , § t D. 
de  re  judical. 

7.  L.  «4 , § 3 D.  de  pnesc.  vert,  — Ulpian.,  lib.  xu  ad  Satin. 
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FIUGHESTOtU'M  TEXTES. 

lionem  , quâ  experiri 
possim  : nam  neque  ex 
Lege  xn  Tabularum  de 
pastu  pecoris,  quia  non 
in  tuo  pascitur,  neque 
de  pauperie,  neque  de 
darnni  iujuriæ  agi  posse  : 
iu  factum  itaque  erit 
agendum. 

8.  QlJEf  FROTTGES  EX- 

CANTAS1T. (NeVF.  AME- 

NAM  SF.GETEM  PELLEXE-* 
RIS.) 

9.  Frugem  quidem 
aratro  quæsilam  furtim 
noclu  pavis8e,ac secnis- 
se  , puberi  xit  TabtiHs 
capitale  crat  i stispert- 
sumqueCereri  neeari  ju- 
bebant , gravius  quàm 
in  homicidio  convic- 
tum  : impubem  Praeto- 
rîs  arbitra  t u vcrbera  ri, 
noxamve,  duplioneinve 
decerni. 


PARAPHRASIS. 


8.  Qui  fraetu*  alienos 
alicnamvG  scgclcm  incanta- 
mcntis  in  alias  terras  trans- 
tulerit,  pellcxcrit,  vcl  ne 
creseerent  obligaverÜ.V. 

9.  Qni  frugem  indnstria- 
lem,  aratro  videlicet  partam, 
furtim  noclu  pavent  imma- 
turam , tcI  maturam  secnc- 
fit , Cercri  sacer  et  devotüi 
Snspondto  neentor.  Impnbeè 
tameu  si  i«t  fccerit , arbitrio 
Prietoria  verbCralor , dain- 
numque  datum  in  duplum 
sarcito. 


FOXTES. 

8.  Priora  verba  desumpta  eunt  CPlinii  Uist.  nat.,  lib.  xxtm,  cap. 
il, — Posteriora  t Servio,  ad  Virgit.  eclog.  tin , t.  pg.  — Coll.  Senec., 
Bat.  quant.,  lib.  if,  cap.  vu.  — Augustin. , de  Civil.  Del,  lib.  tin, 
cap.  xi*.  — Plin.,  Mist.  nat.,  lib.  xxx  , cap.  I.  — Apulei , Jpolog.  t , 
pag.  3o4,edit.  F.lmenliorst. 

9.  PHn.,  Bill,  nat.,  lib.  xvm  , cap.  m. 
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LEX  Xlt  TÀBULARUM. 

FllAffHEKTORca  TEXTES. 


10.  Qui  redes  acer- 
Vümve  frumenti  juxtà 
domum  posituin  com- 
busserit,  vinctus,  verbe- 
ratus,  igni  necari  jube- 
tur  : si  modo  sciens 
prudensquc  id  comtni- 

•fiij.  ü/.  m iJ * JTi ■> j Yliilî > 

sent:  si  vero  casu , id  est 
negligenliâ,  aul  uoxiam 
sarcire  jubctur,  a ut  si 
minus  idoncnssil,  Icvitis 
castigalur.  Appellatioue 
aulein  iodium  omnes 
species  ædificii  conti- 
nentur. 

1 1 . Fuit  et  arborum 
cura  legibus  priscis  : 
cautumque  est  xuTabu- 
lis,  ut  qui  injuria  cæci- 
disset  aliénas,  lueret  in 
singulas  æris  xxv. 

12.  Sei  nox  furtom 

XACT0M  SIET  SE!  J AJ  OC- 
CEJSIT  ÎOOREB  CAISOS 
ESTOB. 


411 

PARAPHBASIS. 

10.  Qui  frdcs  aut  acernnn 
frumenti  juxtà  domum  posi- 
tum, sciens,  prudens  dolo  in- 
cenderit,  vinctus,  verberalus 
igni  necator  ; si  vero  casu, 
damnum  dation  sarcito , aut 
si  minus  idoncus  sit , Icviùs 
castigator. 


H • Si  qui»  aliénas  arbores 
injurià  cœcidcrit,  xxv  assibus 
pro  singulis  arlioribus  eæsis 
multator.  . 


t2.  Si  noctu  furtum  fiat, 
furein  aut  cm  aliquis  occide- 
nt, impunè  cslo. 


POSTES. 

10.  L.  g D.  de  inceml.,  mina , naufrag.,  ex  Gaio,  lib.  iv  ad  leg.  Xii 
Tabalarum. 

1 1.  Plin.,  Hist.  nat.f  lib.  x?n,  cap.  t.  — Coll.  L.  i D.  Arbor.  furt. 
ètesàtr.,  ex  Paolo,  lib.  ijî  ad  Sabin.—\j.  18,  § 6 D.  de  jurrjwt .,  ex  eod. , 
ïlb.  Xf  ni  ad  edict.  — L.  f i D.  Arbor.  furt.  ccrsar. , ex  côdcftt , lib. 
Xtftt , eod.  — Gains,  Institut,  comment,  iv,  § i 1. 

12.  Macrob.,  Saturnal.,  lib.  i,  cap.  itl  — Coll.  Gell.,  JTocr.  ètt.. 
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APPEND1X. 


FR AOIFNTOJICH  TEXTDS. 

13.  Furem  interdiù 
depreliensum  non  aliler 
occidere  Lex  xn  Tabula- 
rum  pennisit,  quàm  si 
telo  se  defendat. 

14.  Ex  cæteris  autcm 

manifcstis  furibus  libe- 
ros  verberàri  addicique 
jusscrunt  (sc  .Ueecmviii) 
ei  cui  furtuoi  factum 
csset,  si  modo  id  luci 
fecissent,  neque  se  telo 
défendissent  : servos 

item  furti  manifesti 
prensos  verberibusaffici 
et  è saxo  præcipitari , 
sed  pueros  impubères 
Prætorisarbitratu  verbe* 
rari  voluerunt,  noxani- 
que  ab  bis  factam  sar* 
cm. 


FARAFU&ASJS. 

13.  Quod  site  telo  défen- 
dant , dominas  cum  clamore 
id  priùs  tcslificetur  : tùm  si 
occisi  fuerint , jure  cæsi 
sunto. 


14.  Si  interdiù  furlam  ali- 
qnis  feccril , eumque  aliquis 
in  ipso  furto  depreliendcrit , 
ycrberetur,  illiquc  cui  fur- 
tuin  factum  fucnt  addicatur. 
Servus  , priùs  virgis  cactus , 
saxo  Tarpeio  dcjiciatur.  Im- 
ubes  Prætoris  arbitrio  rcr- 
eretur,  noxaquc  ab  eo  facta 
sarciatur. 


FOirm. 

fui,  i;xi,  18,  collai,  leg.  momie.,  lit.  tu , $ 3,ex Ulpian.,  lib.  rm 
ad edict.  — Cicero , pro  Milone , cap.  Fin. — Senec.,  Controvers.,  lib.  x 
fin.  — Augustin.  , Qwest.  1 1 super  Exodum.  — L.  4 > S * D- 
Àqud.;  ibique  Gaium,  lib.  TU  ad  edict.  provinc. 

13.  L.  54,  § 1 D.  de  furt. , ex  Gaio,  lib.  xin  ad  edict  provinc.  — 
Coll,  locis  ad  autecedentem  legetn  laudati» , additis  L.  a33  , $ » D. 
de  verbor.  signifie.  ,ex  Gaio,  lib.  i,  ad  Leg.  xu  Tab.  — Cic. , pro  Tullio 
firag.,  roi.  fi,  pag.  460,  ed.  Bipont. 

14.  GelL,  .Voct.  ntt.,  lib.  xl,  cap.  18.  — Coll.  Gaii,  Institut, 
comment.  III,  § i8y.  — Justin.,  Institut.,  5 55  de  obligat.  qua  exdelict. 

— Gell.,  lib.  tu  , cap.  i5.  — Serv.  ad  Virgil. , - Eneid .,  tiii  , T.  ao5. 

— laidor.,  Origin.,  lib.  y,  cap.  »6. 


LEX  XII  TABULARUM. 


49.1 


FRAGHEKTORC*  TEXTES. 

15.  Concept!  et  oblati 
(s c.  furti)  pœna  ex  Lege 
xltTabuIarum  tripli  est; 
quæ  similiter  à Præ- 
tore  servatur.  Piæcepit 
( Lex  ) ut  qui  quærere 
velit  , nudus  quærat , 
linteo  cinctus,  lanccm 
liabens;  qui  si  quid  in- 
venerit, jubet  id  I.ex fur- 
lum  manifestant  esse. 

16.  Necmanifestifurti 

[Mena  per  Legem  xnjTa- 
tularum  dupli  inroga- 
tur,  quant  etiani  Prætor 
conservat. 

SEI  ADORAT  FURTOD, 

Ql’OD  NEC  MAN1FFSTOM 
ESCIT. 

1 7 .  Furlivam  (wn)Lex 
xii  Tabularum  usucapi 
prohibe!. 


PARAPHRASIS. 

15.  Si  furtum  per  lanccm 
et  licium  conceptum  erit , 
perinde  ac  si  manifesium 
foret , vindientor. 


16.  Si  agatur  de  furto  non 
manifcslo , fur  dupti  dam- 
nalor. 


17.  Furlivam  rem  usuca- 
perc  jus  ne  esto. 


FORTES. 

15.  Gains  , ht  sût  comment.  lit,  § *9*-  — Cuit.  Gell.,  ïfoct.  ait., 
lib.  xi  , cap.  18.  — Ibid.,  xvi,  to.  — Festin,  s.  ■».  Lance. 

10.  Prior  locus  est  Gaii , Institut,  comment,  nr,  § tgo.  — Aller 
Festi,  t.  v.  Nec.  — Cf.  Gell.,  Xoct.  ait.,  lib.  XI , cap.  18.  — Cato, 
de  rc  rustic.,  in  proœm. 

17.  Gains,  Institut,  comment,  if,  $ 45.  — Coll,  ibid.,  § 49-  — J**** 
tinian..  Institut.,  § î , de  usucopion.  — L.  33  , pr.  D.  de  usurpation.,  ex. 
Julian.,  lib.  xliv  Digcslorum.  — Gell.,  Xoct,  ntt.,  lib.  xvn,  cap.  y. 


APPENMX. 


4»4 

FRACMESTOftlM  ÏEXTt'S. 

18.  Nam  primo  xrt 
Tabulis  sanctuiu,  ne  guis 
unciario  fœnore  ampliiis 
exerceret. 

Majores  enini  noslri 
sic  habuere,  et  ità  in  le- 
gibus  posuere  furem 
dupli  condemnari,  fœ- 
neratorem  quadrupli. 

19.  Ex  causa  depositi, 
Lege  xii  Tabularum  in 
duplum  actio  datur. 

20.  Scienduin  est  sus- 
pecti  crimen  è Lege  xn 
Tabularum  descendere. 

Sed  si  ipsi  tu  tores  rem 
pupilli  furati  sunt,  vi- 
deamus  an  eâ  actione, 
quæ  proponiturex  Le^e 
xii  Tabularum  adversus 
tutorem  in  duplum,  sin- 
guli  in  solidum  tenean- 
tur:  et  quamvis  Unus 
duplum  pra^stiterit,  ni- 
bilominùs  ctiam  alii  te- 
neantur. 


FAXAnnusu. 

18.  Si  qui»  majtis  qoàm 
unciariuin  fœnus  (quoa  un- 
ciam  menstruaui  dépendit  in 
centum  ) exercuerit,  qua- 
drupli pœnà  affioitor. 


19.  Si  quid  cire»  rom  de- 
posilam  apud  sc  depositarius 
dolo  malo  admiaerit,  dupli 
prend  aflicitor. 

20.  Si  tutor  tutelam  dolo 
malo  gérât , suspectant  cum 
faccrc  cuivis  liceto  : »i  quid 
de  rebus  pppilli  furalus  fuc- 
rit , cùm  nnita  fucrit  tutcla  , 
duplum  præstato. 


FONTES. 

18.  Prior  locus  est  Taciti,  Jnntsl. , lib.  ti  , cap.  16.  — Alter 
Caton.,  de  re  rust. , in  prooem. 

19.  Paulus , rire.  sent. , lib.  H , tit.  XII,  § If  , M coll.  Itg.  matait. , 
lit.  x. 

20.  Prior  locus  est  L.  t , § x D.  de  suspect,  tntorib. , ex  Ulpian. , 
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nuGXExxontx  textcs. 

21 , Patron os  sei 

CLIENTE!  TRAHI) EM  FAC- 
SIT  S ACER  ESTOD. 

22.  Qi;EI  SEIR1T  TESTA- 

RIER  LIBRIPENSVE  (fUE- 
RIT  ) NET  TESTIMONIOM 
FARIATOR  IMPROBOS  (iN- 
TESTADILISQTE)  ESTOD. 


23.  An  pulas....  si  non 
ilia  etiam  ex  xn  Tabulis 
de  testimoniis  falsis  pœ- 
naabolevisset  : etsi  nunc 
quoque,ut  antcà,qni  fal- 
sum  testimoniiun  dixis- 
se  convictus  esset , è 
saxoTarpeio  dejiceretur, 
menlituros  fuisse  pro 
teslimonio  tàm  multos 
quàm  videnms? 


PARAPHA**». 

91.  Si  qui*  alteriu*  »eso 
palrocinio  commuent , pa- 
tronus  aulcm  eum  fefcllerit , 
cxsccrahilis  e*lo. 

99.  Qui  alicui  actui  (c*ti* 
adfucrit  rogatus,  Tel  libri- 
pens , si  posteà  testimoniuin 
ferre  detrectet , infamis  ha- 
belor,  neque  cjus  teslimo- 
nium  dcinceps  admiltilor, 
neve  ipsi  letlimoniutn  dica- 
tur. 

2*.  Si  quis  falsum  Icslirno- 
nium  disent,  saxoTarpeio 
prœccps  dcjicilor. 


POSTES. 

lib.  xxxv,  ad  ediet.  — Aller  est  L.  55 , § i D.  de  admin.  et  perie.  tutor., 
ex  Trjplion.,  lib.  xiv  disputationum. — Cf.  pr.  Inst,  de  suspect,  tuto- 
rib.  — Cicero,  de  OJfic.,  lib.  m,  cap.  xv.  — Donat.  adTerent. , Eu- 
nuch.  m,  3;  T,  8.  — Cicero  , de  Oralort , lib.  1,  cap.  xxxru. 

21.  Serrius  ad  Virgil.,  A.neid. , vi,  t.  609.  — Cf.  Dionys.  lialicar- 
nas*.,  11,  10.  — Plutarcli. , Ramulus , cap.  xm. 

22.  Gell.,  A -ocl.  ait.,  lib.  xr,  cap.  xm.  — Coll.  eod. , Tl,  7. — § 6 
Inst,  de  testament,  ordinand.  — L.  16  D.  Qui  tcslam.fac.  pass. , ex  Gaio, 
lib.  xxii,  ad  ediet.  provinc. 

2 J.  A.  Gell.,  Nact.  ait.,  lib.  xx,  cap.  1.  — Cf.  Cicero,  de  OJ/ic. , 
lib.  in,  cap.  xxxi. 
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APPF.ND1X. 


FlUGJIEirrOMJJI  TBXTÜS. 

24.  Homicidii  pœna. 


2r>.  QlEI  M A I.OM  CAR- 
MEN INCANTASIT.  M 4- 

I.OM  VENENOM. 

26.  Primum  xn  Tabu- 
liscantum  essecognosci- 
nius  , ne  quis  in  urbe 
cœlus  nocturuos  agita- 
ret. 

27.  Sodalc  ;s  sunt , qui 
ejusdem  collegii  sunt: 
qtiara  Græci  frat/si*»  vo- 
cant.  His  aulcni  potes- 
tatern  facit  lex,  pactio- 
11cm,  quant  velint,  sibi 
ferre  : dùm  ne  quid  ex 
publicâ  lege  corruni- 
pant. 


rARAVIlRASIS. 

24.  Si  quis  homincm  libe- 
rurn  dolo  sciens  occident , 
capital»  criminis  reus  esto. 

25.  Item  qui  magico  car- 
miné seu  incantamentis 
alium  dcfixcrit  ; item  qui 
malum  rencnum  feceril  ile- 
deritve. 

2G.  Si  quis  in  urbc  coi- 
tioncs  agitaverit  , capile 
luito. 


27.  Sodalcs,  id  est  colle- 
giali  (quorum  cerla  Tueront 
eorpora)  loges  inter  sc  ferre 
liccto  quas  Tolent,dmnmodô 
publiais  logibus  contraria: 
non  sint. 


POSTES. 

3*.  Plia. , Bist.  iMC.lib.  xvm  , cap.  3. — Cf.  Feitu»,  s.  v.  Paricid. 
Q auloni.  — L.  x33  , § l D.  de  verhorum  signifie.  — L.  1 , pr.  D,  ad 
leg.  Cornai,  de  siear.,  ex  Maman.,  lib.  xiv,  Inst. 

35.  Priora  verba  desumpta  sunt  è Plinio,  Bat.  rial.,  lib.  xxvut, 
cap.  it.  — Altéra  è Gaii  lib.  iv,  ad  Leg.  xu  Talular.  — L.  a36,  pr. 
D.  de  verlortan  signifie. 

20.  Porcins  Latro  , Déclamai,  in  Calilinam , cap.  xtx. 

27.  L.  4 D-  d*  coilegiis  el  corporib. , ex  Gaio , lib.  iv  , ad  Leg.  xrr, 
Tabular. 
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TABULA.  IX.  — De  jiue publico. 

FRAGMENTORCX  TEXTES. 


1 . Vêtant  xii  Tabulæ 
leges  privis  liominibus 
irrogari. 

2.  Tùm  leges  præcla- 
rissimæ  de  xii  Tabulis 
tralatæ  duæ  : quaniin 
altéra  privilégia  tollit; 
altéra  de  capite  civis 
rogari,  nisi  maximo  co- 
mitiatu,  vetat. 

3.  Duré  autem  scrip- 
t u messe  in  istisLegibus 
(se.  xii  Tabularum)  quid 
exislimari  potest?  Nisi 
duram  esse  legem  pu  tas, 
quæ  judicem,  arbitrum- 
ve  jure  datum,  qui  ob 
rem  dicendam , pecu- 
niam  accepisse  convic- 
tus  est,  capite  pœnitur. 


PARAPHRASES. 

t.  In  singnlos  homincs 
Icgei  juraque  ne  feruntor. 


2.  De  vilA , libertate , civi- 
l.itc,  fainilià  ndimrndà  civi 
romano , ponuli  jndiciam 
esto  centuriatis  comiliis. 


3.  Si  judexautarbiter jure 
dalus  oh  rem  jndicandam 
pccuniam  accejicrit,  capite 
luilo. 


FONTES. 

(tas.  ix.)  I.  Cicero,  Orat.pru  Domo, cap.  xv».  — Collât.  Sal  vian-, 
Je  gubernat.  Dei , lib.  i in  lin. — Ascon.  Pediau.ad  Ci c.,pro  C.Curn. 
in  Argnmento  ; denique  loc.  Cic.  ad  tequens  fragm.  laud. 

2.  Cicero,  de  Legibus , lib.  il i , cap.  xix. — Coll.  Cicéron. ,pro  Se x- 
tio , cap.  xxx  ; de  Legibus , lib.  m , 4 ; de  Bepub.,  lib.  il , cap.  xxxi. 

3.  A.  Gell. , N uct.  au. , lib.  xx  , cap.  i. — Coll.  Cicéron. , in  V errer*, 
act.  n,  lib.  ii,  cap.  xxxii;  act.  i.  cap.  xm. 

T.  i.  3a 
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FHAGMËNTORt'Jt  TEXTCS. 

4.  ...Quæstores  consti- 
tuebantnr  à populo,  qui 
capitalibus  rébus  præes- 
sent  : hi  appellabantur 
quæstores  parricidii  î 
quorum  etiain  incminit 
Lex  xu  Tabularum.  — ■ 
Ab  omni  judicio  pœnâ- 
que  provocari  liccre , 
indicant  xnTabulæcom- 
pluribus  legibus. 

5.  Lex  xii  Tabularum 
jubet,  eum  qui  hostem 
concitaverit , quivc  ci- 
vem  bosli  tradiderit  , 
capite  puniri. 

TABULA  X.  — 

1 . H F MOX FM  MORTÜOM 
F.NDO  URRED  NEI  SEPELEI- 
TOD  NEIVE  UREITOD. 


PARAritnAil*. 

4.  Judices  rerum  capita- 
lium  à populo  con» liluunlor. 
— Ab  omni  judicio  pœhâque 
provocari  liceto. 


8.  Si  qui*  hostem  in  po- 
pulum  romanum  concitave- 
rit vel  civemhosti  tradiderit, 
capite  punilor. 


De  jure  sacro. 

1.  Iloininem  morlmnn  in 
urbe  liumarc  vcl  urcrc  jus 
ne  esto. 


2.  Jàm  caetera  in  xu  2.  Funcrum  modus  qui 
minuendi  sumptus  la-  nunc  deflnictur  deinccps 


FONTES* 

4.  Prior  locus  est  desumptus  è L.  a , § a3  D.  de  origine  jur.,  ex 
Pompon. , lit.  lingul.  Enehiridü. — Alter  est  Ciceronis,  de  Eepubl. , lib. 
Il , cap.  xxxi.  — Cum  priore  cf.  Joannes  Lydus , de  magitlralib.  rei- 
publ.  rom.,  lib.  i,  cap.  xxvt.  — Pestus  , s.  v.  Paricid.  quæstores  et  s. 

v.  Quæstores. 

5.  L.  3 , pr.  D.  ad  leg.  Jut.  majestat.,  ex  Marciaui  lib.  xiv.  Inst. 
(Tin.  x.)  1.  Cicero,  de  Legibus,  lib.  n,  cap.  xxm. 

3.  Ciccro , de  Legibus , lib.  u , cap.  xxin. 
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HUGMEXTOIUJSI  tBXTVh 

mentationescjuc  fuueris. 
translata  de  Solouis  fera 
legibus.  Hoc  ploi  s , in* 
quit,XEt  facîtod  nocoM 

ASCIAU  NEl  POLEITOD. 

'* 

3 et.  4.  Exlenualo  igi- 
lur  sumptu,  tribus  rici- 
niis,  et  vinculis  purpu- 
ra-, etdeceni  tibicinibus, 
tollit  (sc.  Lex  xn  Tabu- 
larum)  etiam  lamenta- 
tionem.  Molieres  cekas 
NE  BADUITTOD  NEIVE  LE- 
SOM  FONEREIS  ERCOD 
HABBWTOD. 

5.  Caetera  item  fune- 
bria,  quibus  Inclus  au- 
getur,  xii  sustulerunt. 
Hemonei  , inquit,  mor- 

TUOI)  OSUA  «El  LECEITOD 
QUO  POST  FONOS  FACSIAT. 

Excipit  bellicam  pere- 
griuamque  mortem. 


t>  AllAl-li  AASlS. 

eslo,  nequo  eum  excédera 
licclo. 

Ligna  ex  qtiibui  rogu* 
coinburendo  cadarcri  cun- 
struilar,  dadobindo  ne  Imvi- 
gentur,  sed  radia  elimpolita 
ligna  rogo  adhibentor. 

3.  Tribu*  vinculi*  purpu- 
ra-, neque  pluribus,  com- 
poni , vc!  un  mortaum , jus 
e»to. 

4.  Mulieres  ne  gêna*  un- 
guibus  dilanianlo  seu  facicni 
carpunlo. 

! . v.  ...  V>.‘!H  t 


3.  Hominimortuoè  cada- 
vere  membruin  atiquod  no 
adimito  , cujus  causû  posteà 
funus  funerisque  impensæ 
de  novo  ilerentur,  nisisi  qui* 
in  bello  mortuu*  e*set , vet 
peregrè. 

-VrlrâtiiqifU.n H 

-vl-  ‘-ruji'i  'ïU:>ibE;t  .ton 


FOJiXES. 

3 et  4.  Cicero,  de  Leg. , lib.  u,  cap.  xxiii.—  Coll.  Fest.  s.  ».  Rici- 
nium  et  ».  Radere  gênas.  - Plin. , Bist.  „at. , lib.  xi,  cap.  xtxru. 
— Ser».  ad  JEneid. , lib.  xn , v.  6ofi.  — Cicaro , Tu, cul.  , bb. 

u , cap.  xxu. 

5.  Cicero,  de  Lrgilnti , lib.  n,  cap.  xxiv. 
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FilAGMF.XTOIUJM  Tr.XTIÎS. 

G.  Hæc  prælereà  sunt 
in  iegibus  de  uncturâ , 
quibus  servilis  cnc- 
tura  lollitur,  otnnisquc 
circijmpotatio.  Quæ  et 
rectè  tolluntnr,  neque 
tollerentur,nisi  fuissent. 
Nesumptuosa  respersio, 
ne  i.ongæ  coronæ  , nec 
acerræ  prætercanlur. 

7.  Inde  ilia  su  Tabu- 
larmn  Lex  : Qm  coco- 
nam PARIT,  IPSE  PEClWtA- 
VF.  FUIS,  V1RTIITIS  KROO 

arguitur.  Quatn  servi 
equive  mentissent,  pe- 
cunià  parlam  legcdici, 
nemo  dubitavit.  Quis 
ergô  honos?  ut  ipsi  mor- 
tuo,  parentibusqueejus, 
dùm  intùs  positus  esset, 
forisve  ferretur , sine 
fraude  esset  imposita. 

8 Ut  uni  plura  fiè- 

rent,lectiquepluresster- 
nerentur:  id  quoquene 
fieret,  Lege  sanctum  est. 


TAinrilRAMS. 

6.  Scrvorum  cadavcra  ne 
unguntor.  In  funeribusepu- 
læ  omne»  proliibcnlor.  Stim- 
ptuosa  aspersio  omnis  in 
mertuum  et  rogum  amove- 
lor.  Ne  long/e  coronæ , vcl 
longæ  coronarum  sériés  , 
ncve  aræ  tlm#i  adolcndo 
aliisve  odoribus  funeri  præ- 
fcruntor. 


7.  Qui  coronam  moment 
in  ludicris  , sire  ipso , sire 
servi  ojus  equive,  in  funere 
ob  virtutein  ci  dator : ipsique 
inorluo  cl  cjus  parentibus, 
et  quandiù  demi  per  novem 
dies  collocatum  est  cadavcr, 
et  cùm  efferlur,  coronam 
illam  imponi  jus  este. 


8.  Unius  hominis  cadavcri 
funus  ununi  fiat , et  unus 
lcclus  sternitor. 


POSTES. 

8.  Cicero , de  Legibus , lib.  u,  cap.  xxir.  — Coll.  Feit.  t.v.  Mor- 
rata  potion?.  — Plia.,  Hist.  nat. , lib.  xiv,  cap.  u. 

7.  Plin.,  Hul.nat.-,  lib.  xxi,  cap.  ni,  sect.  r.  edit.  Harduin.  —Coll. 

Ciccron.,  de  l.rgihus , lib.  il,  cap.  xxir. 

8.  Cicero,  de  Legib.,  lib.  ti,  cap,  a/f. 

i 
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FIUGMENTORUM  TEXTES. 

9.  IS’eive  ausom  adui- 
Ton.  Quoi  auso  denteis 
VINCTEI  ESCUNT,  A ST  IM 
COM  OUO  SEPELIRED  UIIE- 
REDVE  SEO  FRAIIDED  ES- 
TOD. 

10.  ...Rogum  hustum- 
ve  nova  ni  vêlai  ( Lex  xn 
Tabularum  ) propuis 
sexaginta  pcdes  adjici 
ædes  aliénas,  invilo  do- 
mino. 

1 1 . Quod  anlein  fo- 
rum, id  est,  vestibulum 
sepulcri , bustumve,  usii- 
capi  vetat  ( sc.  Lex  xii 
Tabularum)  : tuetur  jus 
sepulcrorum. 


l'AIVATtlltASIS. 

9.  Aurais  à funere  omninô 
removetor  : excipiluraurtim, 
quo  dénies  vincli  ; ul  enim 
cum  cadavcrc  scpelire  aul 
urcre  jus  cslo. 


10.  itogum  vel  sepul- 
cruin  dcinccps  ædibus  alie- 
nis  , doiniuo  invilo  , propiùs 
lx  pedes  adinovere  jus  ne 
csto. 


11.  Vestibulum  sepulcri, 
scpulcrumvc , usucapere  jus 
ne  cslo. 


TABULA  XI.  — Supplemen turn  v priai um 
Tabularum. 

1.  Hoc  ipsum  : Ne  l.  Inler  palricios  et  ple- 


FOITTES. 

9.  Cicero,  de  Legib.,  lib.  il,  cap.  »4-  • 

10.  Cicero , de  Legib.,  lib.  n , cap.  a4-  — Collai.  L.  i3?  D.  de 
mortuo  infercndo.,  ex  Pompon.,  lib.  ix  ad  Sebin.  — L.  *37  D.  de  verbor. 
signifie.,  ex  Gaii  lib.  v ad  Leg.  xu  Tab. 

11.  Cicero,  de  Legib.,  lib.  11,  cap.  i4* — Coll.  Festin , s.  v.  Forum. 
(tab.  xi.)  1.  Liv.,  lib.  iv,  cap.  4- — Cf.  Dion.  Halic.,lib.x,  cap. 

Go;  xi,  »G. — L.  >38,  pr.  D.  de  verbor.  signifie. , ex  Gaio,  lib.  vi, 
ad  Leg.  su  Tabul.  — Cicero , de  Uepubt.,  lib.  ti,  eap.  37. 
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connubium  patribus  cum  bcios  matrimonia  ne  con- 
plebe  esset , non  Decem-  trahantur. 
viri  tulerunt ? 

TABULA.  XII.  — Supplementum  v posteriorum 
Tabulanun. 


1.  Lege  autem  intro- 
ducla  est  pignoris  capio 
velntLegexnTalmlarum 
adversùs  eum , qui  hos- 
tiam  emisset , nec  pre- 
tium redderet:  item  ad- 
versùs eum,  qui  merce- 
dem  non  redderet  pro 
eojumento,  quod  quis 
ideô  locasset,  ut  indè 
pecuniam  acceptam  in 
dapem,idest,  in  sacri- 
ficium  impenderet. 

2.  Nam  in  lege  anti- 
uâ , si  servus  scienle 
omino  furtumfecit,vel 

aliam  noxam  cominisit, 
servi  nomine  aclio  est 


1.  Pignoris  capioadvetsus 
eum  csto  , qui  pro  liosliA 
cmptâ  pretium  non  reddide- 
rit  ; itein  adversùs  cum  qui 
mcrcedcm  non  reddiderit  pro 
eojumento  , quod  quis  idcô 
locasset , ut  indè  acceptam 
pecuniam  in  sacrificium  im- 
penderet. 


2,  Siservusdominoseicnle 
furtum  feccrit , damnumve 
aliter  dederit , dominus  eum 
pro  dcliclo , injuriâ  vel  dam- 
no  aflccto  dedito. 


FOXTES. 

(tab-XU.)  1.  Gaitis , Instit.  comment,  iv,  §*8.  — Cf.  L.  i38 , § a 
D.  de  nstrbor.  signifie. 

2.  L.  a , § i D.  de  noial.  action .,  ex  Ulpian.,  lib.  xxill  ad  edict . — 
Cf.  L.  5 D.  Si  famil.  furt.  fecisse  dicat.,  ex  Marcel!.,  lib.  tiu  Digestor. 
- — \j.  56  D.  de  obligation,  et  action .,  ex  Pompon.,  lib.  XX  ad  Qu.  Mur- 
cium.  — Gaiuê , instit.  comment.  ir,  § 76.  — L.  *38 , $ 3 D.  de  vtrbor. 
signifie.,  ex  Gaio  , lib.  ?i  ad  Leg.  xn  Tabul.  — Featua , /.  v.  Noxia. 
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FnACMEXTORÜM  TKXTUS. 

noxalis , nec  dominus 
suo  Domine  teneiur,  non 
servi....  Sei  serfos  foi;r- 
TOM  FACSIT  NOCSIAMVE 
NOCUEIT. 

3.  Sei  vindiciam  fal- 

SAM  TULIT  PRAITOR  REEI 
SI  VE  STLITIS  AURITROS 
TRIS  DATOD  F.OROM  ARBI- 
TRIOD  FRUCTEI  DUPLIO- 
NED  DECIDITOD. 

4.  Rem  de  quà  con- 
Iroversia  est,  probibe- 
mur  in  sacrum  dedicare; 
alioquin  dupli  pœnam 
patimur. 

5.  InxnTabulislegem 
esse,  ut,  quodcumque 
postremum  populus  jus- 
sisset , id  jus  raturoque 
esset. 


1*A  11  U'UJUMS. 


3.  Malà  fuie  possessionem 
si  qnis  nactus  sit , Prætor  ei 
rci  dcfmiendæ  1res  arbitras 
dato  : eorumque  arbitrio  ma- 
læ  fidei  possessor  fructus  in 
duplum  præstato. 


4-  Rein  de  quâ  conlrover- 
sia  est,  in  sacrum  dedicare 
ne  jus  esto  : qui  dedicavcrit, 
dupli  pœnà  mullalor. 


5.  Posleriores  popnli  leges 
prioribus  potiores  sunto. 


FONTES. 

3.  Festus,  s.  v.  Vindici»;  quo  tamen  loco  heec  lex  per  quant 
mutilata  aie  liabetur  : Si  vindiciam  faisant  tulit. ...  si  relit  is. . . . 

tnr  arbitros  très  dato;  eorum  arbitrio fructus  duplioue  dam- 

num  decidito.  — Cf.  L.  19  O.  Je  usurpai.,  ex  Gaio  , lib.  ti  ad  I*g. 
xti  Tab.  — L.  9,  ^ 6 D.  ad  exhibend.,  ex  Ulpian.,  lib.  xxtv  ad  edict. 

— Lib.  tv  Cod. , tit.  19,  L.  1,  imp.  Gratian.  Valentinian.  et  Theod. 

— Gell.,  Noet.  ait.,  lib.  xx,  cap.  10. 

4.  L.  3 D.  de  litigios.,  ex  Gaio,  lib.  vt  ad  Leg.  xu  Tabul. 

5.  Lit.,  lib.  vu,  cap.  i3.  — Cf.  ibid.,  lib.  tx,  cap.  33  et  34* 

— finis.  — 
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p*ç  U(. 

4 14  Au  lieu  de  du  Bcntliam,  lisez  de  Bentham 
6 7 — l’appliquer,  — appliquer 

13  21  — de  la  patrie,  — de  sa  patrie. 

20  33  {note).  La  collection  de  M.  Orell  se  compose  actuellement 
de  deux  volumes. 

24  note  I.  Sur  quelques  nouvelles  tables  de  congés  militaires  dé- 
couvertes en  1 8sq  et  i83o,  voy.  un  article  de  M.  Blume 
dans  le  Rheinisehes  muséum  fur  jurisprudenz,  tome  iv,  pag. 
3 3 1 et  suiv. 

28  1 Goesins  a publié  en  1674  in-4’  une  édition  très  estimée 

des  rei  agraria  scriptorcs.  L’un  d’entre  eux , Krontin , qui  a 
traité  de  eontroeersiis  ngrorum  , avec  ses  commentateurs  Ag- 

f tenus  Urbicus  et  le  faux  Simplicius,  ont  fourni  à M.  Blume 
a matière  d'une  savante  dissertation  critique  et  juridique, 
insérée  dans  le  Rheinisehes  muséum  fur  jurisprudenz , tome  V, 
pag.  3sg  et  suiv.  (1 833.) 

32  25  Au  lieu  de  Onapbrii , lisez  Onuphrii  Panvinii 

34  30  Un  livre  nouveau  vient  de  paraître  (t834)  qui  prendra 
place  à côté  de  ceux  de  MM.  Hugo  et  Zimmern  : c’est  la 
Cesehichte  des  roemssehen  rechts  bis  auf  justinian , de  M.  Ferd. 
Walter,  professeur  à Bonn.  Nous  n'avons  parcouru  encore 
que  la  partie  qui  traite  de  l’histoire  de  la  constitution  ro- 
maine ( x lie  fer  un  g ) ; elle  renferme  un  résumé  très  bien  déve- 
loppé desconnaissances  actuelles  sur  l’archéologie  politique 
du  droit  romain , et  se  fait  remarquer  par  des  vues  nouvel- 
les pleines  de  profondeur  et  de  sagacité.  Nous  regrettons  de 
n’avoir  pu  la  consulter  pour  la  rédaction  de  certaines  par- 
ties de  notre  histoire,  principalement  pour  ce  qui  concerne 
Ingéniés  , le  jus  Latii , le  jus  italieum,  les  finances  et  l’état 
des  personnes  dans  le  premier  Age. 

36  7 Le  Rheinisehes  muséum  f.  J.  en  est  actuellement  ( décem- 

bre x834  ) à son  7»  volume. 

ib.  13  Au  lieu  de  où  l'on  trouve  pourtant,  lisez  où  l’on  trouve 
ib.  31  — étaient  compris  tous  ses  fils,  — étaient  cpmpris 

non-seulement  tous  ses  fils.... 

56  note  3.  — liv.  v,  s»  édit,  de  V.  Leclerc,  — liv.  v,  a,  édit,  de 
V.  Leclerc. 
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77  21  Au  lieu  de  (de l’an  3),  liiez  (de  l'an  3oo) 

81  8 Sur  le  domaine  ijru/Yiiiurs  voy.  le  savant  traité  de  Ballborn- 

Rosen,  uber  douiniuu,  Lemgo  i8xa,  in-S0;  et  M.  Unter- 
liolzncr,  dans  le  Rheinisches  muséum  f.  J.,  tome  I,  pag.  119 
et  suiv. 

119  lfi  Sur  le  caractère  véritable  du  jus  gentium , d'après  les 
idées  des  Romains,  -vu y.  une  dissertation  de  M.  Dirksen, 
dans  le  Rheinisches  muséum  f.  J. , tome  1 , pag.  1 et  suiv. 

121  noie  1.  Au  lieu  de  proetorisclien  , lise:  praetorisclien 
138  26  — au  texte  de  Capitolin,  — du  texte  de  Capitolin 

1 40  7 Depuis  l’ouvrage  de  M.  Rudotff,  la  théorie  de  la  loi  On- 

cia  a de  nouveau  attiré  l’investigation  des  savans,  et  l’on  peut 
voir  dans  le  Rliein.  muséum/./.,  tom.  1,  pag.  i85  et  tom.ni, 
pag.  174,  deux  mémoires  de  51.  liasse,  von  dent  redit  der 
1 .ex  cincu,  et  dans  les  tom.  11,  pag.  455,  et  tom.  111 , pag. 
i53  du  inéme  journal,  deux  savans  articles  de  M.  Unter- 
holzner  ( 1 8 a 8 et  1819) , ueber  das  cincisehe  redits,  dans  les- 
quels le  célèbre  professeur  a tiré  des  inductions  lumineu- 
ses des  Fragmenta  de  l'abbé  Mai. 

142  note  2.  Voj,  encore  sur  la  loi  Voconia  un  mémoire  de  M. 
liasse  dans  le  Rliein.  muséum  f.  J. , tom.  m , pag.  i83  et  suiv., 
dans  lequel  sont  développées  les  notions  nouvelles  que 
donne  sur  celte  matière  le  texte  de  Cicéron  cité  supra , pag. 
i43i  note  7. 

172  27  Au  lieu  de  tous  les  jurisconsultes , lisez  presque  tous  les 
jurisconsultes 

110  7 La  Rheinisches  muséum  fier  jurisprudcnz  (tom.  v,  pag.  190, 

i63s)  contient  un  article  très  curieux  du  célèbre  Otffried 
Muller  sur  quelques  étymologies  concernant  le  droit  ro- 
maiu  ( Etymologische  erorterungen  von  redits  eusdrücken).  Ces 
recherches  ont  pour  objet  les  mots  : vindex , vindicùr,  vin- 
dis  crc , viitdicare , vindictes , ne  sus , nesum  , usurpare , jurgare. 

184  20  Au  lieu  de  srpovàvsv  Usez  sreoeraTSV 

ié.  23  — Koooarixiv  — srpoeranxév 

187  2 — synchrétisme  — syncrétisme 

201  20  Sur  la  distinction  des  deux  domaines  quiritaire  et  boni- 
taire,  r oy.  le  mémoire  de  M.  Unlerholzner  déjà  cité  supra 
sous  l’indication  de  la  pag.  81  ; un  mémoire  de  M.  Ziroraern 
sur  la  propriété  bonitaire,  inséré  dans  le  même  journal  , 
tom.  lit,  pag.  3i  1 et  suiv. , i8ag ; et  un  antre  mémoire  de 
M.  Unterbofznrr  sur  le  sujet  traité  par  M.  Zimmern  dans  le 
même  recueil,  tom.  ▼,  pag.  1 et  suiv.,  i83a. 

109  24  Au  lim  de  et  desquels,  lisez  et  de  laquelle 
211  28  — lui  assurèrent,  — lui  assurent 

211  1 — vinrent  éclipser,  — virent  éclipser 
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Au  lien  de  et  de»  appointe  mens,  lisez  et  de*  approvision- 
nemens  , 

244  2i  — méloeeie,  liste  métœcie 

250  25  — c’est-à-dire  avaient  adopté,  lisez  c’e>t-à-dire 

qui  avaient  adopté 

ii.  20  — le  premier  fragment  et  le  iccond,  lisez  le  pre- 

mier fragment;  et  le  second, 
ii.  22  aprè»  664  placez  une  virgule. 

253  12  Au  lieu  de  a”  plusieurs  lois,  lisez  2°  de  plusieurs  lois 

ii.  U — 4»  la  loi  Julia  — • 5°  de  la  loi  Julia 

ii.  22  — Il  une  foule  — 5*  d’une  foule 

260  note  3,  vers  iil.  Au  lieu  de  Rome  à ses  genoux,  lisez  Rome  à mes 
genoux. 

264  note  L.  La  dissertation  de  Haubold  a été  réimprimée  dans  se* 
Opascula  academiea  , tour.  11,  pag.  36q, 

270  LS  f'oy.  sur  le  Jus  respamUndi , une  excellente  dissertation 
de  M.  Puchta  dans  le  Rheinis.  muséum  f.  J. , tom.  TT,  pag.  82  ; 
elle  fait  suite  à un  mémoire  sur  la  loi  des  citations  que  nous 
indiquerons  infra. 

272  LA  L9  Une  préoccupation  irréfléchie,  causée  par  la  confiance 
que  nous  inspirait  le  travail  de  M.  Fretz,  nous  a fait  poser 
ici,  d’après  lui,  une  proposition  que  nous  nous  empressons  de 
rétracter.  Les  fragmens  qui  composent  le  Digeste  ont  été 
empruntés  en  très  grande  et  en  plus  grande  partie  5 la  vérité 
aux  jurisconsultes  qui  ont  vécu  depuis  Adrien  ; mais  il  est 
connu  de  tout  le  monde  que  le  Digeste  contient  aussi  des 
fragmens  originaux  d’ouvrages  de  jurisprudence  composés 
depuis  Auguste  josqu'à  Adrien.  Voy.  ce  que  nous  avons  dit 
nous-méme  pag.  apa. 

28  i note  3.  Voy.  spécialement  sur  la  loi  7,  II.  soluto  mairie».  Le  Dé- 
brouillement ( Hnt-vicklung  des  inhalts  des  L.  7,  S 1-4  , U.  solut. 
mat.)  publié  par  141.  liasse  dans  le  Rluinisches  muséum  f.  J.  , 
tom.  11 , pag.  Z et  suiv.  Le  mémoire  de  M.  liasse  sur  le  par- 
tage des  fruits  du  fond  dotal  doit  être  désormais  la  source 
de  toute  ductriue  saine  sur  cette  importante  et  difficile 
matière.  Nous  nous  proposous  d'en  donner  une  traduction. 

28 1»  note  L Au  lieu  de  Uegewirch  , lisez  Hegewisch. 

308  9 Au  lieu  de  par  Anianus,  lisez  par  lesWisigoths  et  corrigez 

ce  lapsus  par  ce  que  nous  disons  pag.  31)  fi. 

309  22  Au  lieu  de  peut-être  à cause,  lisez  peut-être,  à cause. 

220  LO  f'oy.  uu  ancien  testament  romain  découvert  depuis  peu 
de  temps,  et  restitué  en  partie  par  M.  Puggé  dan»  le  Rliei- 
ni  sc  lies  muséum /.  J.,  tom.  ij  pag.  »4g,  1827.  Pline  le  natura- 
liste et  l'historien  Tacite  sont  institues  légataires  dans  ce 
curieux  monument  qui  mérite  d’attirer  encore  l'attention 
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Pj5.  IJg. 

des  savans:  malheurensement , il  faut  désespérer  d’en  voir 
compléter  la  restitution. 

334  note  1.  An  lieude  (pag.  187  et  3 r 4) > Usez  (pag.  *87  à 3 1 4)- 

351  23  Au  lieu  de  Antoine,  lisez  Antonin 

358  25  Sur  la  loi  des  citations  et  sur  le  Jus  respondendi , voy.  deux 
excellens  articles  de  MM.  Puclita  et  Diurne,  dans  le  Rhei- 
nisches  muséum , tom.  v,  pag.  140,  et  tom.  vi , pag.  87. 

361  5 et  0 Au  lieu  de  comme  palcologues , Usez  comme  paléo- 
graphes 

370  24  et  25  Lisez  nous  manquons  encore  à cet  égard  de  reosei- 
( gnemens  précis. 

376  3 Au  lieu  de  Dostilice,  lisez  Dositliée 

402  1 5 Au  lieu  de  dans  les  unes  ni  dans  les  autres , lisez  dans  les 
unes  et  dans  les  autres. 

418  § x.  Sur  la  critique  de  différens  textes  des  Pandectes,  tels  que 
la  loi  5s , § 11  ff.  17,  1 (pro  Socio)\  la  loi  14 , § 1 H.  9,  4 ( 
noxalib.  ad.),  et  la  loi  3i  du  même  titre,  voy.  trois  articles 
très  importait»  de  M.  Blume  dans  le  Rhcinisches  muséum  f. 
J. , tom.  11,  pag.  371  et  384,  ct  tom.  iv,  pag.  385. 

422  34  Voy.  cependant  le»  doutes  soulevé»  par  M.  Witle  »ur  la 
fidélité  de  la  collation  de  Brenckmaun,  dan»  le  Rhcinisches 
muséum  f.J.,  tom.  vu,  pag.  80,  i834. 

425  15  Voy.  sur  quelques  autres  textes  inédits,  dont  deux 
appartiennent  au  Code,  les  Mélanges  insérés  par  M.  Blume 
dans  le  Rhein.  mus.f.  J.,  tom.  v,  pag.  isl. 

420  24  Au  lieu  de  cette  dernière,  c’est,  lisez  celte  dernière  e»t 

441  5 Le  Rhcinisches  muséum  f.  J.  contient  sur  ta  doctrine  de  la 

compensation  un  excellent  article  de  M.  Bethmano-Hollweg 
(tom.  1,  pag.  a57). 

444  18  Sur  ces  différens  abrégés  du  droit  romain-oriental , et 
surtout  pour  ceux  qui  sont  inédits,  voy.  deox  mémoires  de 
M.  Witte,  professeur  à Breslaw,  insérés  daus  le  Rhein.  mus. 
f.  J. , tom.  11,  pag.  175,  et  tom.  m,  pag.  a3. 

454  22  Indépendamment  des  indications  que  nous  avons  données 
sur  les  manuscrits  des  Basiliques , voy.  un  article  important 
de  M.  Blume,  concernant  deux  mauuscrits  du  Vatican  et 
quelques  fragment  des  scholiastes  des  RasiU>\ues , dans  le 
Rhein.  mus.  f.  J.,  pag.  aa5. 
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